Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


I 


ouuu9ri4QU 


/ 


w\ 


l 


V 


^ 


HISTOIRE 


•      DU  BtoNE   Dl 


LOUIS-PHILIPPE  r 


TOME  DEUXIEME 


«      « 


.'i.'i,  qi'«i  i»Kjt  AiuruTlK».  ^ 


HISTOIRE 

DU    KÈ&NE    DE 

LOUIS-PHILIPPE  r 

liOl    DES    FKAX(,'AIS 
I83U-1848 

VICTOR   DE  NOUVION 

TllME    DF.rXIÈMK 


imHBR  ET   V",    I.IBKAIRES-KDITEITRS 


llnii  d«  indiulion  menr-  '■  j 


DU  'àÈGNE  -4  '  ^  . 


DE  LOUIS  -  PÈILIPPE  3 


^§ïf^^<ê3^ 


t 


CHAI'ITRE  XIV 


LA  REVOLUTION  DE  JUILLET  DEVANT  L'EUROPE. 


Jjf  GooTemement  français  fiût  donner  aux  puissances  européennes  des  assu- 
rances pacifiques. ~  Raisons  qui  deraient  déterminer  la  France  à  désirer  la 
l<aix.~L'Earope  elle*méme  arait  intérêt  à  éviter  la  guerre — La  Grandiljike- 
tagne,  La  première,  reconnaît  le  Gouremement  français. — La  Prusse  et  TAo- 
triche  se  montrent  pleines  de  bienreillance.— Dispositions  hostiles  de  l'em- 
pereur de  Russie.—  Motifs  de  cette  hostilité.—  Lettre  de  Louis-Philippe  (à 
l'empereur  Nicolas,  pour  lui  annoncer  son  avènement  ;  réponse  de  Nicolat. 
— Le  pape  reconnaît  le  roi  Louis- Philippe,  et  ordonne  au  clergé  français  de  se 
soumettre. — Le  duc  de  M odène  refuse  de  receroir  TenToyé  du  Palais- Royal. 
—Projets  de  ce  prince  sur  l'Italie  ;  son  alliance  secrète  arec  les  réroluUon- 
naires  italiens. — La  France  refuse  à  son  tour  de  nouer  des  relations  diploma- 
tiqaes  arec  loi. —  Colères  que  la  réroluti^^n.lnpçaise  excite  à  la  cour  de 
Madrid.— Le  roi  Ferdinand  VII  protége?|iMMPéii  des  royalistes  français^ 
en  Catalogne.—  Les  libéraux  espagnoK  flM0t  en  France  se  préparent  à  ^^ 
rentrer  en  Espagne  les  armes  à  la  main."  I^yeur  de  Ferdinand  VII.—  Il 
arcredite  un  ambassadeur  à  Paris. —  Les  réfugies  échdfent  dans  leur  entre- 
prise.- Le  Goareniement  de  Louis* Philippe  est  reconnu  par  toutes  les  puis- 
sances de  TEnrope. 


Comment  allaient  s'engager  les  rapports  du  Gouverne^ 
ment  de  juillet  avec  les  puissances  de  TEuroyo^  Crosse 
question^  qui  portait  dans  ses  flancs  la  paix-outa  guerre. 
Or^  résolu  à  affronter  la  guerre  si  o§  jtkfen  faisait  une 
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nécessité /J|  GdlprerneniR||t  fraisais  attachait,  avec 
juste  raison^  un  prix  immense  à  la  consenyation  de  la 

«;>,        paix."     *  ^ 

^    %  Issue  des  entrailles  mêmes  d%ia  nation^  la  dynastie 

4Bouyelle  n'avait  pas  b^in  de  la  guerre  Dour  se  faire 

#;cepter.  D'ailleurs^  le  roi  Louis-PIiilipi^A'eo  était  plus 

a  faire  ses  preuves  comme  chef  d'armée.  Soldat  de  Jem- 

mapes  et  de  Valmy,  il  avait,  dans  ^  jeunesse,  noblement 

^    ^-     défendu  de  ion  épée  le  sol  de  la  Mince.  11  avait  appds, 

#  fiur  le  champ  de  bataiUl^,  ce  qu'est  et  ^  que  co0te  la 

•  guerre.  Les  pouvoirs  nés  de  la  ruse  ou  de  la  vralénce 
^  ont  seuls  intérêt  à  rechercher  la  ^erre.  Elle  a  pour  eux 

^  triple  avantage  de  contenir  la  nation  dont  l'honneur 
est  engagé  avec  ses  armes,  d'agir  comme  dérivatif  sur 
l'opinion,  de  captiver  l'armée.  Mais  ce  sont  là  des 
ressources  à  l'usage  de  la  tyrannie;  et  toute  guerre  qui 
aurait  pu  être  évitée  est  un  crime  contre  la  nation  et 
coflR*e  rhumanité. 

Le  Gouvernement  français  s'était  donc  empressé  de 
aonner  à  TEurope  des  assurances  paciûques.  Tel  avait  été 
le  sens  de  ses  premières  communications  aux  membres 
du  Corps  diplomatique.  A  la  condition  qu'on  reconnût  le 
droit  de  la  France  de  disposer  d'elle-même,  il  promettait 
^  ^le  respect  des  traiflls  l^BBant  la  base  de  l'ordre  européen. 

*  Il  ne  faisait,  en  cela,'**q4e  se  conformer  aux  principes 
•  rigoureux  du  droit  des  gens.  Il  est  de  règle,  en  effet,  et 

«       ici  le  bon  sens  est  d'accord  avec  la  règle,  que  les  change- 
ments  dans  la  forme  ou  dans  les  personnes  des  gouver- 
nement? ne  détruisent  pas  les  engagements  internatio- 
•  naux.  Une  révolution  n'est  pas  moins  tenue,  par  la  loi 

moralendli^xécuter  les  traités  consentis  par  les  gouver- 
nements Af^nt  elle  hérite,  que  de  faire  honneur  à  leurs 
dettes.  Hais  d^^l^^ques  loyales  intentions  que  fût  animé 
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d'exiger  que  lui  conduite  de  leurs  anâs  au  pouvoir  donnât 
rai|||^n  à  leurs  déclamations  ? 
Le  Gôuv^neme^t  était  doncg^xposé  à  trouver  dans  la 

#^nce  elle-même^  aussi  bien  qu'au  dehors^  des  obstacles 
ses  vues  pacifiques.  Et  jy)urtant  la  paix  était  d'autant 
|ftis  désirable  que  la  France  n'était  pas'^^pl^te  pour  la 
pierre.  I^'armée.  portée  au  chiffre  officiel  de  deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  hommes^  a|ait  été  considérable- 
ment réduite  par  le  licenciement  «  la  garde  royale^  et 
par  les  occupations  Ae  Mofte  et  d'Alger  ;(||||  effeclitréel 
ne  dépassait  pas  cent  quatre-vingt^ix  mille  baïoniÉiles. 
Une  telle  armée  u'était  pas  même  suffisante  pour  garder 
.Qos  quatre  cents  lieues  de  côtes  et  nos  trois  cents  lieuesde 
frontières  continentales^  et  pour  occuper  nos  principales 
places  fortes.  Nos  arsenaux^  nos  magasins  de  munitions 
et  d'approvisionnements  avaient  été  épuisés  par  l'expédi- 
tioi|fd'Afrique  ;  ils  étaient  vides.  Toutes  les  ressources  de 
notre  matériel  naval  étaient  absorbées  par  le  service  de 
^firmée  d'Alger.  En  outre^  les  caisses  de  l'État  étaient  à 
sec^  le  découvert  était  énorme^  et  le  budget,  atteint  par  la 
suspension  des  affaires^  était  loin  de  faire  face  aux  seuls 
besoins  ordinaires.  Sans  doute^  pour  repousser  une  agres- 
sion, le  patriotisme  français  aurait  renouvelé  quelqu'un 
de  ces  prodiges  qui  ont.  plus  d'une  fois  étonné  le  monde, 
et  l'on  aurait  vu  sortir  du..fiol  de  valeureux  bataillons  ar-. 
dents  à  la  défense  de  la  patrie.  Quand  le  pays  est  menacé, 
tous  les  intérêts  s'effacent  ou  plutôt  s'absorbent  dans  un 
seul  intérêt,  celui  du  salut  commun.  Hais  c'eût  été  le 
comble  de  la  foUe  de  se  jeter  volontairement,  sans  soldats 
et  sans  argent,  dans  les  hasards  d'une  lutte  contre  toutes 
les  arméitde  l'Europe. 

La  guerre,  a-t-on  dit,  en  ouvrant  une  issue  à  la  fermen- 
tation  des  esprits^^rait  rendu  plus  facile  la  tâclie  du 
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GouTememeiit  à  l'intérieur.  Il  est  à  croire  que  son 
l'ITct  L'ùt  clé  lou(  contraire.  Dans  1rs  conditinus  où  elle 
L>ùt  ùlé  entreprise,  la  guerre  n'aurait  |ju  ae  Taire  (]fei) 
ajipvlonl  à  son  aide  la  propagande.  L'impulsion  donnée 
ainsi  aux  idées  dênioera tiques  n'aurait  pas  manqué  de 
réa^rir  sur  la  Franco,  et  de  transformer  en  une  révolu- 
tion sociale  la  révolution,  toute  polilit^uc  à  son  origine. 
t/EJjropeevil  été  troublée,  boulevei-sée  peut-être;  quel- 
ques rois  eussent  payé  de  leur  couronne  le  tort  de 
nous  avoir  vaincus  un  jour.  Mais  aussi  la  France  eût 
i-ti^Jîvréc  à  de  cruels  déchirements,  jusqu'au  jour  où  la 
main  d'un  despote  lui  aurait  rendu  l'ordre  au  prix  de 
laliberlé. 

Intérêt  moral,  intérêt  politique,  intérêt  matériel,  tout 
»e  réunissait  pour  détourner  le  Gouvernement  fran^'Jiisde 
[irovoquer  la  guerre.  En  n'attaquant  pas,  il  ne  réservait 
pas  seulement  à  ses  armes  l'ascendant  si  puissant  de  la 
Justice;  il  avaitaussi  de  bonnes  raisons  do  |)en«er  i|a1l  m 
Kniit  pas  attaqué.  Pour  la  plupnrl  des  gouvemeinenis 
étrangers,  en  ell'et,  une  tentative  d'invasion  dirigée  con- 
tre la  France  était  chose  périlleuse.  Tandis  qu'ils  au- 
raient envoyé  leurs  armées  étoutîer  la  révolution  dans 
son  foyer,  ils  se  seraient  exposés  à  la  voir  renaître  entre 
leurs  propres  frontières,  el  y  réveiller  l'antagonisme  de^ 
classes  et  les  haines  de  nationalités.  A  nos  portes,  la  Hol- 
lande sentait  avec  inquiétude  les  sourds  txMiillonnentenIs 
de  l'indépendance  belge.  Les  provinces  rhénanes  de  la 
Prusse  semblaient  n'attendre  que  l'occasion  de  redevenir 
françaises.  L'Autriche  avait  à  maintenir  sous  son  obtiis- 
sance  la  Bohême,  la  Hongrie  et  ses  )>ossession5  italiennes, 
qu'une  étincelle  partie  de  la  France  aurait  sufû  à  em- 
braser. Puis,  entre  l'Autriche,  la  Puisse  et  la  Hussie, 
Ijisail  comprimée,  lacérée,  mais  toujours  palpitante, 
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lïéroîque  Pologne,  avide  de  reconquérir  sur  ses  q>pres- 
seurssa  glorieuse  nationalité. 

Ï0  Grande-Bretagne  elle-même^  malgré  sa  position 
insulaire^  n'était  pas  garantie  contre  les  effets  d'un  mou- 
Tfment  révolutionnaire  européen.  Elle  avait  à  craindre 
que  le  cri  d'indépendance  poussé  sur  le  continent  ne  re- 
tentit jusqu'au  cœur  des  populations  de  la  catholique  Ir- 
lande. Certes,  le  ministère  tory  qui  gouvernait  alors  l'An- 
gleterre n'avait  pas  vu  sans  déplaisir  les  événements  de 
Paris.  La  royauté  dans  la  branche  ainée  des  Courbons  fai- 
silît  partie  essentielle  de  l'ordre  établi  en  Europe  paf  les 
traités  de  4815.. La  chute  de  cette  royauté  devait  toucher 
vivement  le  vainqueur  de  Waterloo.  Le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  toutefois  de  puissants  motifs  d'abandonner 
CharlesX  à  son  malheureux  sort.  Le  gouvernement  britan- 
nique n'avait  pas  pardonné  à  la  Restauration  la  persévé- 
rance avec  laquelle  elle  s'était  opposée  à  ses  vues^  touchant 
Ferdinand  VII  et  Dom  Miguel.  Il  ressentait  encore  l'échec 
que  la  diplomatie  française  lui  avait  fait  subir^  Tannée 
précédente^  en  aidant  la  Russie  à  imposer  à  la  Porte  le 
traité  d'Andrinople.  Il  savait  que  les  rapports  d'intimité 
existants  alors  entre  les  maisons  régnantes  de  France  et 
de  Russie  étaient  de  nature  à  amoindrir  son  influence 
dans  le  règlement  des  affaires  d'Orient.  A  ces  causes  de 
mécontentement^  l'expédition  d'Alger  en  avait  ajouté  une 
autre  plus  directe.  Or,  la  force  même  des  choses  devait 
porter  le  nouveau  Gouvernement  français  à  rechercher 
de  préférence  l'alliance  des  États  constitutionnels.  Une 
alliance  désirée^  nécessaire  peut-être,  on  pouvait  espérer 
de  la  faire  acheter.  Le  changement  promettait  donc  d'être 
profitable  à  la  Grande-Bretagne  ;  et  l'on  sait  qu'où  la 
Grande-Bretagne  trouve  son  profit^  elle  fait  bon  marché 
des  principes. 
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Le  cabinet  de  Saint-James  n'était  pas^  d'ailleurs^  maMre 
de  sa  détermination.  L'enthousiasme  sympathique  que 
le  peuple  brilamnique  avait  manifesté  en  apprenant  îés 
événements  de  France  était  décisif,  dans  un  pays  où  Topi* 
nion  est  souveraine.  Les  principales  villes  du  royaume^ 
Londres^  Edimbourg,  Notiingham,  Liverpool,  Lewes,  Ta- 
vistocket  cent  autres,  en  tenant  des  nieed'Dgi,  en  votant  des 
adresses  aux  Parisiens,  en  leur  envoyant  des  députations, 
en  ouvrant  des  souscriptions  pour  les  blessés  et  les  orphe- 
lins des  trois  journées,  avaient  tracé  la  voie  au  gouverae- 
menLA  cette  époque,  T  Angleterre  était  elle-méroe  en  proi# 
à  la  fièvre  de  la  réforme  parlementaire.  Elle  se  préparait 
à  élire  la  chambre  qui  devait  accomplir  ce  grand  acte. 
Par  un  phénomène  unique  dans  ses  annales,  on  vit  les 
candidats,  qui  se  disputaient  les  suffrages  des  électeurs, 
obligés  de  faire  assaut  d'admiration  pour  l'héroïsme  du 
peuple  de  Paris.  Le  ministère  britannique  n'essaya  pas 
de  résister  à  cette  pression.  Chose  assurément  fort  digne 
de  remarque,  il  fut,  de  tous  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, le  premier  à  établir  des  relations  officielles  avec  la 
révolution  française,  dont  le  contre-coup  allait  infailli- 
blement pousser  les  whigs  au  pouvoir. 

Mais  tout  en  subissant  la  loi  de  l'opinion,  le  ministère 
tory  ne  perdait  pas  de  vue  les  intérêts  de  la  politique 
britannique.  D'après  les  instructions  de  lord  d'Aberdeen, 
sir  Stuart  de  Rothsay  fit  entendre  au  cabinet  du  Palais- 
Royal  que  le  meilleur  mo  jen  de  s'assurer  la  confiance  et 
l'amitié  de  ton  gouvernement  serait  de  lui  donner  une 
preuve  de  modération  et  de  condescendance,  en  s'abste- 
nant  de  prolonger  l'occupation  d'Alger. 

Nul,  en  France,  n'avait  alors  d'opinion  arrêtée  sur 
l'avenir  réservé  à  cette  conquête.  Les  avantages  qu'elle 
it  comme  sol,  comme  climat,  conune  établisse- 
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ment  maritime  oa  militaire^  les  ressources  qu'elle  ofl'rail 
au  commerce,  à  la  colonisation ,  tout  cela  était  un  mystère, 
cad'  rien  n'avait  été  étudié.  Le  Gouvernement  de  Charles  X 
n'avait  formé  aucun  projet  à  cet  égard,  et  le  Gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  n'avait  pas  eu  le  temps  encore 
d'y  arrêter  sa  pensée.  Il  est  à  présumer  même  qu'il  atta- 
chait peu  d'importance  à  unepossession  dont  il  sentait  les 
embarras  sans  en  apprécier  l'utilité.  Une  chose  seulement 
était  certaine,  c'est  que  la  France,  flère  de  sa  conquête, 
n'était  nullement  disposée  à  s'en  dessaisir.  Il  fut  donc 
iépondu  à  lord  d'Aberdeen  que,  pour  le  moment,  il  n'é- 
tait pas  possible  d'ordonner  l'évacuation  d'Alger  ;  que, 
dans  l'examen  ultérieur  de  cette  question,  les  objections 
de  l'Angleterre  contre  une  occupation  définitive  seraient 
prisesen  très-sérieuse  considération,  et  que,  d'ailleurs,  le 
nouveau  Gouvernement  de  la  France  remplirait  loyale- 
ment les  engagements  pris  par  son  prédécesseur.  Or, 
aucun  engagement  n'avait  été  pris  par  M.  de  Polignac. 
La  réponse  du  Palais-Royal  éludait  ainsi  les  réclamations 
de  l'Angleterre,  et  réservait  la  pleine  et  entière  liberté  de 
la  France.  Quelques  assertions  contraires  qu'on  ait  cher- 
ché, depuis,  à  accréditer,  il  ne  fut  pas  fait  d'autre  promesse 
que  celle-là,  et  lord  d'Aberdeen  dut  s'en  contenter. 

La  reconnaissance  officielle  du  roi  Louis-Philippe  par 
le  cabinet  de  Saint-James  suivit  immédiatement  la  noti- 
fication de  son  avènement.  Le  roi  Guillaume  IV,  prince 
éminemment  libéral,  fit  au  général  Baudrand,  porteur  de 
la  lettre  autographe  de  Louis-Philip|)e,  l'accueil  le  plus 
cordial.  Le  duc  de  Wellington  lui-même  se  montra  plein 
de  bienveillance,  et  exprima  l'intention  d'employer,  en 
cas  de  besoin,  ses  bons  offices  près  des  autres  puissances, 
pour  les  engager  à  suivre  son  exemple. 

Cet  empressement  du  gouvernement  britannique  était. 
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pour  la  paix,  iin  gage  précieux.  Il  enlevait  au  mauvais 
Youlmr  des  cours  du  Nord  le  prétexte  de  la  défense  des 
traités;  il  impliquait  le  refus  de  l'Angleterre  de  s'associer 
à  une  guerre  de  principes.  Sans  le  concours  de  TAngle- 
terre,  une  coalition  contre  la  France  restait  possible,  mais 
elle  devenait  beaucoup  moins  redoutable. 

Les  cours  du  Nord  ne  s'étaient  pas  aussi  rapidement 
réconciliées  avec  la  révolution  française^  bien  qu'elles 
n'hésitassent  pas  à  en  rejeter  sur  Charles  X  la  principale 
responsabilité.  Les  avis,  en  effets  n'avaient  pas  été  épar- 
gnés au  roi  déchu  pour  le  détourner  d'une  résolutioo 
funeste,  c  Que  le  roi  de  France  y  prenne  garde,  avait  dit 
l'empereur  de  Russie  à  H.  de  Mortemart.  S'il  veut  tenter 
quelque  coup  de  violence,  il  en  supportera  toutes  les  con- 
séquences. Il  doit  savoir  que  les  alliés,  qui  ont  garanti  aux 
Bourtions  la  possession  du  trône  de  France,  ont  également 
garanti  à  la  France  la  possession  de  la  Charte.  Si  Charles  X 
sort  de  la  Charte,  nous  ne  ferons  rien  pour  le  soutenir.  » 
M.  de  Metternich  n'était  pas  moins  explicite,  quand  il  disait 
à  M.  de  Reyneval  :  «  Vos  deux  plaies  sont  la  loi  électorale 
et  la  liberté  de  la  presse.  Mais  je  suis  loin  de  croire  qu'il 
faille  tenter  de  s'en  délivrer  par  la  violence.  Vous  n'y 
pouvez  arriver  que  par  les  Chambres.  L'Europe  ne  sau- 
rait prêter  la  main  à  autre  chose.  Un  coup  d'État  perdrait 
la  dynastie.  » 

Après  avoir  ainsi  justifié  et  prédit  la  révolution,  les 
gouvernements  du  Nord  pouvaient  la  déplorer,  en  redou- 
ter les  suites;  il  ne  leur  était  plus  permis  d'en  contester 
la  légitimité.  Qu'ils  lussent  rassurés  pour  leur  tranquil- 
lité, ils  n'avaient  rien  de  plus  à  demander.  Les  instruc- 
tions des  envoyés  du  Palais-Royal  à  Berlin  et  à  Vienne 
étaient  conçues  à  ce  point  de  vue.  Elles  se  résumaient 
ainsi  :  «  Si  l'Europe  ne  nous  suscite  pas  de  difficultés  au 
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dehors,  nous  emploierons  tous  nos  efforts  à  maintenir  en 
France  l'ordre  et  le  régime  monarchique  et  à  réprimer  la 
propagande.  »  L'Autriche  et  la  Prusse  disaient  de  leur 
côté  :  «  Nous  n'avons  point  à  venger  la  branche  ainée  des 
Bourbons,  qui  porte  la  juste  peine  de  ses  fautes.  Nous  ne 
prendrons  pas  les  armes  contre  votre  révolution,  tant 
qu'elle  n'essaiera  pas  de  sortir  de  vos  frontières.  Mais 
point  de  propagande  :  la  propagande,  c'est  la  guerre.  » 
Tout  en  désirant  sincèrement  la  paix,  l'Autriche  et  la 
Prusse  se  préparaient  activement  à  la  guerre,  parce 
qu'elles  étaient  convaincues  que,  dans  un  prochain  délai, 
la  France  la  rendrait  elle-même  inévitable.  Ce  n'était  à 
leurs  yeux  qu'une  question  de  temps,  et  l'on  augmentait, 
on  agglomérait  les  armées,  en  attendant  de  savoir  ^ui 
commencerait  les  hostilités. 

Ce  n'est  pas  que  les  grandes  cours  allemandes  ne  ren- 
dissent pleine  justice  au  caractère  personnel  du  roi  des 
Français.  Elles  craignaient  seulement  que  le  prince  elles 
hommes  éclairés  dont  il  s'entourait  ne  fussent  débordés, 
et  n'eussent  pas  la  force  de  résister  aux  entraînements 
révolutionnaires  de  la  nation. 

Le  principe  de  la  reconnaissance  ne  fut  donc  pas  con* 
testé.  Le  général  Lobau  à  Berlin,  le  général  Belliard  à 
YieaBe,  furent  reçus  de  la  manière  la  plus  courtoise.  Le 
roi  de  Prusse  promit  qu'il  ne  ferait  attendre  son  acte  offi- 
ciel de  reconnaissance  que  le  temps  nécessaire  pour  se 
concerter  avec  ses  alUés  d'Autriche  et  de  Russie.  L'empe- 
reur d'Autriche  fit  une  réponse  analogue.  Le  but  de  ces 
puissances,  en  se  refusant  à  agir  isolément,  était  de  don- 
ner à  entendre  qu'elles  ne  considéraient  pas  comme  rompu 
entre  elles  le  pacte  de  la  Sainte-Alliance,  auquel  la  France 
faisait  défaut,  et  qu'à  tout  événement  elles  ne  se  divise- 
raient pas. 
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L'audience  de  l'empereur  François  II  au  général  Bel- 
liard  dut  être  ditTérée  jusqu'au  retour  des  courriers  expé- 
diés à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg.  Pendant  ce  délais 
l'envoyé  français  eut  avec  le  prince  de  Mettemich  quel- 
ques entretiens  d'un  haut  intérêt.  Ils  portèrent  principa- 
lement sur  la  nécessité  de  réprimer  la  propagande^  qui 
travaillait  à  soulever  les  populations  lombardo-véni- 
tiennes.  En  revanche,  l'Autriche  s'engageait  à  ne  permet- 
tre sur  son  territoire  aucune  intrigue  contre  le  gouver- 
nement Trançais,  ni  celles  dont  le  jeune  duc  de  Reichstadt 
serait  l'objet,  ni  celles  qui  tenteraient  de  se  nouer  autour 
de  la  famille  déchue,  dans  le  cas  où  cette  famille  viendrait 
lui  demander  asile,  a  Général^  dit  en  se  résumant  M.  de 
Mettemich^  il  y  a  deux  nobles  entêtés  dont  nous  devons 
nous  défier.  Us  sont  gens  d'honneur,  nobles  gentils- 
hommes, auxquels  je  confierais  ma  fortune  personnelle, 
mais  également  dangereux  pour  vous  et  pour  nous.  Je 
veux  parler  du  roi  Charles  X  et  du  marquis  de  Lafayette. 
Vos  journées  de  Juillet  ont  abattu  la  folle  dictature  du 
vieux  roi;  il  vous  faudra  maintenant  attaquer  la  royauté 
de  M.  de  Lafayette,  la  souveraineté  de  la  propagande.  Il 
faudra  bien  aussi  que  votre  roi  en  arrive  à  ses  journées 
contre  celui  qui  s'intitule  modestement  le  patriarche  M 
la  liberté  des  deux  mondes.  Alors  seulement  le  priflM 
lieutenant  général  sera  véritablement  roi  de  France  K  b 

Les  choses  se  présentaient  donc  sous  un  jour  satisfai- 
sant, en  ce  qui  concerne  les  grandes  cours  allemandes.  H 
n'en  fut  pas  d'abord  de  même  du  côté  de  la  Russie.  L'em- 

1  V Europe^  depuis  Vaiçénement  du  roi  Louis-Philippe, p^r  M.  Cape- 
Sgoe;  tome  U.  —Après  avoir  cité  ces  paroles  que  Doas  lui  einpruD- 
tons,  raoteor  dit  dans  uoe  note  :  «  Je  liens  cette  conversaiioD  d*une 
source  aatheotîqoe,  et  elle  m'a  été  répétée  par  une  bouche  qai  ne 
pcrnei  pas  de  doote.  > 
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pereur  Nicolas  avait^  en  effets  des  motifs  tout  particuliers 
de  déplorer  la  chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 
L'étroite  intimité  qui  unissait  les  cours  de  Paris  et  de 
Saint-Pétersbourg;  les  projets  secrètement  mûris  entre 
elles,  qui  promettaient  Tappui  de  la  France  pour  la  réali- 
sation des  vues  de  la  Russie  sur  TOrient;  les  analogies  de 
principes  et  de  doctrines  qui  devaient  naturellement  atti- 
rer vers  Talliance  anglaise  le  gouvernement  de  Juillet;  la 
dissolution  effective  de  la  Sainte-Alliance^  Tune  des  con- 
ceptions les  plus  habiles  de  la  politique  russe;  la  crainte 
que  l'impulsion  partie  des  bords  de  la  Seine  ne  vint  se 
faire  sentir  sur  les  rives  de  la  Vistule^  tout  cela  devait  faire 
considérer  comme  un  échec  personnel  pour  la  Russie  le 
changement  qui  s'était  opéré  en  France. 

Que  le  czar  accusât  de  la  révolution  les  fautes  et  l'obsti- 
nation de  Charles  X^  cela  n'est  pas  douteux .  Mais  Charles  X 
n'était  pas  pour  lui  seulement  un  ami^  il  était  un  allié  utile 
à  ses  desseins^  et  la  perte  de  cet  allié  jeta  le  czar  dans  la 
plus  vive  irritation.  Tout  d'abord^  n'écoutant  que  sa  co- 
lère, il  avait  envoyé  à  Cronstadt  l'ordre  de  refuser  l'entrée 
du  port  à  tout  navii-e  français  portant  pavillon  tricolore; 
il  avait  prescrit  des  préparatifs  militaires  sur  une  large 
éolàelle.  M.  Paul  de  Bourgoing  qui,  en  l'absence  de  M.  le 
(Mif  de  Mortemart,  remplissait  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires  de  France,  dut  croire  qu'il  allait  recevoir  ses 
passe-ports.  Dans  une  conversation  qu'eut  aloi*s  M.  de 
Bourgoing  avec  l'empereur,  celui-ci  s'abandonna  à  toute 
la  violence  de  ses  impressions.  <«  Eh  bien!  dit-il  impé- 
tueusement, avez-vous  reçu  des  nouvelles  de  votre  Gou- 
vernement, c'est-fi-dire  de  M.  le  lieutenant  général,  car 
je  ne  reconnais  aucun  ordre  de  choses  que  celui-là;  je  le 
considère  comme  seul  légal,  parce  que  seul  il  découle  de 
l'autorité  royale  légitime?...  Oui,  le  principe  de  la  légiti- 
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Diiié^  voilà  ce  qui  me  guidera  eu  toute  circonstance^  je  ne 
m'en  départirai  jamais...  Jamais^  répéta-t-il  avec  chaleur^ 
je  ne  me  départirai  de  mes  princi|>es;  on  ne  transige  pas 
avec  son  honneur...  Je  ne  sais  pas  ce  que  nous  ferons^ 
mais  certainement  je  dirai  mon  opinion  aux  autres  sou- 
verains de  l'Europe.  Le  comte  Orloff  doit  la  porter  sous 
peu  à  Vienne;  je  l'ai  écrite  à  Guillaume  (le  prince  d'Orange); 
et  le  roi  de  Prusse  qui  me  la  demande  ne  taidera  pas  à  la 
recevoir...  N'attendez pointque  jesacrifie  mon  honneur ^» 

On  est  porté  à  croire  qu'en  invoquant  avec  tant  d'éclat 
son  honneur^  ses  principes^  l'empereur  Nicolas  ne  faisait 
que  couvrir  d'un  prétexte  respectable  son  dépit  intéressé. . 
Cependant^  les  informations  qu'il  recevait  de  son  ambas- 
sadeur à  Paris^  sur  le  caractère  monarchique  et  conser- 
vateur du  Gouvernement  français^  et  surtout  la  résolution 
de  ses  alliés  d'Allemagne  d'adopter  une  politique  expec- 
lante^  le  ramenèrent  à  des  sentiments  plus  modérés. 
Quelque  séduisant  que  fût  le  rôle  de  protecteur  des  rois 
légitimes  et  de  gardien  de  l'inviolabilité  des  trônes^  il  eût 
été  par  trop  téméraire  de  prétendre  marcher  seul  contre 
la  France  en  forçant  la  neutralité  de  l'Allemagne.  D'aulre 
pari^  un  isolement  boudeur  eût  compromis  aux  yeux  du 
monde  le  prestige  de  la  Russie^  en  trahissant  son  impuis- 
sance. Le  czar  eut  le  bon  esprit  de  se  l'avouer,  il  4M^ 
donc  résigné  à  contenir  sa  mauvaise  humeur^  quand 
arriva  à  Saint-Pétersbourg  l'envoyé  du  Palais-Royal. 

Cette  mission  importante  et  délicate  avait  été  confiée 
par  le  Roi  à  celui  de  ses  ai^es  de  camp  qui  était  entré  le 
plus  avant  dans  le  secret  de  sa  pensée.  M.  le  général  Ât- 
thalin,  oflicier  de  grande  distinction^  ancien  officier  d'or- 

1  Dépêche  de  M.  le  baron  de  Boiirgoing,  chargé  d*affaires  de 
France  Si  Saint-Pétersbourg,  Si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
4Î-24  août  4830. 
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donnance  de  l'empereur  Napoléon^  attaché  depuis  longues 
années  à  la  personne  du  duc  d'Orléans^  cœur  ferme  et 
loyal,  esprit  éleyé,  était  chargé  d'exposer  à  l'empereur 
de  Russie  la  situation  de  la  nouvelle  monarchie  et  les 
Tues  du  Roi  des  Français.  Remise  en  de  telles  mains ,  il 
n'était  pas  à  craindre  que  la  dignité  de  la  France  ou  de 
son  roi  reçût  aucune  atteinte.  La  tâche  du  général  lui 
était  d'ailleurs  rendue  facile  ;  car  la  lettre  dont  il  était 
t>orteur  résumait  fidèlement  ses  instructions.  Cette  lettre, 
essentiellement  confidentielle,  aurait  dû,  suivant  les  lois 
de  la  diplomatie,  rester  ensevelie  dans  le  secret  des  chan- 
felleries;  cependant  elle  appartient  depuis  longtemps  à 
l'histoire.  On  a  expliqué  diversement  comment  elle  serait 
arrivée  à  la  publicité,  contrairement  à  la  volonté  du  Gou- 
vernement moscovite.  Il  est  difficile  de  croire  qu'un  ac- 
cident l'ait  seul  livrée  aux  commentaires  haineux  des 
partis,  juste  au  moment  où  le  soulèvement  delà  Pologne 
portait  au  plus  haut  degré  d'exaspération  la  colère  du 
czar  contre  la  France.  Quoi  qu*il  en  soit,  voici  comment 
s'exprimait  Louis-Philippe  : 
a  Monsieur  mon  frère, 

a  J'annonce  mon  avènement  à  la  couronne  à  Votre 
a  Majesté  par  la  lettre  que  le  général  Atthalin  lui  présen- 
a'm^a  en  mon  nom  ;  mais  j'ai  besoin  de  lui  parler,  avec 
«  une  entière  confiance,  sur  les  suites  de  la  catastrophe 
a  que  j'aurais  tant  voulu  prévenir. 

a  II  y  avait  longtemps  que  je  regrettais  que  le  roi  Char- 
a  les  et  son  gouvernement  ne  suivissent  pas  une  marche 
a  mieux  calculée  pour  répondre  à  l'attente  et  au  vœu  de 
a  la  nation.  J'étais  bien  loin,  pourtant,  de  prévoir  les 
<  prodigieux  événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  je 
«  croyais  même  qu'à  défaut  de  cette  allure  franche  et 
a  loyale  dans  l'esprit  de  la  Charte  et  de  nos  institutions^ 
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qu'il  était  impossible  d'obtenir,  il  aurait  suffi  d'un  peu 
de  prudence  et  de  modération  pour  que  ce  Gouverne' 
ment  pût  aller  longtemps  comme  il  allait.  Mais,  depuis 
le  8  août  i829,  la  composition  du  nouveau  ministère 
m'avait  fort  alarmé.  Je  voyais  à  quel  point  cette  com- 
position était  odieuse  et  suspecte  à  la  nation,  et  je  par- 
tageais inquiétude  générale  sur  les  mesures  que  nous 
devions  eu  attendre.  Néanmoins,  rattachement  ^^x^ 
lois,  Tamour  de  Tordre,  ont  fait  de  tels  progrès  en 
France,  que  la  résistance  à  ce  ministère  ne  serait  cer- 
tainement pas  sortie  des  voies  parlementaires,  si,  dans  4^ 
son  délire,  le  ministère  lui-même  n'eût  donné  le  falHyp 
signal,  par  la  plus  audacieuse  violation  de  la  Charte, 
et  par  l'abolition  de  toutes  les  garanties  de  notre  liberté 
nationale,  pour  lesquelles  il  n'est  guère  de  Français  qui 
ne  soit  prêt  à  verser  son  sang.  Aucun  excès  n'a  suivi 
cette  lutte  terrible. 

c  Mais  il  était  difficile  qu'il  n'en  résultât  pas  quelque 
ébranlement  dans  notre  état  social  ;  et  cette  même  exal- 
tation des  esprits,  qui  les  avait  détournés  de  tout  dé- 
sordre, les  portait  en  même  temps  vers  des  essais  de 
théories  politiques  qui  auraient  précipité  la  France  et 
peut-être  l'Europe  dans  de  terribles  calamités.  C'est 
dans  cette  situation,  sire,  que  tous  les  yeux  se  sont 
tournés  vers  moi.  Les  vaincus  eux-mêmes  m'ont  cru 
nécessaire  à  leur  salut.  Je  l'étais  encore  plus,  peut-être, 
pour  que  les  vainqueurs  ne  laissassent  pas  dégénérer 
la  victoire.  J'ai  donc  accepté  cette  lâche  noble  et  pé- 
«  nible,  ctj'ai  écarté  toutes  les  considérations  person- 
«  nelles  qui  se  réunissaient  pour  me  faire  désirer  d'en 
«  être  dispensé,  parce  que  j'ai  senti  que  la  moindre  hési- 
c  tation  de  ma  part  pourrait  compromeltre  Tavenir  de 
c  la  France  et  le  repos  de  tous  ses  voisins.  Le  titre  de 
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«  lieutenant  général^  qui  laissait  tout  en  question,  exci- 
«  tait  une  défiance  dangereuse,  et  il  fallait  se  hâter  de 
a  sortir  de  l'état  provisoire,  tant  pour  inspirer  la  con- 
a  fiance  nécessaire  que  pour  sauver  cette  Charte  si  es- 
a  sentielle  à  conserver,  dont  feu  Tempereur,  votre 
a  auguste  frère,  connaissait  si  bien  importance,  et  qui 
a  aurait  été  très-compromise  si  Ton  n'eût  promptement 
f  satisfait  et  rassuré  les  esprits. 

a  II  n'échappera  ni  à  la  perspicacité  de  Votre  Majesté, 
a  ni  à  sa  haute  sagesse,  que  pour  atteindre  ce  but  salu- 
a  taire,  il  est  bien  désirable  que  les  affaires  de  Paris 

soient  envisagées  sous  leur  véritable  aspect,  et  que 
a  l'Europe,  rendant  justice  aux  motifs  qui  m'ont  dirigé, 
a  entoure  mon  gouvernement  de  la  confiance  qu'il  a 
ft  droit  d'inspirer.  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ne  pas 
(«  perdre  de  vue  que  tant  que  le  roi  Charles  X  a  régné 
a  sur  la  France,  j'ai  été  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  de 
o  ses  sujets,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment  où  j'ai  vu 
«  Taclion  des  lois  paralysée  et  l'exercice  de  l'autorité 
a  royale  totalement  anéanti,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir 
a  de  déférer  au  vœu  national,  en  acceptant  la  couronne 
a  à  laquelle  j'ai  été  appelé. 

«  C'est  sur  vous,  sire,  que  la  France  a  surtout  les  yeux 
a  fixés.  Elle  aime  à  voir  dans  la  Russie  son  allié  le  plus 
a  naturel  et  le  plus  puissant.  J'en  ai  pour  garantie  le 
«  noble  caractère  et  toutes  les  qualités  qui  distinguent 
«  Votre  Majesté  Impériale. 

c(  Je  la  prie  d'agréer  les  assurances  de  la  haute  estime 
c  et  de  l'inaUénable  amitié  avec  laquelle  je  suis, 

a  Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté  Impériale, 

«  le  bon  frère 

«  Louis-Philippe. 

a  Paris  le  43  août  4830.  » 
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Cette  lettre  avait  eu  pour  principal  rédacteur  M.  le 
comte  Molé^  qui  en  a  revendiqué  hautement  la  responsa- 
bilité. Après  ravoir  lue  avec  l'impartialité  que  permet 
aujourd'hui  la  distance  des  événements^  on  se  demande 
comment  on  a  pu  en  prendre  texte  pour  accuser  le  Roi 
d'avoir  désavoué  la  révolution  et  prosterné  la  France  aux 
pieds  de  l'autocrate.  Quant  à  la  forme,  la  lettre  était  con- 
çue en  des  termes  d'exquise  politesse.  11  eût  été  indigne 
du  roi  des  Français  qu'il  en  fût  autrement.  En  entrant 
dans  la  famille  des  rois,  Louis-Philippe  devait  aux  rois, 
ses  aines,  la  première  démarche.  11  la  faisait,  en  ^m-^^^ 
ployant  les  formules  consacrées  par  l'usagtf.  La  i^voluti||||^| 
française  avait  des  choses  plus  sérieuses  à  faire  que  de*^ 
réformer  des  protocoles.  Quant  au  fond,  la  lettre  était 
plus  qu'habile;  elle  était  vraie.  Louis-Philippe  y  exposfdt 
qu'il  était  étranger  à  la  catastrophe  où  s'était  abimé  le 
trône  de  la  branche  ainée;  que  la  nation  elle-même  ne 
s'était  soulevée  qu'après  y  avoir  été  provoquée  par  la  vio- 
lation de  la  Charte  ;  enfin  qu'il  avait  cédé  au  vœu  de  tous, 
en  venant,  après  la  lutte,  sauver  les  vainqueurs  de  leurs 
propres  excès,  protéger  les  vaincus,  et  préserver  la  France 
et  l'Europe  de  terribles  calamités.  Louis-Philippe  mani- 
festait ensuite  l'espoir  que  l'Europe  accorderait  à  son  Gou- 
vernement la  confiance  qu'il  avait  droit  d'inspirer,  non 
sans  avoir  rappelé  qu'il  n'était  aucun  Français  qui  ne  fût 
prêt  à  verser  son  sang  pour  les  libertés  nationales.  Quel- 
ques paroles  flatteuses  pour  le  czar  et  une  allusion  cour- 
toise à  l'alliance  de  la  Russie  et  de  la  France  terminaient 
cette  lettre,  que  distinguent  également  la  prudence,  la 
modération  et  le  bon  goût. 

La  réception  faite  au  général  Atthalin  eut  toutes  les 
formes  et  toutes  les  apparences  de  la  cordialité.  Après 
avoir  été  admis  deux  fois  à  l'audience  de  l'empereur,  l'en- 

T.  u.  2 
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Yoyé  du  Palais-Royal  accompagna  S.  M.  dans  un  voyage 
d'inspection  aux  colonies  militaires^  et  fut^  durant  son 
séjour^  l'objet  de  toutes  sortes  de  prévenances  et  de  dis- 
tinctions. Les  préventions  du  czar  s'étaient  par  degrés 
aifaiblies.  a  Je  comprends  tout  dans  la  situation  du  roi 
Louis-Philippe^  disail-il  à  H.  Atthalin  :  la  nécessité^  le  dé- 
vouement^ le  sacrifice;  je  comprends  tout.  Mais  comment 
u'a-t-il  pas  conservé  cette  garde  royale  qui  s'est  si  admi- 
rablement conduite  pendant  Y  émeute  ?  Comment  ne  Ta-t-il 
pas  récompensée?  »  11  était  une  chose  au  moins  que  le 
czar  ne  voulait  pas  comprendre  :  c'est  que  Yémeuie  avait 
une  révolution. 
Tandis  que  les  courriers  s'échangeaient  entre  Saint-Pé- 
tersbourg, Vienne  et  Berlin,  la  révolution  belge  vint 
compliquer  la  situation.  Cette  révolution  n'était  plus, 
comme  celle  de  la  France,  dont  elle  était  ûlle,  un  fait  tout 
intérieur.  Elle  s'attaquait  à  la  répartition  territoriale  de 
l'Europe;  elle  frappait,  dans  ses  intérêts  les  plus  directs, 
un  souverain  étroitement  uni  par  des  liens  matrimoniaux 
et  politiques  aux  cours  de  Prusse  et  de  Russie.  Cependant 
elle  n'eut  pas  pour  effet  de  déterminer  le  czar  à  une  rup- 
ture avec  la  France.  Il  répondit  à  Louis-Philippe;  mais 
cette  démarche  fut  pour  lui  un  dur  sacrifice,  et  il  le  fit 
avec  une  mauvaise  grâce  plus  humiliante  pour  lui-même 
que  blessante  pour  le  roi  des  Français.  Sa  réponse  auto* 
graphe,  apportée  au  Palais-Roy  al,  était  datée  de  Zarskoé- 
Sélo,  le  i8  septembre  1830.  C'est  aussi  par  la  voie  de 
Russie  que  le  pubUc  en  a  reçu  connaissance.  Elle  était 
ainsi  conçue  : 

a  J'ai  reçu  des  mains  du  général  Atthalin  la  lettre  dont 
«  il  a  été  porteur.  Des  événements  à  jamais  déplorables 
a  ont  jilacé  Votre  Majesté  dans  une  ciiielle  alternative. 
«  Elle  a  pris  une  détermination  qui  lui  a  paru  la  seule 
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c  propre  à  sauver  la  France  des  plus  grandes  calamités. 

c  Je  ne  me  prononcerai  pas  sur  les  considérations  qui  ont 

c  guidé  Votre  Majesté;  mais  je  forme  des  vœux  pour  que 

a  la  Providence  divine  veuille  bénir  ses  intentions  et  les 

«  efforts  quY»lle  va  faire  pour  le  bonheur  du  peuple  fran- 

t  çais.  De  concert  avec  mes  alliés^  je  me  plais  à  accueillir 

t  le  désir  que  Votre  Majesté  a  exprimé  d'entretenir  des 

«  relations  de  paix  et  d'amitié  avec  tous  les  États  de  l'Eu- 

«  rope.  Tant  qu'elles  seront  basées  sur  les  traités  existants 

t  et  sur  la  ferme  volonté  de  respecter  les  droits  et  obliga- 

«  tions^  ainsi  que  l'état  de  possession  territoriale  qu'ils 

t  ont  consacrés^  l'Europe  y  trouvera  une  garantie  de  k 

«  paix  si  nécessaire  au  repos  de  la  France  elle-même. 

«  Appelé  conjointement  avec  mes  alliés  à  cultiver  avec  la 

0  France,  sous  son  gouvernement,  ces  relations  conser- 

t  vatrices,  j'y  apporterai  pour  ma  part  toute  la  sollicitude 

t  qu'elles  réclament,  et  les  dispositions  dont  j'aime  à 

t  offrir  à  Votre  Majesté  l'assurance,  en  retour  des  senti- 

t  ments  qu'elle  m'a  exprimés.  Je  la  prie  en  même 

«  temps,  etc.,  etc. 

a  Nicolas.  » 

En  ces  termes,  la  reconnaissance  était  complète,  for- 
melle. Le  czar  n'applaudissait  pas,  sans  doute,  à  la  révo- 
lution de  Juillet;  il  y  voyait,  au  contraire,  un  événement 
déplorable.  Qu'importait  à  la  France  I  Elle  n'avait  pas  la 
prétention  de  forcer  le  czar  à  chanter  ses  louanges.  L'em- 
pereur Nicolas  appelait  les  bénédictions  de  la  Providence 
sur  les  efforts  du  Roi  pour  prévenir  des  désordres  ulté- 
rieurs et  promettait  d'entretenir  avec  la  France,  sous  son 
nouveau  roi,  des  relations  pacifiques  et  conservatrices.  On 
n'avait  pas  à  exiger  davantage.  Si  cela  était  dit  avec  une 
sécheresse  (|ui  trahissait  la  bouderie,  la  dignité  de  l'em- 
pereur Nicolas  avait  seule  à  en  souffrir.  Tout  en  donnant 
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à  Louis-Philippe  le  titr^  de  Majesté^  le  ezar  s'abstenait 
d'employer  d'autres  expressions  usitées  dans  Fintimité  qui 
s'établit  entre  têtes  couronnées.  Cette  affectation  ne  méri- 
tait pas  qu'on  s'en  aperçût^  sinon  pour  modeler  à  l'avenir 
les  procédés  du  Palais-Royal  sur  ceux  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  La  France  n'eût  pas  hésité  à  tirer  l'épée 
pour  forcer  la  Russie  à  reconnaître  son  gouvernement; 
elle  n'avait  pas  à  brûler  une  amorce  pour  punir  Nicolas 
de  n'avoir  point  ajouté  aux  mots  de  Votre  Msgesté^  ceux 
de  Monsieur  mon  frère.  Le  souverain  qui^  pour  une  cause 
si  misérable^  eût  fait  couler  sur  le  champ  de  bataille  le 
tang  et  l'or  de  la  France^  eût  mérité  d'être  mis  au  ban  des 
peuples  civilisés. 

Parmi  les  États  secondaires^  il  en  était  un  dont  la  déci- 
sion avait  une  importance  toute  particulière.  Par  son  au- 
torité sur  le  clergé^  par  son  action  sur  les  consciences^ 
Rome  pouvait  beaucoup  pour  la  tranquillité  intérieure  de 
la  France.  Pie  VIII  occupait  alors  le  trône  de  saint  Pierre. 
Pontife  pieux  et  doux^  il  abandonnait  volontiers  aux 
grands  di^itaires  l'exercice  du  pouvoir  temporel,  trop 
lourd  pour  son  bras.  Deux  partis  bien  tranchés  divisaient 
le  sacré  collège  :  les  politici,  disposés  aux  concessions^  aux 
ménagements;  les  xelanti,  qui  prétendaient  s'enfermer 
et  se  défendre  dans  toute  la  rigueur  des  principes.  Ces 
derniers  ne  parlaient  de  rien  moins  que  d'exconununier 
Louis-Philippe  et  les  deux  Chambres  qui  l'avaient  nommé. 
Ils  avaient  la  msgorité  et^  si  le  sacré  collège  était  consulté^ 
il  était  à  craindre  qu'il  n'entraînât  le  pape  à  une  démar- 
che fâcheuse.  Le  cardinal  Albanie  secrétaire  d'État,  chef 
du  parti  des  politiques^  prévint  cette  imprudence.  Appuyé 
par  l'Autriche,  jalouse  d'éviter  toute  cause  d'agitation  en 
Italie^  il  réussit  à  persuader  au  pape  de  ne  pas  demander 
l'avis  de  ses  conseillers;  et  quand  Pie  VIII  entra  dans  le 
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sacré  collège  réuni  par  ses  ordres^  ce  fut  pour  lui  annon- 
cer qu*il  avait  résolu  de  reconnaître  le  roi  des  Français^ 
el  qu'il  avait  engagé  le  clergé  à  lui  donner  un  entier  con- 
cours. 

L'exemple  de  la  cour  de  Rome  fut  suivi  par  tous  les 
autres  États  italiens^  à  Texception  du  plus  imperceptible 
de  tous.  Le  duc  François  YI  de  Modène  jeta  fièrement  le 
défi  à  la  France^  en  refusant  de  recevoir  renvoyé  fran- 
çais cbai^  de  lui  notifier  Tavénement  de  Louis- 
Philippe.  Cette  bravade  n'était  que  ridicule.  Toutefois  le 
parti  de  la  dynastie  décbue^  qui  éprouvait  partout  ailleurs 
de  si  cruels  mécomptes^  la  représenta  comme  a  un  trait 
d'antique  bonneur^  qui  avait  produit  en  France  une  vive 
sensation  i.  »  Il  donnait  à  entendre  que  le  chef  de  la  mai- 
son d'Esté  n'eût  pas  agi  de  la  sorte^  s'il  n'y  eût  été  encou- 
ragé par  rAutricbe.  Il  paraissait  croire^  il  espérait  peut- 
être  que  cette  résistance  d'un  petit  prince  perdu  au  centre 
de  l'Italie  serait  le  signal  d'un  mouvement  européen  en 
faveur  de  la  légitimité. 

On  sut  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  motifs  de  la  con- 
duite du  duc  de  Modène.  Ce  prince  ambitieux^  violent  et 
astucieux^  avait  conçu  le  projet  d'étendre  sa  domination 
sur  toute  l'Italie.  Dans  ce  but^  il  s'était  mis  en  rapports 
secrets  avec  les  chefs  du  parti  de  l'indépendance  italienne^ 
et  avait  autorisé  les  conspirateurs  de  tous  les  États  de  la 
péninsule  à  compter  sur  sa  coopération.  Cet  accord  appa- 
rent cachait  les  arrière-pensées  les  plus  opposées.  Tout 
en  travaillant  de  concert  à  renverser  les  gouvernements 
existants  pour  constituer  l'unité  italienne^  les  patriotes  se 
flattaient  de  jouer  le  duc  de  Modène  et  de  se  servir  de  lui 
pour  établir  une  république^  tandis  que  le  duc  de  Modène 

t  Quotidienne,  40  décembre  4830. 
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se  proposait  de  duper  les  patriotes  et  de  se  faire,  par  leurs 
mains,  un  royaume  d'Italie.  La  révolu tion  française  avait 
paru  d'abord  devoir  seconder  les  desseins  de  François  VI; 
mais  l'esprit  de  modération  dont  fit  preuve  le  gouverne- 
ment de  Juillet  détruisit  cette  illusion.  Loin  donc  que  le 
duc  de  Modène  dût  être  considéré  comme  le  paladin  de  la 
légitimité,  sa  colère  venait  de  ce  que  Louis-Philippe,  en 
mettant  obstacle  à  l'expansion  de  la  révolution,  lui  faisait 
perdre  l'espoir  de  se  poser  sur  la  tète  une  couronne  révo- 
lutionnaire. 

Le  duc  de  Modène,  par  son  caractère,  beaucoup  plus  que 
par  son  rang  infime  dans  la  famille  des  souverains,  était 
au-dessous  d'une  menace  de  la  France.  Le  roi  Louis-Phi- 
lippe ne  tira,  de  son  insolence,  d'autre  vengeance  que  de 
ne  pas  la  punir.  Dans  le  courant  de  1831,  le  duc  Fran- 
çois VI  offrit,  à  son  tour,  de  reconnaître  le  roi  Louis-Phi- 
lippe. Le  Gouvernement  français  ne  répondit  pas;  et  pen- 
dant toute  la  durée  du  règne,  la  cour  de  Modène  ne  fut 
pas  représentée  près  du  cabinet  des  Tuileries. 

Le  roi  des  Français  dut  se  préoccuper  plus  sérieusement 
de  l'hostilité  que  lui  témoigna  le  roi  d'Espagne  Ferdi- 
nand Vn.  Non-seulement  la  politique  traditionnelle  de  la 
France  n'admettait  pas  que  nous  trouvassions  un  ennemi 
au  delà  des  Pyrénées,  mais,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  n'était  pas  possible  de  tolérer  que  ces  montignes, 
si  laborieusement  abattues  par  Ix)uis XIV.se  redrossassent 
pour  protéger  des  machinations  contre  le  re|>os  intérieur 
du  pays.  Le  gouvernement  espagnol  était  dirigé  par  le 
ministre  de  grâce  et  justice,  M.  Calomarde.  Ses  principes 
étaient  ceux  de  légitimité  absolue  et  despoti(]ue,  que  la 
Restauration  avait  relevés  en  Espagne  en  1823,  et  que  la 
France  venait  d'enfouir  sous  les  pavés  des  l)arricades. 
H.  Calomarde,  homme  ardent  et  excessif,  n'avait  pas 
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attendo  les  communications  du  Gouvernement  français 
pour  se  prononcer.  Il  s'était  bâté  d'adresser  aux  chefs  de 
la  magistrature  et  aux  hauts  dignitaires  de  l'Église  espa- 
gnole une  circulaire  où^  stimulant  leur  zèle  pour  garan- 
tir rEspagne  de  la  contagion^  il  alliait^  contre  la  révolu- 
tion française^  le  mensonge  à  Tinvective. 

£n  même  temps^  le  gouvernement  espagnol  secondait 
ouvertement  les  menées  des  royalistes  français^  qui  se  réu- 
nissaient dans  la  Catalogne^  et  se  préparaient  à  faire^  sous 
la  conduite  du  maréchal  Bourmont^  une  tentative  pour 
soulever  les  populations  du  midi  de  la  France.  On  annon- 
çait que  la  duchesse  de  Berri  devait  se  rendre  elle-même 
en  Espagne  et  diriger  en  personne  cette  entreprise.  L'am- 
bassadeur de  Charles  X^  M.  de  Saint-Priest,  continuait  à 
être  traité'  comme  représentant  offlciel  de  la  France.  Il 
n'avait  pas  quitté  la  cocarde  blanche,  et  le  drapeau  fleur- 
deUsé  flottait  toujours  sur  Thôtel  de  la  légation. 

Le  gouvernement  espagnol  se  plaçait  ainsi^  à  l'égard 
de  la  France,  en  dehors  du  droit  des  gens.  Sans  précipiter 
un  éclat,  le  Gouvernement  français  avait  un  moyen  facile 
d'user  de  représailles;  il  n'avait  qu'à  laisser  faire.  Depuis 
quelques  années,  la  France  servait  de  refuge  à  un  grand 
nombre  d'Espagnols  chassés  de  leur  pays  par  suite  des 
discordes  civiles.  D'autres,  qui  avaient  cherché  asile  dans 
les  pays  voisins,  étaient  accourus  à  Paris  le  lendemain  de 
la  révolution.  Tous  ces  jeunes  gens,  quelques-uns  illustres 
déjà  par  le  talent  ou  par  le  courage,  attendaient,  frémis- 
sants d'ardeur  et  d'impatience,  le  jour  qui  leur  ouvrirait 
l'entrée  de  la  patrie.  Dans  le  nombre  se  trouvaient 
MM.  Hartinez  de  la  Rosa,  Torrijos,  Toreno,  Mendizabal, 
San-Miguel,  Isturiz,  Valdes,  Rivas,  Mina,  etc.  Accueillis 
et  secondés  par  le  général  Lafayette,  qui  les  aidait  de  sa 
bourse  et  de  son  influence,  ils  s'étaient,  en  quelques  jours. 
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organisés  militairement^  résolus  à  rentrer  en  armes  dans 
leur  patrie  et  à  lui  donner^  au  péril  de  leur  yie^  la  liberté. 
Quelques  patriotes  français  ayaient  fondé  à  Paris^  sous 
le  nom  de  comité  espagnol^  une  réunion  dont  le  but 
était  de  procurer  à  ces  réfugiés  de  Targent  et  des  armes. 
D'activés  démarches  étaient  faites  pour  leur  gagner  l'ap- 
pui du  Gouvernement.  Ils  avaient  même  essayé  d'inté- 
resser personnellement  le  Roi  à  leur  succès,  en  lui  fai- 
sant entrevoir  la  possibilité  de  réunir,  sur  la  tête  de  son 
second  fils,  le  duc  de  Nemours,  la  couronne  de  Philippe  V 
à  celle  de  Portugal,  par  un  mariage  avec  la  jeune  dona 

Maria. 

Le  Gouvernement  n'eut  garde  de  s'engager  en  aventu- 
rier dans  une  cause  qui  n'était  pas  celle  du  pays.  Quand 
une  nation  comme  la  France  se  résout  à  la  guerre,  elle  ne 
la  fait  ni  par  des  voies  détournées,  ni  à  la  suite  de  quelques 
bataillons  d'insurgés.  Elle  accuse  ses  griefs,  et  présente 
le  front  de  ses  armées.  Loin  d'être  séduit  par  la  perspec- 
tive de  voir  un  de  ses  enfants  régner  sur  la  Péninsule,  le 
Roi  repoussa  péremptoirement  toute  ouverture  à  ce  sujet, 
déclarant  que  jamais  il  ne  compromettrait  la  paix  de  la 
France  par  ambition  de  famille.  Les  ministres  se  refu- 
sèrent également  à  tout  acte  qui  pût  être  considéré  comme 
une  coopération  officielle  aux  projets  des  réfugiés.  Mais  on 
ne  mit  aucune  entrave  à  leurs  desseins.  On  leur  délivra 
des  passe-ports  pour  se  rendre  à  la  frontière.  Des  secours 
de  route  leur  furent  accordés,  et  l'on  ferma  les  yeux  sur 
leiu^  approvisionnements  d'armes  et  de  munitions.  Bien- 
tôt ils  se  trouvèrent  échelonnés  au  nombre  de  plusieurs 
centaines,  de  Perpignan  à  Rayonne,  et  formèrent,  sous  les 
ordres  d'officiers  déterminés,  de  petits  corps  qui  devaient 
entrer  simultanément  en  Espagne.  Ils  espéraient  ainsi 
tromper  sur  quelques  points  la  surveillance  de  l'armée 
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royale^  et  soulever  les  populations  de  la  Catalogne^  de 
rAragon  et  de  la  Navarr^. 

Mais  avant  même  qu'ils  eussent  posé  le  pied  sur  le  sol 
de  la  patrie^  la  discorde  se  mit  parmi  eux.  Ils  ne  purent 
s'entendre  ni  sur  le  moment  et  le  mode  de  Tatlaque,  ni 
sur  la  direction  à  donner  au  mouvement.  Us  se  divisèrent 
en  partisans  de  l'Angleterre  et  partisans  de  la  France^  et 
perdirent  dans  de  vaines  querelles  l'occasion  d'agir  avec 
quelque  chance  de  succès. 

Cette  tentative  n'avait^  en  réalité^  rien  de  bien  redou* 
table.  Le  gouvernement  espagnol  s'en  effraya  cependant. 
n  lui  semblait  que  le  drapeau  de  la  liberté  arboré  sur  les 
Pyrénées  devait  ranimer^  jusqu'aux  rivages  de  l'Océan^ 
les  instincts  libéraux  à  grand'peine  comprimés.  Ferdi- 
nand considéra  qu'en  cas  de  nouveaux  revers^  il  ne  trou- 
verait plus,  comme  en  iS^3,  cent  mille  baïonnettes 
françaises  pour  aller  l'arracher  des  mains  des  Cor  tes. 
Son  premier  soin  fut  de  fulminer  les  plus  terribles  me- 
naces contre  tous  ceux  qui  prendraient  part  à  une  insur- 
rection, a  La  faction  rebelle  et  intraitable  qui  a  juré  la 
destruction  de  la  patrie,  disait  une  proclamation  du 
i«r  octobre,  commence  de  nouveau  à  troubler  et  à  alarmer 
le  royaume Qu'ils  tremblent,  les  honunes  incorri- 
gibles qui  repoussent  ma  souveraine  indulgence,  nom*- 
rissant  dans  leurs  cœurs  corrompus  des  idées  de  trouble 
et  de  trahison  I  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  cherchent 
à  couvrir  leurs  excès,  je  serai  à  l'avenir  inexorable  en- 
vers eux,  et  le  royaume  ne  tardera  pas  à  être  purgé  de 
ces  pervers.  »  Mais,  peu  rassuré  par  ses  objurgations  et 
par  les  mesures  énergiques  qu'il  prenait  pour  intimi- 
der ef  repousser  l'agression,  Ferdinand  fit,  en  même 
temps,  savoir  à  Paris  qu'il  était  prêt  à  reconnaître  le  roi 
des  Français  et  à  empêcher  dans  son  royaume  tout  ras- 
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gcmbleiTient  de  rémigration  légitimiSlej  si  le  Gouverne- 
ment français  consentait^  par  réciprocité ^  à  éloigner  de 
la  frontière  les  réfugiés  espagnols. 

Pendant  que  la  négociation  se  nouait  sur  ces  bases^ 
M.  Mole  avait  éveillé  la  sollicitude  du  général  Lafayette 
sur  les  dangers  qui  attendaient  les  réfugiés.  Il  lui  avait 
appris  que  leurs  projets  étaient  connus  à  Madrid,  et  que 
le  gouvernement  espagnol  était  partout  sur  ses  gardes. 
Soit  que  Tavis  ait  été  tardif,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  été  tenu 
compte,  Valdès,  à  la  tête  d'une  poignée  d'hommes  déter- 
minés, franchit  la  Bidassoa*;  quelques  jours  après. 
Mina  entra  également  en  Espagne.  Triste  déception  !  Les 
populations  restèrent  froides  et  presque  indifférentes; 
nul  ne  se  joignit  à  eux.  Poursuivis  avec  vigueur  par  les 
troupes  royales,  la  plupart  périrent  dans  des  combats 
inégaux;  et  bientôt  il  ne  resta  plus,  de  cette  petite  armée, 
que  quelques  débris  qui  parvinrent,  par  les  sentiers 
escarpés  des  montagnes,  à  regagner  la  France. 

Mais  alors  des  relations  s'étaient  régulièrement  établies, 
sur  le  pied  de  paix  et  de  bon  voisinage,  entre  le  Gouver- 
nement français  et  le  gouvernement  espagnol.  Le  comte 
d'Ofalia  avait  remis*  les  lettres  qui  Taccréditaient  en 
qualité  d'ambassadeur  de  Ferdinand  VU  près  de  Louis- 
Philippe.  La  France  devait  à  l'Espagne  la  sûreté  de  sa 
frontière;  et  les  réfugiés  reçurent  l'ordre  de  regagner 
l'intérieur. 

Ainsi  tombait  leur  dernière  espérance.  Le  malheur  les 
rendit  ingrats.  Ils  firent  au  Gouvernement  français  un 
crime  même  de  ses  bienfaits.  Ils  l'accusèrent  de  les  aban- 
donner après  les  avoir  encouragés,  et  leurs  plainte&furent 

i  43  oclobre  4830. 
•  24  oclobre. 
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portées  à  la  tribiffi  par  les  orateurs  patriotes,  appuyés 
plutôt  que  combattus  par  quelques  paroles  de  M.  de  La- 
fayette.  Ces  plaintes  étaient  injustes;  et  nul  ne  le  savait 
mieux  que  M.  deLafayette^  Les  réfugiés  avaientagiàleurs 
risques  et  périls.  Ils  n'avaient  été  poussés  %n  avant  que 
par  H.  de  Lafayette  et  ses  amis^  et  n'avaient  reçu  que  d'eux 
des  promesses  inconsidérées.  Les  ministres  et  le  Roi^  en 
leur  témoignant  de  la  sympathie  et  en  leur  accordant  des 
secSurS;  n'avaient  pas  épousé  leur  querelle*.  Mais  ceux 
qui  avaient  si  amèrement  reproché  à  Louis  XYIII  de 
s'être  fait,  en  4823,  «  le  gendarme  de  la  Sainte-Alliance,  » 
ne  comprenaient  pas,  pour  Louis-Philippe,  en  4830,  de 
plus  noble  rôle  que  celui  de  gendarme  du  libéralisme 
révolutionnaire.  Non  contents  de  jouir  chez  eux  d'une 
liberté  glorieusement  conquise,  ils  prétendaient  entraîner 
la  France  à  j'imposer,  les  armes  à  la  main,  à  tous  les 
peuples  de  l'Europe.  Imprudents,  qui  ne  savaient  pas  que 
la  liberté  importée  par  l'étranger  est  un  présent  non 
moins  funeste  et  plus  dangereux  peut-être  que  le  despo- 
tisme !  La  liberté  vient  à  son  heure;  et  tout  peuple  qui  en 
est  vraiment  digne  sait  être  libre  par  lui-même.  Le  des- 


t  Voyez  la  note  A  h  la  fin  du  volume. 

*  Il  a  été  beaucoup  parlé  d'une  somme  de  cent  mille  fraDCS 
accordée  par  le  Roi  pour  les  réfugiés  espagnols.  Voici  dans  quelles 
circonstances.  Le  20  août  4830,  le  préfet  de  police,  faisant  au  con- 
seil des  ministres  un  rapport  sur  la  situation  de  ces  réfugiés,  expri- 
ma, de  la  part  de  M.  de  Lafayette,  le  désir  qu'un  secours  de  cent 
mille  francs  leur  fût  accordé.  Le  Roi  se  prononça  formellement  con- 
tre cette  demande  et  le  conseil  la  repoussa.  Mais ,  sur  les  vives 
instances  de  M.  de  Lafayette,  qui  avait  promis^  el  qui  fit  de  celle 
aflaire  une  affaire  personnelle,  M.  Laffitte  obtint  du  Roi  Tautorisation 
de  prendre  sur  sa  cassette  les  cent  mille  francs,  qui  furent  mis  à  la 
disposition  de  M.  de  Lafayette  et  lui  permirent  de  dégager  sa 
parole. 
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polisme  n'est  viable  que  chez  les  nrfkns  qui  n'ont  pas 
encore  .acquis^  ou  qui  ont  perdu  le  sentiment  de  leur 
dignité  et  la  conscience  de  leur  droit.  La  propagande  et 
Tintervention  étrangère  font  des  révolutions^  elle  ne  font 
pas  des  peuples  libres. 

La  reconnaissance  du  roi  Louis-Philippe  par  la  cour  de 
Madrid  était  le  dernier  acte  de  ce  genre  que  le  Gouverne- 
ment français  eût  à  obtenir.  A  la  fin  d'octobre,  il  n'y  avait 
plus  en  Europe  un  seul  gouvernement,  sauf  celui  du 
duché  de  Modène,  avec  lequel  il  n'eût  établi  des  relations 
régulières.  Le  comte  d'Appony  pour  l'Autriche,  le  baron 
de  Werther  pour  la  Prusse,  avaient  suivi  l'exemple  de 
lord  Stuart  de  Rothsay  et  remis  leurs  lettres  de  créance, 
aussi  bien  que  les  ministres  des  Pays-Bas,  de  Bavière, 
de  Wurtemberg,  de  Saxe,  de  Suède  et  Norvège,  de  Dane- 
mark, d'Espagne,  des  Deux-Siciles,  de  Toscane,  le  nonce 
du  pape,  etc*.  Désormais  le  roi  des  Français  avait  voix 
dans  les  conseils  des  têtes  couronnées;  la  révolution  de 
Juillet  avait  pris  pacifiquement  sa  place  dans  le  système 
européen. 

Et  pourtant,  dans  cet  intervalle,  sous  l'influence  de 
l'exemple  parti  de  Paris,  la  Belgique  avait  secoué  le  joug 
de  la  Hollande,  et  la  France  avait,  comn^e  nous  le  dirons 
bientôt,  placé  flèreinent  sous  la  protection  de  son  épée 
l'indépendance  du  peuple  belge.  La  monarchie  de  4830 
devait  avoir  ainsi,  dès  ses  premiers  jours,  la  double  gloire 
de  désorganiser  la  Sainte-AUiance,  et  d'amener  l'Europe 
à  déchirer  elle-même  la  page  la  plus  funeste  à  la  France 
des  douloureux  traités  de  4815. 

1  Par  sa  réponse,  en  date  du  48  septembre,  à  la  lettre  de  notifi- 
cation, Fempereur  de  Russie  avait  officiellement  reconnu  le  nouveau 
roi  des  Français;  le  comte  Pozzo  di  Borgo  ne  remit  ses  lettres  de 
créaice  que  le  8  janvier  4  834 . 
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REVOLUTION    BELGE. 


TiramemenU  dant  le  Goarernement,  occasionnés  principalement  par  rhamenr 
intraitable  de  IL  Dapont  (de  l'Eure}.' Refus  de  serment  pakmi  les  membres 
de  la  Cbaaibre  des  pairs  et  de  la  Qiambre  des  dépotés. —  Eiplications  de 
11.  de  Martignac  sur  le  serment  prêté  par  les  dépotés  légitimistes.  —  La  pro- 
position de  mettre  les  anciens  ministres  en  accusation  est  prise  en  considéra- 
tion. —  Adoption  de  deux  projets  de  loi  relatifs  à  la  réélection  des  députés 
fbnctioiinaires,  et  an  remplacement  des  députés  démissionnaires.— Loi  sur  la 
propriété  des  grades  militaires. —  Loi  de  crédit  pour  donner  du  travail  aus 
oufiiers. —  Une  proposition  de  M.  de  Tracy  pour  Tabolitlon  de  la  peine  de 
mort  est  priie  en  considération.—  Popularité  croissante  de  la  famille  royale. 
—Organisation  rapide  de  la  garde  nationale.—  Rapport  présenté  au  Roi  par 
la  Commission  municipale. —  Insurrection  à  Bruxelles.—  Griefs  des  Belges 
contre  le  gooremement  de  roi  des  Pays-Bas. —  Rérolution  belge  ;  ses  pre- 
miers actes;  ses  succès;  son  caractère —  Le  roi  des  Pays-Bas  demande  le 
secoors  de  ses  alliés.—  Le  Goaremement  français  proclame  le  principe  de 
non  interrention.— Attitude  de  l'Angleterre  ;  derAntricbe;  de  la  Prusse.— 
11.  Mole  dédare  an  baron  de  Werther  que  si  l'armée  prussienne  entre  en 
Hollande,  l'armée  française  occupera  la  Belgique.-  Colère  bientôt  apaisée 
da  cabinet  de  Potsdam. — Les  puissances  alliées  portent  la  question  hoUando- 
belge  devant  la  conférence  de  Londres,  et  accréditent  des  représentants  à 
Paris. —  M.  le  prince  de  Talleyrand  est  nommé  ambassadeur  à  Londres. — 
Caractère  et  rues  de  M*  de  Talleyrand.—  Accueil  qu'il  reçoit  en  Angleterre. 


Depuis  la  formation  du  ministère^  les  ministres  se  réu- 
nissaient chaque  jour,  et  souvent  deux  fois  dans  la  même 
journée.  Le  Roi  présidait  assidûment  son  conseil.  Sa 
présence  était  indispensable  pour  prévenir  une  disloca- 
tion incessamment  imminente.  Sa  prudence,  son  autorité 
ne  parvenaient  même  pas  toujours  à  maintenir  une 
apparente  barmonie  entre  des  ministres  poussés  par  leurs 
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opinions  à  un  antagonisme  perpétua.  Plus  d'une  fois^  il 
eut  pefsonnellemcnt  à  subir  d'étranges  incartades.  H.  Du- 
pont avait  le  malheur  de  confondre  Taustérité  démocra- 
tique et  la  «rondeur»  dans  ses  relations  avec  l'inconve- 
nance du  lainage.  Bien  différent  de  son  ami^  M.  de  La- 
fayette^  qui  savait  rester  gentilhomme  en  haranguant  la 
populace  ameutée^  M.  Dupont  semblait  ignorer  qu'un 
partisan  des  plus  larges  Hbertés  n'est  pas  dispensé  de  se 
conduire  en  homme  bien  élevé,  même  envers  un  roi  dont 
il  est  le  ministre. 

H.  Dupont  représentait  seul,  dans  le  conseil,  la  fraction 
extrême  des  hommes  de  FHôtel  de  Ville.  Sa  retraite,  en 
ce  moment,  n'aurait  fait  qu'augmenter  les  embarras  du 
Gouvernement.  Le  Roi  et  les  collègues  du  garde  des 
sceaux  sentaient  la  nécessité  de  lui  faire  de  grandes  con- 
cessions ;  et  H.  Dupont  tirait  d'autant  plus  de  parti  de  cet 
avantage  qu'il  était,  en  réalité,  peu  désireux  de  conserver 
le  pouvoir.  Aussi,  dans  les  discussions,  avait-il  invariable- 
ment pour  dernier  argument  l'offre  de  sa  démission.  Sa 
mauvaise  humeur  ne  se  bornait  pas  à  provoquer,  au  sein 
du  conseil,  des  scènes  regrettables  ;  elle  s'épanchait  au 
dehors,  dans  des  confldences  qui  allaient  alimenter  la 
polémique  des  journaux.  Elle  se  traduisait  même  en  actes 
d'hostilité  directe  ;  et  l'on  vit  avec  étonnement  l'un  des 
ministres  du  Roi  voter  ostensiblement  contre  les  lois  pro- 
posées à  la  Chambre  des  députés,  par  le  pouvoir  dont  il 
faisait  partie.  Quelques-uns  des  membres  du  Gouverne- 
ment paraissaient  n'avoir  aucune  idée  des  obUgations  qui 
leur  étaient  le  plus  rigoureusement  imposées  en  cette 
qualité.  Le  conseil  délibérait,  pour  ainsi  dire,  sur  la  place 
publique.  Le  résultat  et  les  détails  de  ses  séances  étaient 
divulgués  avec  une  incroyable  légèreté.  Un  jour  un  can- 
didat fut  [)roi>osé  pour  de  hautes  fonctions.  H.  Dupiu  s'o|)- 
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posa  à  sa  nominafion^  et  apprit  à  ses  collègues  que  ce 
personnage  avait  eu  une  affaire  scandaleuse  en  cour  d'as- 
sises. La  nomination  fut  refusée.  Peu  de  temps  après^  le 
candidat  éconduit  vint  demander  raison  à  M.  Dupin  des 
pannes  prononcées  par  lui  dans  le  conseil.  <r 

S'il  y  avait  des  tiraillements  dans  le  Gouvernement^ 
les  Chambres  n'étaient  pas  dans  des  conditions  beaucoup 
meilleures  pour  lui  donner  la  force  dont  il  avait  besoin. 
Non  qu'il  y  eût^  dans  la  majorité  y  aucune  incertitude 
quant  à  la  volonté  de  consolider  iWdre  de  choses  sorti  de 
la  révolution.  Mais  les  uns  ne  croyaient  pas  que  la  révo- 
lution dût  être  arrêtée  et  pût  être  affermie  tant  qu'elle 
n'aurait  pas  produit  ce  qu'ils  appelaient  ses  conséquences; 
ks  autres^  tenant  pour  accomplie  l'œuvre  révolutionnaire^ 
pensaient  qu'il  fallait  se  hâter  de  rentrer  dans  les  erre- 
ments d'une  politique  de  conservation^  la  seule  qui  don- 
nerait à  la  France  le  repos  et  le  véritable  progrès. 

Entre  ces  deux  fractions,  qui  formaient  les  extrémités 
de  l'ancien  parti  libéral^  flottaient  les  indécis^  classe  tou- 
jours si  nombreuse  dans  les  assemblées  déUbérantes.  Puis^ 
à  côté^  se  trouvaient  ceux  qui  restaient  attachés  au  passé 
par  dévouement  ou  par  intérêt.  Ceux-ci^  qui  composaient 
une  minorité  imposante  dans  le  vote  de  l'adresse  des  Deux 
ceni  vingt-un^  avaient  vu  leurs  rangs  s'éclaîrar  déjà  par 
d'assez  nombreuses  défecti(»is.  Ils  allaieirt^feientôt  être 
réduits  à  un  groupe  de  quelques  unités^  par  le  refus  de  la 
{dupart  d'entre  eux  de  se  soumettre  à  l'obligation  du  ser- 
ment. 

Dès  le  lendemain  de  l'avènement^  les  deux  Chambres 
se  réunirent.  Pour  la  première  fois^  les  portes  de  la 
Chambre  des  pairs  furent  ouvertes  au  public  >  qui  se 
porta  à  la  séance  avec  une  certaine  curiosité.  Cette  assem- 
blée n'était  plus  que  l'ombre  d'elle-même.  Les  radiations* 
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et  l'absence  volontaite  avaient  éloigné  près  de  la  moitié 
de  ses  iriembres.  Tous  ceux  qui  étaient  présents,  à  Tex- 
céption  de  H.  le  vicomte  d'Ambray,  qui  était  venu  pour 
protester^  prêtèrent  le  serment.  Quelques-uns,  toutefois, 
n'en  prononcèrent  la  formule  qu'après  avoir  expliqué 
leur  résolution  comme  un  sacrifice  de  leurs  convictions  à 
leur  patriotisme.  Rien,  assurément,  n'était  plus  loyal.  Ce 
qui  l'était  moins,  c'étaient  les  restrictions  mentales  qui  se 
firent  jour  à  travers  le  langage  de  plusieurs  pairs,  et  d^où 
il  résultait  qu'en  jurant  iOdélité  au  Roi  de  1830,  ils  avaient 
pour  unique  pensée  de  rester  en  meilleure  situation  de 
servir  la  dynastie  de  1844.  Telle  est  l'interprétation  qu'au- 
rait reçue  le  discours  de  H.  le  duc  de  Fitz-James,  lors 
même  que  le  noble  pair  n'aurait  pas  fait  connaître  qu'il 
agissait  suivant  les  instructions  de  Charles  X.  Plusieurs 
pairs  motivèrent  leur  refus  par  lettres;  les  uns  avec  con- 
venance et  dignité,  comme  H.  le  duc  de  Croï  d'Havre  et 
M.  le  marquis  de  Latour-Haubourg;  d'autres,  en  des 
termes  où  la  colère  s'emportait  jusqu'à  l'outrage,  comme 
M.  le  comte  de  Kcrgolay.  En  somme,  la  Chambre  des 
pairs,  qui  comptait  trois  cent  trente-cinq  titulaires  le  25 
juillet,  se  trouva  réduite  à  cent  quatre-vingt-douze 
membres  ayant  séance. 

La  Chamtare  des  députés  subit  aussi  des  pertes  notables. 
Cinquantdf4iB  de  ses  membres  renoncèrent  volontaire- 
ment à  leur  mandat.  Tous  appartenaient  à  l'opinion  légi- 
timiste et  obéissaient  à  ce  qu'ils  considéraient  comme  un 
devoir  de  fidélité.  Un  seul,  M.  de  Cormenin,  déclara  don- 
ner sa  démission  parce  qu'il  était  ce  sans  pouvoir  pour  faire 
un  roi,  une  charte,  un  serment.»  Une  telle  timidité  de 
conscience  s'expUque  peu  de  la  part  d'un  législateur  dont 
le  nom  se  trouvait  en  bas  de  la  proclamation  des  députés 
'^  portant  nomination  du  Ueutenant  général  du  royaume. 
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Mais  c'est  la  moindre  des  inconséquences  qui  ont  marqué 
la  carrière  politique  de  H.  de  Cormenin. 

Parmi  les  légitimistes  qui  prêtèrent  serment^  quelques- 
uns,  reconnaissant  ce  que  la  nécessité  avait  d'impérieux, 
se  ralliaient  sincèrement  au  roi  choisi  par  la  nation,  et 
lui  juraient  fidélité  sans  réserve.  Les  autres,  dont  M.  de 
Hartignac  se  fit  Torgane,  se  croyaient  tenus  par  rbonneur 
de  rester  à  la  Chambre  les  représentants  et  les  défenseurs 
d'une  opinion  contraire  au  principe  même  du  gouverne- 
ment qu'ils  promettaient  de  servir,  a  Notre  tâche,  disait 
M.  de  Hartignac,  sera  obscure,  ingrate,  difficile  ;  mais 
nous  la  préférons  à  une  inutile  oisiveté.»  Parmi  ces  der- 
niers, on  comptait  des  hommes  au  noble  cœur  et  du 
caractère  le  plus  honorable.  11  serait  rigoureux  de  les 
juger  d'après  les  lois  inflexibles  de  la  saine  morale.  Sans 
doute,  tout  serment  lie  dans  sa  lettre;  et  derrière  quelques 
aopbismes  qu'on  se  réfugie,  celui-là  se  rend  coupable  du 
crime  de  félonie,  qui  travaille  à  renverser  les  institutions 
qu'il  a  juré  de  défendre.  Hais  aux  époques  de  longues 
discordes  civiles,  tant  de  causes  altèrent  dans  les  esprits 
les  notions  du  juste  et  de  l'injuste,  qu'il  faut  se  montrer 
indulgent,  même  pour  les  plus  regrettables  capitulations 
de  conscience. 

Le  premier  acte  d'initiative  parlementai n|g|r  lequel  la 
Chambre  des  députés  eut  à  délibérer  futwluoposition 
de  M.  Eusèbe  Sulverte,  relative  à  la  mise  en  accusation 
des  ministres  signataires  des  Ordonnances.  L'auteur  en 
présenta  le  développement  dans  la  séance  du  13  août.  Une 
dynastie  royale  avait  été  fi*appée  de  déchéance.  La  révo- 
lution aurait  pu,  sans  se  montrer  trop  généreuse,  se  tenir 
pour  satisfaite.  Le  Koi,  les  ministres,  la  plupart  des  dé- 
putés, auraient  été  heureux  de  soustraire  les  conseillers  oc 
Charles  X  au  châtiment  légal  qu'ils  avaient  encouru,  et^ 
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de  leur  laisser  au  moins  la  liberlé  de  Teiil.  Mais  Tarre»^ 
talion  des  anciens  ministres  ayait  été  l'œuvre  spontanée 
des  populations.  L'exaltation  populaire  était  encore  dans 
toute  sa  force.  Dans  de  telles  circonstances^  la  persistanœ 
de  M.  Salverte  à  ramener  sa  proposition  intefdisiaît  la 
ressource  des  délais^  qui  auraient  laissé  aux  passions  te 
temps  de  s'amortir.  La  proposition  fut  prise  en  eojlsidë^ 
ration. 

Une  autre  question  d'une  urgence  beaucoup  moins 
contestable  avait  dû  attirer  Tattention  du  Gouvernement 
Indépendamment  des  pertes  qu'avait  faites  la  Chambrè 
des  députés,  elle  comptait  plusieurs  sièges  vacants  par 
suite  d'annulations  des  dernières  opérations  électorales. 
En  outre,  un  certain  nombre  de  ses  membres  avaient  été 
récemment  nommés  à  des  fonctions  publiques  et  se  trouh 
vaient  atteints  par  le  principe  de  réélection  énoncé  dam 
la  Charte.  Les  décisions  de  la  Chambre  perdaient  aimi 
une  partie  de  leur  autorité  morale,  et  même,  à  la  rigueur, 
leur  valeur  légale.  D'un  autre  côté,  l'ancien  mode  électo- 
ral ayant  été  aboli  par  la  Charie,  il  n'y  avait  plus  lieu  de 
le  mettre  en  pratique.  En  sorte  que  la  loi  manquait  pour 
compléter  la  Chambre,  et  que  la  Chambre  manquait  pour 
refaire  la  loi. 

Aiiu  dtjpitir  de  ce  cercle  vicieui,  le  Gouvernement 
proposa  daiwtnesures.  L'une  était  une  loi  définitive  ;  elle 
soumettait  à  la  réélection  tout  député  nommé  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées,  et  devait  avoir  effet  rétroactif 
jusqu'à  Touverture  de  la  présente  session,  c'est-à-dire 
jusqu'au  3  août.  L'autre,  purement  transitoire,  mettait  les 
conditions  de  l'élection  en  harmonie  avec  les  prescrip- 
tions de  la  Charte^  en  supprimant  les  collèges  de  dépa^ 
tement,  et  en  renvoyant,  par  voie  de  tirage  au  sort,  aux 
collèges  d'arrondissement,  le  soin  de  remplacer  ceux  des 
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sortants  qui  avaient  été  élus  par  le  double  vote. 
Cette  dernière  disposition  fut  ensuite  changée  par  la  ooni* 
mission,  d'accord  avec  le  Gouvernement.  Sélection,  dans 
le  cas  spécifié,  au  lieu  d'être  faite,  comme  le  voulait  la  loi 
en  vigueur,  seulement  par  le  quart  des  électeurs  les  plus 
imposés,  devait  être  faite  par  tous  les  électeurs  du  dépars- 
tement  payant  au  moins  trois  cents  francs  d'imposition. 

La  première  de  ces  lois  fut  adoptée  sans  opposition.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  de  la  seconde.  L'extrême  gauche 
s'en  empara  pour  faire  écho  aux  déclamations  qui  reten- 
tissai^it  alors  dans  les  clubs,  sur  l'insuffisance  du  mandat 
des  députés  et  sur  la  nécessité  de  retremper  leurs  poih 
voîrs  dans  le  pays.  On  espérait  que  des  élections  géné^ 
raies,  faites  sous  l'influence  de  la  fièvre  qui  agitait  encore 
la  nation,  éloigneraient  delà  Chambre  les  hommes  modé- 
rés, et  leur  substitueraient  une  majorité  purement  démo* 
cratique.  Les  arguments  sur  lesquels  s'appuyait  à  ce 
sujet  H.  Hauguin  ne  laissaient  pas  d'être  spécieux.  La 
Chambre,  disait-il,  a  prononcé  la  déchéance  d'une  dy- 
nastie coupable,  refait  la  Charte,  élu  un  roi  et  reçu  son 
serment.  Elle  doit  aujourd'hui,  à  ce  Gouvernement  créé 
par  elle,  la  loi  de  l'impôt  pour  pourvoir  aux  besoins  pn- 
hlics,  et  une  loi  électorale  en  rapport  a^ec  la  nouvelle 
organisation  politique.  Là  s'arrête  son  droit,  parce  que  là 
est  la  limite  de  la  nécessité.  Pour  aller  plus  loin,  la 
Chambre  est  sans  pouvoirs  et  son  existence,  si  elle  se 
prolongeait,  serait  une  anomalie.  La  Chambre  est  issue 
d'un  principe  différent  de  celui  qu'elle  a  érigé.  Elle  faisait 
partie  d'un  Gouvernement  qui  formait  un  toutindivisible. 
Ce  Gouvernement  n'est  plus,  et  la  partie  ne  saurait  sub« 
sister  quand  le  tout  est  détruit. 

A  ce  raisonnement,  il  était  facile  de  répondre.  Si 
Charles  X  avait  perdu  la  couronne  pour  avoir  violé  ^la 
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Charte^  il  ne  s'ensuiTait  pas  que  les  députés  qui  avaient 
défendu^  et^  en  définitiye,  sauvé  la  Charte^  eussent 
perdu  leur  mandat.  S'inspîrant  des  circonstances^  ils 
avaient  changé  la  dynastie,  corrigé  les  imperfections  du 
pacte  fondamental  ;  iLs  avaient,  en  un  mot,  fait  plus  qu'ils 
n'avaient  reçu  mission  expresse  de  faire.  Qu'il  y  eût  lieu, 
à  cet  égard,  de  demander  la  ratification  du  pays,  cela 
n'est  pas  contestable,  et  la  ratification  ne  s'était  pas  fait 
attendre.  Hais  il  y  avait  inconséquence  évidente  à  pré- 
tendre que  ceux  qui  venaient  de  refaire  la  Charte,  avec 
l'approbation  de  leurs  commettants,  n'eussent  pas  le  droit 
d^  faire  les  lois  qui  en  étaient  le  complément  et  comme 
le  corollaire.  Quellesque  dussent  être  les  conditions  mises 
aux  élections  futures,  elles  n'atteignaient  pas  les  élec- 
tions passées;  et  il  appartenait  au  roi  seul,  dans  la  pléni- 
tude de  sa  prérogative,  de  prononcer  la  dissolution  anti- 
dpée  de  la  Chambre.  Si  le  Gouvernement  croyait  sage, 
ainsi  que  le  lui  reprochait  H.  Hauguin,  d'attendre,  pour 
renouveler laChambre  en  totalité,  que  l'opinion  fût  moins 
c  ardente,  »  afin  que  les  choix  fussent  moins  ce  éner- 
giques, »  il  donnait  du  moins  une  preuve  de  sa  confiance 
dans  le  pays,  en  présentant,  avant  toute  autre,  la  loi  tran- 
sitoire qui  allait  pourvoir  à  cent  trente  vacances  sur  les 
bancs  législattCs,  et  remettre  ainsi  en  question  la  minorité. 

La  loi,  qui  n'avait  pas  été  attaquée  en  elle-même,  fut 
adoptée  à  la  presque  unanimité,  et  votée  bientôt  après  par 
la  Chambre  des  pairs*. 

Les  Chambres  ne  votèrent  pas  avec  im  moindre  em- 
pressement la  loi  qui  avait  pour  but,  aux  termes  de  la 
Charte,  d'assurer  aux  officiers  la  propriété  de  leurs 
grades,  et  celle  qui  ouvrait  au  ministre  de  l'intérieur  un 

1  30  août->9  septembre. 
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crédit  de  cinq  millions  applicables  à  des  travaux  publics. 
CrUe  somme  était  destinée  à  donner  du  travail  à  la  popu- 
lation ouvrière  de  Paris.  «  L  énergique  élan  des  journées 
n  de  juillet,  disait  l'exposé  des  motifs,  s'arrête  aujour- 
«  d'Uut  sur  les  débris  des  obstacles  qu'il  a  renversés,  et 
«  ce  n'est  pas  la  moindre  gloire  de  la  population  de  Paris, 
a  Mais  l'ébranlement  ne  peut  cesser  en  un  jour,  et  la  ni- 
«  meur  est  forte  encore  après  le  [^éril.  Le  bon  scus  du 

■  peuple  le  reconnaît,  et  demande  au  travail  un  refuge 
<■  contre  de  nouvelles  agitalious.  Témoins  de  ce  qu'a  pu 
a  faire  le   courage  de   ce  peuple,  vuus  en   croirez, 

■  Hcssicurs,  son  bon  sens,  et  vous  lui  ou>rirexlcs  ateliers 

■  ifu'il  réclame,  n 

Une  chose,  mieux  que  toute  réto.iueiit:c  de  M.  Cuîzotj 
plaidait  en  faveur  de  la  mesure  :  c'était  l'asfiect  métite  de 
la  capitale,  incessamment  sillonnée  par  des  milliers 
d'ouvriers  réduits  à  une  désastreuse  oisiveté.  Tout  n'est 
|)a»  dit  qutiDd  UDe  révolution  a  bri^  un  gouTernement, 
détruit  des  abus,  conquis  des  libertés.  Il  faut  au  peujile, 
pour  vivre,  autre  cbose  que  des  droits  et  des  principes  ; 
et  trop  souvent  la  victoire  qui  les  lui  donne  lui  apporte, 
en  revanche,  la  misère  et  la  faim.  Ainsi  en  était-il  arrivé 
au  peuple  de  Paris.  L'argent  est  craintif^  le  commerce  a 
be»oin  de  sécurité.  Les  agitations  de  la  place  publique 
tout  fuir  les  capitaux,  arrêtent  k's  achats,  et  toute  rêvolu- 
tioa  se  paye  par  une  crise  industrielle  et  financière.  C'é- 
tait, certes,  une  bonne  pensée  que  d'appeler  l'État  â 
soul&ger  les  souffrances  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  le 
seul  remède  véritablement  efficace  ne  pouvait  sortir  que 
du  rétablissement  de  la  confiance,  et  de  l'action  de  toutes 
les  forces  productrices  de  la  nation.  QueUiues  millions 
prélevés  snr  le  budget  ne  dcraieut  y  apporter  qu'un  pal- 
liatif partiel  et  insufBsaid. 
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A  côté  des  projets  présentés  par  le  Gouyernement  ^ 
FhiitiatiTe  individuelle  des  députés  se  donnait  carrière. 
Les  propositions^  souTentpeu  réfléchies^  se  succédaient 
avec  une  abondance  à  laquelle  il  fallut  bientôt  mettre  un 
firein.  La  proposition  que  déposa  M.  de  Tracy  pour  Tabo- 
lition  de  la  peine  de  mort  produisit  une  grande  sensa- 
tion. En  déyeloppant  sa  pensée,  H.  de  Tracy  ne  s'appuyait 
(fie  sur  des  considérations  philosophiques^  et  invoquait 
le  principe  de  Tinviolabilité  absolue  de  la  vie  humaine. 
Mais  sa  démarche  était  évidemment  déterminée  par  des 
motifs  d'un  ordre  moins  général.  Au  début  d'une  crise 
sociale^  au  milieu  du  bouillonnement  des  passions  à  peine 
contenues^  en  face  de  ce  terrible  inconnu  du  lendemain, 
et  des  orages  que  semblaient  présager  la  détresse  des 
masses  et  l'énervement  de  l'autorité,  H.  de  Tracy  de* 
ntandait  à  la  révolution  des  garanties  contre  elle-même, 
n  voulait,  en  faisant  proclamer  la  loi  d'humanité  que  son 
père,  qu'Adrien  DuportetLa  Rochefoucault  avaient  vaine- 
ment proposée  à  l'Assemblée  constituante,  détourner  de 
la  France  toute  crainte  de  revoir  jamais  des  jours  de 
hideuse  mémoire.  11  fut  en  cela  chaleureusement  appuyé 
par  M.  de  Lafayette.  Ame  honnête,  cœur  généreux,  s'il 
se  plaisait  aux  tumultueux  ébats  de  la  liberté,  M.  de 
Lafayette  avait  horreur  du  sang  et  des  violences.  Victime 
lui-même  des  fureurs  par  lesquelles  s'était  déshonorée 
la  première  révolution,  il  en  avait  conservé  un  doulou* 
reux  souvenir.  Il  trouva,  en  faveur  de  la  proposition,  de 
touchantes  paroles.  «Quel  malheur,  dit-il,  que  l'aboUtion 
de  la  peine  de  mort  n'ait  pas  été  adoptée  par  l'Assemblée 
constituante!  Que  d'irréparables  douleurs  nous  eussent 
été  épargnées  !  Et  la  plupart  de  ceux  mêmes  qui  ont  con- 
couru à  cette  foule  de  condamnations  diverses ,  que 
n'auraient-ils  pas  donné,  peu  de  temps  après:,  |)our  ra- 
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cheter ,  fût-ce  de  leur  sang,  la  part  qu'ils  y  avaient  prise  t 
Depuis  nos  orages  politiques^  j^éprouve  une  invincible 
horreur  pour  la  peine  de  mort.  Notre  révolution  actuelle 
a  un  tout  autre  caractère  que  les  révolutions  précédentes^ 
On  7  a  vuy  réunie  au  patriotisme  et  au  courage,  la  plui 
haute  générosité.  Il  est  digne  d^elle  de  se  marquer,  dès 
les  premiers  jours,  par  le  grand  acte  d'humanité  que 
mon  honorable  ami  vient  de  vous  demander.  y>  La  pnn 
porition  fut  prise  en  considération,  et  envoyée  à  Texamen 
d'une  conrunission  spéciale  chargée  de  présenter  son  rap« 
port  dans  le  plus  bref  délai. 

Pendant  que  ministres  et  Chambres  s'occupaient  ainsi 
de  compléter  et  d'affermir  l'œuvre  de  reconstitution  poli- 
tique, les  autres  pouvoirs  publics  ne  déployaient  ni  moins 
de  zèle  ni  moins  d'activité.  Outre  les  soins  multipliés  da 
Gouvernement,  le  Roi  recevaitchaque  jour  les  députations 
qui  lui  étaient  en voyéesdes  villes  et  des  bourgsdu  royaume. 
La  famille  royale  assistait  assidûment  à  ces  réceptions^ 
que  leur  multiplicité  convertissait  en  une  véritable  fa- 
tigue. Le  Roi  répondait  à  tous  les  discours  avec  un  tact, 
un  bonheur  qui  ne  se  démentirent  pas  une  seule  fois  ;  et 
ses  paroles,  reportées  dans  les  provinces,  lui  rattachaient 
plus  étroitement  encore  les  volontés  et  les  espérances.  La 
reine.  Madame  Adélaïde,  les  jeunes  princes  et  princesses, 
de  leur  côté,  charmaient  les  délégués  par  l'affabilité  de 
leur  accueil,  et  contribuaient  ainsi  à  resserrer  le  lien 
d'affection  entre  la  nation  et  cette  dynastie  si  belle  et  si 
riche  de  sève  et  d'avenir.  En  acceptant  les  grandeurs  du 
rang  suprême,  la  reine  n'avait  pas  oublié  que  le  devoir 
de  soulager  ceux  qui  souffrent  en  est  un  des  plus  précieux 
attributs.  Son  oreille  n'était  sourde  à  aucune  misère;  sa 
main  semait  des  bienfaits,  dont  de  généreux  procédés 
rehaussaient  le  prix.  A  ses  côtés,  la  famille  royale  visitait 
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les  hôpitaux^  les  asiles  du  malheur^  et  prodiguait  à  tous 
les  secours  et  les  consolations. 

Dans  les  sphères  inférieures  du  Gouvernement,  tout 
était  ardeur  et  mouvement.  Sur  tous  les  points  de  la 
France,  et  plus  particulièrement  à  Paris,  la  garde  natio- 
nale s'organisait  comme  par  enchantement.  L'impatience 
de  H.  de  Lafayette  était  secondée  par  celle  des  citoyens. 
Le  yieux  général,  alors  dans  tout  Téclat  de  sa  popularité, 
se  voyait  entouré  d'honneurs  presque  royaux.  Il  avait  une 
cour  nombreuse,  assidue,  composée  de  jeunes  gens  d'au- 
tant plus  jaloux  d'augmenter  le  prestige  de  sa  puissance, 
qu'ils  y  plaçaient  le  point  d'appui  de  leurs  espérances.  11 
avait  des  flatteurs,  car  la  démocratie,  qui  insulte  les  rois, 
prodigue  l'encens  à  la  vanité  de  ceux  dont  elle  fait  ses 
instruments.  11  recevait,  comme  le  Roi,  et  souvent  avant 
lui,  les  hommages  des  départements.  Nulle  députation 
qui  ne  sollicitât  la  faveur  d'être  admise  près  du  patriarche 
de  la  liberté  ;  et  dans  ces  entrevues,  où  il  avait  la  parole 
sans  contrôle  et  sans  responsabilité,  H.  de  Lafayette 
faisait  du  prosélytisme  au  proflt  de  la  monarchie  répu- 
blicaine qu'il  avait  rêvée.  Le  15  août,  la  ville  de  Paris 
offrit  au  vieux  général,  dans  les  salons  de  l'Hôlel  de  Ville, 
un  banquet  de  quatre  cents  couverts,  où  étaient  conviés 
un  grand  nombre  de  républicains,  ses  amis  et  ses  clients. 
Un  toast  au  Roi,  porté  par  le  préfet  de  la  Seine,  fut  reçu 
avec  une  froideur  glaciale;  mais  H.  de  Lafayette  ayant  bu 
«  à  la  glorieuse  population  de  Paris,  n  un  tonnerre  d'ap- 
plaudissements ébranla  les  murs  de  la  salle;  puis,  on 
chanta  la  Parisienne,  en  supprimant  les  deux  couplets  où 
il  est  question  du  duc  d'Orléans.  Quelques  jours  après,  le 
prince  royal  s'enrôla  lui-même,  en  qualité  de  simple 
artilleur,  dans  les  rangs  de  la  milice  citoyenne;  démarche 
dictée  par  une  louable  intention,  mais  dont  on  ne  tarda 
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pas  à  reconnaître  les  inconvénients.  Le  18  août,  il  y  eut 
au  Champ  de  Mars  une  grande  revne^  où  le  commandant 
général  fit  défiler  devant  le  Roi  une  masse  de  cinquante 
mille  gardes  nationaux  tous  armés  et^  pour  la  plupart^ 
oomi^étement  équipés. 

Le  5  septembre^  parut  au  Moniteur  le  rapport  présenté 
au  Roi  par  la  Commission  municipale.  La  Commission^ 
dont  les  fcmctions  avaient  cessé  depuis  le  10  août^  avait 
voulu,  en  se  retirant^  relater  officiellement  les  principaui 
faits  de  la  révolution,  et  exposer,  en  les  expliquant,  ses 
propres  actes.  Ce  rapport  n^est  remarquable  que  par 
Texagération  du  ton  dithyrambique  alors  généralement 
en  usage.  Il  n'a  pas  même  le  mérite  de  Texactitude  histo- 
rique, il  y  est  dit  que  l'Hôtel  de  Ville  fut  a  pris  et  repris 
trois  fob,  »  après  des  a  combats  acharnés  ;  »  et  il  est 
constant  que  FHôtel  de  Ville,  occupé  alternativement  par 
les  troupes  et  par  les  insurgés,  n'a  été  ni  attaqué  ni  dé- 
tenàn.  Il  y  est  parlé  aussi  des  «  esprits  généreux  qui,  par 
c  une  noUe  fierté  d'âme  et  par  un  pur  enthousiasme  de 
c  la  vertu,  voulaient  la  liberté  sous  sa  forme  la  plus 
«  austère,  »  c'est-à-dire  la  république.  Un  tel  langage, 
glorifiant  jusqu'à  l'hyperbole  les  ennemis  avoués  du  Gou- 
vernement, s'écartait  des  lois  de  la  plus  vulgaire  réserve. 
M.  Casimir  Périer  refusa  d'en  prendre  la  responsabilité 
en  y  apposant  sa  signature.  Il  fut  imité  par  H.  Laffitte. 

Ce  document,  rédigé  dans  les  idées  du  parti  de  THÔtel 
de  Ville,  manqua  son  effet.  L'attention  publique  était  alors 
captivée  ailleurs.  On  venait  d'apprendre  qu'à  la  suite 
d'une  émeute  à  Bruxelles,  les  Belges  avaient  pris  les  armes 
contre  la  maison  de  Nassau,  en  proclamant  leur  indé- 
pendance. 

De  toutes  les  oravres  accomplies  au  congrès  de  Vienne 
par  le  droit  de  la  victoire,  la  création  du  royaume  des 
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Pays-Bas  était  certainement  la  plus  malheureuse^  en 
même  temps  que  la  plus  hostile  à  la  France.  Dans  le  but 
de  s'assurer  contre  nous  une  frontière  hérissée  de  forte- 
resses,  la  coalition  avait  supprimé,  par  un  article  de  traité^ 
Tune  des  plus  vieilles  nationalités  de  TEurope.  Elle  avait 
incorporé  quatre  millions  de  Belges  catholiques  à  un 
peuple  de  deux  millions  de  Hollandais  protestants.  L*a 
coalition  ignorait-^Ue  que  l'existence  des  nationalités  ne 
dépend  pas  d'une  convention  diplomatique;  que  pour 
détruire  une  nation,  il  faut  briser  ses  traditions,  ses 
affections,  ses  instincts,  ses  croyances,  la  disperser,  l'ar- 
racher enfin  du  sol  où  elle  se  perpétue  nonobstant  les  lois 
que  lui  impose  une  domination  étrangère? 

Sous  l'empire  de  la  force,  les  Belges  subirent  sans  Tac* 
cepter  la  réunion  à  la  Hollande  ;  ils  ne  cessèrent  pas  d'être 
Belges.  De  son  côté,  le  roi  Guillaume  l^y  en  étendant  son 
sceptre  sur  le  royaume  des  Pays-Bas,  resta  Hollandais^  et 
fit,  en  toute  occasion,  preuve  de  la  plus  imprudente  par- 
tialité. Il  ne  recula  pas  même,  pour  favoriser  la  Hollande, 
devant  une  fraude  indigne  de  sa  loyauté.  Une  constitution 
destinée  à  régir  ses  États  avait  été  préparée.  Adoptée  à 
Tunanimité  par  les  états  généraux  de  Hollande,  elle  fut 
repoussée  par  les  notables  belges,  à  la  majorité  de  deux 
cent  soixante-quinze  voix.  Hais  on  compta  comme  votes 
afflrmatifs  les  votes  négatifs  motivés,  ainsi  que  les  voix 
des  absents,  et  la  constitution  fut  proclamée.  Cette  cons- 
titution fit  perdre  aux  Belges  tout  le  bénéfice  du  chitûre 
de  leur  population.  Elle  ne  leur  accordait,  aux  états  géné- 
raux, qu*un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  députés 
hollandais.  Quelques  voix  belges  gagnées  ou  achetées, 
chose  toujours  facile,  et  les  droits  des  provinces  méri- 
dionales étaient  invariablement  sacrifiés. 

La  Belgique  ne  fut  pas  traitée  avec  plus  d'équité  par 
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Tadminislralim.  A  elle  les  plus  lourdes  charges  ;  à  la  Hol- 
lande les  plus  grands  avantages.  Les  principaux  établis*» 
sements  publics  eurent  leur  siège  en  Hollande.  Les  formes 
et  les  garanties  de  la  justice,  les  lois  pénales  furent 
ramenées  au  système  hollandais.  L'enseignement  reçut 
une  impulsion  qui  alarma  les  consciences  catholiques.  La 
kmgoe  b<dlandaise  M  déclarée  seule  langue  officielle  et 
natioiiale.  Les  emplois  civils  et  militaires  furent  presque 
eidasÉTement  donnés  aux  Hollandais  * . 

A  ces  sujets  de  mécontentement^  qui  touchaient  surtout 
les  classes  éclairées,  il  en  fut  ajouté  d'autres  qui  frap- 
paient les  populations  ouvrières  dans  leurs  intérêts  les 
phis  immédiats.  Sous  la  désignation  de  droit  de  mouture 
et  d'abatage,  un  impôt  fut  mis  sur  le  pain  et  sur  la  viande. 
La  Belgique  prospérait  cependant.  Grâce  à  la  protection 
et  même  an  concours  direct  du  Roi,  son  industrie,  son 
commerce,  son  agriculture  firent  d'immenses  progrès. 
Hais,  comme  le  dogue  de  la  fable,  la  Belgique  prospérait 
sous  la  chatne  ;  et  pour  les  peuples  qui  ont  quelque  no- 
blesse au  cœur,  la  richesse  ne  fait  pas  compensation  à 
fasservissement. 

Dans  sa  haine  pour  une  domination  oppressive  et  anti- 
Dationale,  la  Belgique  se  forma  en  deux  partis  compre- 
nant sa  population  presque  entière  :  le  parti  catholique, 
qui  se  préoccupait  surtout  des  intérêts  reUgieux  ;  le  parti 
Ubéral,  qui  s'attachait  à  la  défense  de  la  liberté  civile  et 

*  M.  N<illiomb  {Eêsai  $ur  la  révolution  belge)  constate,  diaprés 
les  docamenU  officiels^  que  sur  9,377  officiers  de  tout  grade  que 
conptait,  en  IS30,  Tiirinée  continentale  du  royaume,  4l7  seulement 
étaient  Belges.  M.  le  baron  de  Morlemart-Boisse,  dans  une  brochure 
publiée  eu  réfbtation  du  lirre de  M.  Nothomb  {Le  Royaume  den  Pays- 
Ba$,  etc.),  élère  ce  chiffre  à  530.  Suiraut  le  rapport  de  la  popiila- 
lios,  b  proportîoo  aurait  dû  être  d^eoTiron  4 ,600  |>our  les  Beiges. 
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politique.  Séparés  d'abord^  car  leurs  doctrines  étaient^ 
pour  ainsi  dire^  contradictoires^  ces  deux  partis  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  rapprocher  et  à  s'entendre.  De  là  naquit 
cette  Union,  qui  fit  au  gouvernement  de  Guillaume  une 
guerre  si  persévérante.  Elle  eut  ses  journaux^  ses  écri- 
vains audacieux^  passionnés^  ses  orateurs  dans  les  deux 
Chambres  des  états;  elle  eut  ses  missionnaires;  elle  eut 
même  ses  martyrs.  Elle  organisa,  elle  échauflà  et  disd^ 
plinason  armée.  Elle  poursuivit  le  redressement  des  abus 
par  un  vaste  système  de  pétitionnement  et  d'agitation 
légale,  qui  devint  bientôt  assez  formidable  pour  obliger 
le  Gouvernement  à  d'importantes  concessions.  Mais  en 
même  temps  qu'il  cédait  sur  quelques  points,  le  Gouver- 
nement  prit  contre  les  agitateurs,  et  notamment  contre 
la  presse,  des  mesures  dont  la  violence  devait  tourner 
contre  lui-même.  La  persécution  ne  décourage  pasTapos* 
tolat  ;  elle  l'exalte  et  le  sanctifie. 

Dans  cette  lutte,  qui  se  prolongea  pendant  quinxe 
années  et  dont  la  vivacité  ne  fit  que  s'accroître,  le  vœu  de 
l'indépendance  était  au  fond  des  cœurs  belges.  Hais  nul 
n'avait  la  pensée  d'essayer  de  la  conquérir  contre  le  veto 
de  l'Europe  entière.  Les  plus  impatients  sgournaient  leurs 
espérances  à  des  temps  indéterminés.  La  plupart  se 
seraient  tenus  pour  satisfaits  d'une  séparation  adminis- 
trative qui,  laissant  la  Belgique  sous  le  sceptre  des  Nassau, 
l'eût  rendue  à  ses  mœurs,  à  ses  lois,  à  sii  vie  propre. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  éclata  la  révolution 
française.  Cette  révolution  était,  pour  les  Belges,  un  fait 
considérable;  elle  les  délivrait,  sur  leur  frontière  occi- 
dentale, de  la  tutelle  de  la  Sainte-Alliance.  Aussi  excita- 
t-elle  parmi  eux  des  ti*ans|)orts  d'enthousiasme.  Les  jour- 
naux se  remplirent  du  récit  des  grandes  journées  et  des 
émoignages  de  la  plus  vive  admiration.  Sur  les  places 
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publiques,  dans  les  cafés^  dans  les  théâtres^  on  dissertait 
sur  cet  éyénement  et  sur  ses  conséquences,  on  chantait 
DOS  chants  patriotiques,  on  s'échauffait  à  cet  exemple 
d'heureuse  audace.  L'arrivée  de  quelques  propagandistes 
français,  qui  promenaient  dans  Bruxelles  la  cocarde  tri- 
colore, ajouta  à  Teffervescence  des  esprits. 

Afin  de  rendre  l'agitation  plus  persistante  en  lui  don* 
nant  on  but  sensible,  les  chefs  de  l'I^mon  la  dirigèrent 
contre  le  ministre  de  la  justice,  M.  Van  Haanen,  que  ses 
rigoairs  envers  la  presse  avaient  rendu  particulièrement 
odieux  aux  Belges.  On  afficha,  sur  les  murs  de  Bruxelles, 
des  placards  où  on  lisait  :  «  A  bas  Van  Maanen  !  Mort  aux 
Hollandais  !  »  D'autres  imprimés  furent  répandus  en  très- 
grand  nombre.  Ils  faisaient  allusion  à  l'anniversaire  de 
la  naissance  du  roi,  qui  devait  se  célébrer  le  24  août,  et 
portaient:  c  Lundi,  feu  d'artifice;  mardi,  illuminations; 
mercredi,  révoluticm.  d  La  poUce  supprima  la  fête  ;  mais 
elle  ne  put  empêcher  la  foule  de  briser  les  vitres  de 
l'hôtel  du  prince  de  Gavre,  chambellan  de  la  reine,  et  de 
se  livrer  à  quelques  autres  excès. 

Le  lendemain,  on  jouait  au  théâtre  de  la  Monnaie  la 
Muetie  de  Porlici.  Une  affluencc  immense  se  porta  à  ce 
spectacle.  Ceux  qui  ne  purent  pénétrer  dans  la  salle  se 
répandirent  dans  les  couloirs,  ou  s'accumulèrent  sur  la 
idacede  la  Monnaie  et  dans  les  rues  voisines.  La  repré- 
sentatioD  fut  vingt  fois  interrompue  par  des  applaudis- 
sements frénétiques.  Les  allusions  si  nombreuses  dans  la 
pièce  avaient  mis  les  imaginations  en  feu. 

Quand  ks  spectateurs  eurent  quitté  la  salle,  un  cri  gé- 
néral s'éleva  du  sein  de  la  foule  :  Vive  la  France/  Imi- 
Um$le$  Parisiens/  A  bas  les  Hollandais/  Puis  quelques 
voix  ayant  lyouté  :  c  Au  National/  »  tous  se  précipitèrent 
vers  la  rue  Fossé-aux-Loups,  où  étaient  les  bureaux  de  ce 
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Journal.  Le  National,  journal  ministériel  agressif  et  pro- 
Tocateur,  était  rédigé  par  un  étranger^  M.  Libry-Bag- 
nanoS  à  qui  le  Gouvernement  avait  eu  le  tort  de  donner 
une  large  subvention  prélevée  sur  les  fonds  votés  pour 
Tenir  en  aide  à  l'industrie.  Avant  qu'on  eût  rien  tenté 
pour  la  protéger,  Timprimerie  fut  saccagée  et  son  maté- 
riel détruit.  L'émeute  tourna  ensuite  sa  colère  contre  la 
maison  de  H.  Libry-Bagnano,  où  elle  ne  rencontra  pas 
plus  de  résistance.  Dans  cette  même  nuit,  et  malgré 
quelques  vaines  démonstrations  de  la  force  armée,  les 
maisons  de  quelques  hauts  fonctionnaires  furent  pillées;- 
rbôtel  de  H.  Van  Maanen  et  plusieurs  grands  établisse- 
ments industriels  furent  livrés  aux  flammes;  les  maga- 
sins d'armuriers  furent  dévalisés.  A  six  heures  du  matin, 
la  troupe  fit  usage  de  ses  armes  sur  la  place  du  SaUon  ; 
mais  outre  que  la  garnison  eût  été  insuffisante  pour  mat- 
triser  une  insurrection  devenue  générale ,  les  officiers 
belges  qui  en  faisaient  partie  refusèrent  d'exécuter  les 
ordres  de  leurs  chefs  et  paralysèrent  leurs  efforts. 

A  peu  d'heures  de  là,  les  troupes  étaient  concentrées 
autour  du  palais,  dans  la  partie  haute  de  la  ville.  Le 
peuple,  maître  partout  ailleurs,  avait  proscrit  la  cocarde 
orange,  effacé  les  armes  royales,  et  déployé  sur  THÔtel 
de  Ville  le  drapeau  brabançon  aux  trois  couleurs,  rouge, 
noire  et  jaune. 

il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  livre  de  raconter  les 
détails  de  la  révolution  belge.  Il  suffira  d'en  indiquer 

1  M.  Libry-Bagoaoo,  qui  aliaquail  impuoémenl  tioiniMs  eC  ehotes, 
qui  insullait  les  membres  des  étals ,  et  demandait  ouTertemeol  la 
renversement  de  la  Constitution  au  profit  du  pouvoir  absolu,^élait 
Piémontais.  Ses  antécédenis  passaient  pour  être  des  moins  bono- 
rablet.  On  disait,  entre  autres  choses,  qu'il  avait  subi  une  eoudtai* 
nation  flétrissante  pour  crime  de  faui. 
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sommaireineiit  les  principales  péripéties.  La  roimatioù 
d'une  garde  fiourgeoise  ;  la  retraite  des  troupes  hoUan- 
daiiesde  la  garnison  de  Bruxelles;  des  scènes  de  meurtre 
et  de  pillage^  des  combats  dans  les  rues  entre  la  garde 
boargeoise  qui  défendait  Tordre  dafis  la  révolution^  et  la 
populace  pour  qui  la  révolution  n'était  qu'une  occasion 
de  Tioteice  et  de  rapine  ;  TeuToi  à  La  Haye^  par  les  no- 
iaUeSy  d'une  députation  chargée  de  faire  entendre  au 
nn  ks  griefs  de  la  Belgique  et  de  lui  demander  d'y  don- 
ner sati8facti<m  ;  l'arrivée  sous  les  murs  de  Bruxelles  des 
princes;  fils  du  roi,  à  la  tète  de  Tarmée  royale  ;  les  rues 
de  Bnuelles  se  couvrant  de  barricades  ;  les  négociations 
avec  les  notables,  suivies  de  Tentrée  à  Bruxelles  du 
prince  d'Orange;  la  proposition  faite  à  ce  prince  de  dé- 
membrer le  royaume  de  son  père  et  de  placer  sur  sa  tête 
Ja couronne  de  Belgique;  son  départ  pour  La  Haye,  après 
avoir  promis  de  s'y  porter  le  défenseur  des  réclamations 
des  Belges,  et  notamment  de  la  séparation  administrative  ; 
la  création,  de  ocMicert  entre  la  Régence'  et  les  notables 
de  Bruxelles,  d'une  commission  du  Gouvernement,  sous 
le  nom  de  Commission  de  sûreté  publique  ;  la  révolution 
se  propageant  avec  un  égal  succès  dans  la  plupart  des 
antres  villes  et  places  fortes  de  la  Belgique  ;  la  réunion 
des  états  généraux  en  session  extraordinaire,  à  La  Haye; 
les  paroles  menaçantes  du  Roi,  dans  son  discours  d'ou- 
verture ;  l'attaque  de  Bruxelles  par  le  prince  Frédéric  ; 
la  défaite  àe  l'année  hollandaise;  la  constitution  d'un 
gouvernement  provisoire  et  la  déclaration  de  déchéance 
des  Nassau  ;  l'arrêté  royal  qui  consacre  la  séparation  ad- 
ministrative, et  nomme  le  prince  d'Orange  au  gouverner 

*  On  désigne,  en  Belgique,  sous  le  nom  de  Régence,  l*enseinble  de 
ftëniaislration  nuDicipale  d^une  eommiuie. 
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ment  des  proyinces  méridionales^  à  la  résidence  d'Anvers; 
rinutilité  de  ce  tardif  essai  d'une  transaction^  repoussée 
d'avance  par  un  acte  du  gouvernement  provisoire  pro- 
clamant l'indépendance  absolue  de  la  Belgique  (3octobre); 
le  bombardement  d'Anvers,  par  le  général  Chassé  retiré 
dans  la  citadelle  ;  l'expulsion  des  Hollandais  de  toutes  les 
autres  parties  du  territoire  belge  :  tel  est  l'ordre  dans 
lequel  les  faits  se  succédèrent,  pour  aboutir^  un  mois 
écoulé,  au  déchirement  du  royaume  uni  des  Pays-Bas. 

On  trouverait,  dans  la  série  de  ces  événements,  plus 
d'un  point  de  ressemblance  avec  la  manière  dont  les 
choses  s'étaient  passées  en  France.  Mais  la  révolution  belge 
se  distingue  de  la  révolution  française  par  deux  c6tés 
essentiels.  1^  Tandis  qu'à  Paris  l'insurrection  avait  pris  les 
armes  pour  défendre  la  Charte  attaquée  par  la  couronne, 
les  Belges  s'étaient  soulevés  pour  imposer  au  Gouverne- 
ment le  changement  de  la  constitution.  Il  est  vrai  que 
celte  constitution  était  pour  eux  non  une  garantie,  mais 
un  joug  imposé  par  la  force,  et  dont  la  durée  était,  par 
cela  même,  une  question  de  force.  S»  La  révolution 
française,  exclusivement  politique  dans  son  but  comme 
dans  ses  résultats,  fut  accomplie  par  la  bourgeoisie,  avec 
le  concours  pour  ainsi  dire  réguUer  du  peuple  armé  ; 
la  bourgeoisie  et  le  peuple  marchèrent  d'accord  jusqu'au 
dénoùment.  A  Bruxelles,  la  bourgeoisie,  après  avoir 
donné  Timpulsion,  dut  bientôt  employer  ses  armes  à  ré- 
primer les  actes  de  brigandage  commis  par  la  populace. 
Elle  eut  peur  alors,  et  tendit  la  main  au  Gouvernement, 
qui  commit  la  faute  de  rejeter  ses  conditions.  En  réalité, 
pour  aboutir  à  l'indépendance  nationale,  la  révolution 
beige  eut  à  triompher  des  hésitations  de  la  bourgeoisie 
aussi  bien  que  des  forces  du  Gouvernement. 

Guillaume  I"*  n'avait  pas  attendu  que  sa  défaite  f  At  con- 
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sommée  pour  réclamer  contre  ses  sujets  révoltés  l'appui 
de  ses  alliés.  Il  avait  invoqué  la  garantie  réciproque  que 
les  signataires  des  traités  de  Vienne  avaient  étendue  à 
toutes  les  parties  de  Fœuvre  sortie  de  leurs  mains^  et  qui 
avait  reçu  déjà  son  application  à  Naples^  dans  le  Piémont 
et  en  Espagne,  à  la  suite  des  congrès  de  Troppau,  de  Lay- 
bach  et  de  Vérone,  a  Comme  Tassistance  des  alliés  du  Roi 
pourra  seule  rétablir  la  tranquillité  des  provinces  mé- 
ridionales des  Pays-Bas,  disait  une  note  de  Tenvoyé  de 
Guillaume  à  Londres,  en  date  du  5  octobre,  j'ai  reçu 
Tordre  de  demander  qu'il  plaise  à  S.  M.  britannique  de 
commander  à  cette  fin  l'envoi  immédiat  du  nombre 
nécessaire  de  troupes  dans  les  provinces  méridionales 
des  Pavs-Bas.  Un  retard  dans  l'arrivée  de  ces  forces 
pourrait  compromettre  gravement  les  intérêts  de  ces 
provinces  et  ceux  de  TEurope  entière.  En  m'acquiltant, 
par  la  présente,  des  intentions  de  mon  Gouvernement, 
j'ai  Thonneur  d'informer  V.  Exe.  qu'une  semblable 
communication  est  adressée  à  la  Prusse,  à  l'Autriche 
et  à  la  Russie,  qui,  ayant  également  signé  les  huit 
articles  constitutifs  du  royaume  des  Pays-Bas,  sont  ap- 
pelées, ainsi  que  l'Angleterre,  à  maintenir  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  l'état  actuel  de  l'Europe,  n 
Dès  qu'on  allait  au  delà  d'une  séparation  administra* 
tive,  la  .question  cessait,  en  efTet,  d  être  hollandaise  pour 
devenir  européenne.  La  création  du  royaume  des  Pays- 
Bas  n'avait  pas  été  un  simple  arrangement  territorial  fait 
pour  compenser  les  pertes  coloniales  de  la  Hollande.  Ce 
royaume  avait  été  placé  là  comme  une  digue  qui  retint  la 
France  en  deçà  de  la  Meuse,  ou  plutôt,  suivant  le  mot  du 
général  Lamarque,  comme  une  vaste  tête  de  pont  qui  tînt 
libre  |)Our  l'Angleterre  et  |)our  l'Allemagne  la  route  de 
Paris.  A  cet  eflet,  la  coalition  avait  érigé,  de  l'argent  de 

T.   II.  4 
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la  France^  à  quelques  pas  de  la  frontière  française^  une 
ligne  de  forteresses  ^  dont  elle  avait  remis  la  garde  au  roi 
de  Hollande,  sous  la  haute  inspection  du  vainqueur  de 
Waterloo.  La  coalition  allait-elle  laisser  échapper  de  ses 
mains  ces  menaçantes  citadelles,  derrière  lesquelles 
s'abritait  la  sécurité  de  l'Allemagne?  La  Prusse  pouvait- 
elle  rester  découverte  et  livrer  ses  provinces  rhénanes  à 
la  contagion  d'une  révolution  catholique  et  hbérale?  L'An- 
gleterre elle-même  n'avait-elle  pas  un  immense  intérêt  à 
ne  pas  laisser  Anvers  et  TEscaut  exposés  à  retourner  en  la 
possession  ou  sous  l'influence  de  la  France? 

Pour  la  France,  la  question  était  plus  haute  encore.  La 
conformité  des  principes,  non  moins  que  les  sentiments 
traditionnels  de  sympathie  nationale,  recommandait  natu- 
rellement à  notre  protection  la  révolution  belge.  Et  même, 
à  un  autre  point  de  vue,  son  triomphe  était  celui  de  notre 
propre  cause,  car  il  devait  retourner  contre  l'Europe  les 
canons  braqués  contre  nous.  De  tels  motifs  auraient  suffi 
pour  légitimer  de  notre  part  un  vélo  à  toute  intervention. 
Nous  en  avions  un  autre  encore.  L'entrée  d'une  armée 
étrangère  en  Belgique  l'eût  placée  à  cinquante  Ueues  de 
Paris  et  eût  compromis  sérieusement  notre  sécurité. 

La  position  du  Gouvernement  français  était  d'autant 
plus  délicate,  qu'au  moment  où  il  se  voyait  ainsi  contraint 
de  prendre  parti  dans  une  aU'aire  européenne,  il  n'était 
encore  reconnu  ofûcicUoment  par  aucune  des  grandes 
puissances,  l'Angleterre  exceptée  '.  11  lui  fallait  couvrir 

t  Sur  la  contribution  de  guerre  de  700  millions  imposée  à  la 
France  par  le  traité  de  Paris  du  iO  novembre  4845,  ceni  soixante* 
quinze  milliotis  furent  aiïectés  à  construire  des  forteresses  sur  les 
pays  limilropbes.  A  cet  eflet,  la  Prusse  re^ut  30  millions,  les  Pays- 
Bas  60,  la  Sardaigne  40,  les  provinces  voisines  du  Rhin  45,  etc. 

t  I /ambassadeur  de  la  Grande-Breiagne  h  Paris  fut  accrédité  le 
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de  son  patronage  la  révolution  belge,  avant  même  d'avoir 
fait  accepter  celle  d'où  lui-même  était  sorti,  et  au  risque 
d'attirer  sur  sa  tête  toutes  les  colères  de  l'Europe.  Sa  dé- 
cision fut  rapide,  sa  résolution  ferme,  son  langage  digne 
et  loyal.  Sans  plus  attendre,  H.  le  comte  Holé  fit  connaître 
aux  autres  puissances  que  le  Gouvernement  français  faisait 
du  principe  de  non-intervention  la  base  de  sa  politique 
extérieure. 

Par  ce  principe,  le  Gouvernement  français  entendait 
qu'il  ne  reconnaissait  à  aucune  puissance  le  droit  de  s'in- 
gérer dans  les  atTaires  intérieures  d'une  nation  étrangère. 
Il  s*engageait  lui-même  à  ne  pas  donner  l'appui  de  ses 
armes  aux  révolutions,  partout  où  d'autres  n'enverraient 
pas  leurs  armées  pour  les  combattre  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugerait  utile  et  possible,  il  opposerait  à  l'inter- 
vention en  faveur  du  despotisme  l'intervention  en  faveur 
de  la  liberté.  La  Sainte- Alliance  avait  pour  but  unique  de 
garantir  la  sûreté  des  gouvernements;  la  non-interven- 
tion respectait  également  l'indépendance  des  gouverne- 
ments et  la  liberté  des  peuples.  En  proclamant  ce  dernier 
principe,  le  Gouvernement  français  mettait  donc  virtuel- 
lement à  néant  le  principe  même  de  la  Sainte-Alliance. 

Afin  de  se  préparer  à  soutenir,  autant  qu'il  en  serait 
besoin,  cette  résolution  bardie,  le  cabinet  du  Palais-Royal 
8*empressa  de  désintéresser,  quant  aux  affaires  de  Belgi- 
que, la  rivalité  de  l'Angleterre.  11  fit  donner  à  Londres 
l'assurance  que  la  France  n'accepterait  ni  l'incorporation 
de  la  Belgique,  ni  la  réunion  indirecte  par  la  royauté  d'un 
prince  français,  et  qu'il  ne  serait  rien  cbangé  aux  fron- 
tières tracées  {lar  les  traités.  11  fut  établi,  en  outre,  que  la 


4 «r septembre;  ceui  des  Pays-Bas  el  du  Wurtemberg,  le  9  du  même 
mois  ;  les  autres  poslérieuremenu 
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France  n'entendait  pas  prononcer  seule  sur  le  mode  de 
reconstitution  de  la  Belgique^  et  que  cette  affaire  serait 
réglée,  d'un  commun  accord,  par  les  grandes,  puissances. 

Le  gouvernement  britannique,  malgré  sa  prédilection 
pour  la  maison  de  Nassau,  crut  devoir  se  tenir  pour  satis- 
fait de  ces  engagements.  Il  en  fut  de  même  du  cabinet  de 
Vienne,  bien  que  le  prince  de  Metternich  se  fût  récrié 
avec  une  grande  vivacité  «  contre  lu  prétention  étrange 
a  du  Gouvernement  français  d'introduire,  pour  sa  conve- 
«  nance,  un  nouveau  droit  des  gens,  dont  on  n'avait  jus- 
a  que-là  jamais  entendu  parler,  et  qui  était  purement  et 
a  simplement  le  renversement  de  toutes  les  règles  qui 
a  avaient  jiis«]u'alors  présidé  à  la  politique  des  États  eu- 
«  ropéens  *.  »  Mais  le  roi  de  Prusse  se  montra  moins 
accommodant.  Outre  ses  liens  d'étroite  parenté  avec  la 
famille  de  Nassau,  Frédéric-Guillaume  avait,  pour  étouffer 
la  révolution  belge,  les  mêmes  raisons  qu'avait  la  France 
pour  en  désirer  le  succès.  Il  était  d'ailleurs  porté  à  penser 
que  le  cabinet  du  Palais-Royal  s'en  tiendrait  à  une  vaine 
déclaration.  11  pressa  donc  ses  dispositions  pour  envoyer 
son  année  au  secours  de  son  beau-frère. 

Le  moment  critique  était  arrivé.  M.  Mole  fit  demander 
un  entrelien  à  M.  le  baron  de  Wertber,  ministre  de  Prusse 
à  Paris.  M.  de  Werther,  n'étant  pas  accrédité  près  de 
Louis-Philippe,  ne  crut  pas  convenable  de  se  présenter  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  la  conférence  eut  lieu 
au  domicile  particulier  de  M.  le  comte  Mole.— c  Est  il 
vrai,  demanda  le  ministre  français,  que  vous  ayez  un 
corps  d'armée  réuni  sur  la  frontière  hollandaise,  et  que 
vous  ayez  l'intention  d'intervenir  dans  les  afl'aires  de  Bel- 


*  Dt^pêcho  du  charp:<^  (raiïaires  de  Prance  h  Vienne,  septembre 
1830. 
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pique?  —  Oui,  vraiment.  —  Cest  donc  la  guerre? 

—  Comment  1  la  guerre*  Votre  armée  française  est  toute 
désorganisée;  vous  ne  sauriez  réunir  quatre  régiments. 

—  N'en  croyez  rien ,  vous  risqueriez  de  vous  tromper 
beaucoup.  Nous  avons  de  fort  bons  régiments  qui  s'ache- 
minent vers  le  Nord.  Tenez  pour  certain  que  les  soldats 
prussiens  ne  mettront  pas  le  pied  en  Hollande  sans  ren- 
contrer Tarmée  française  entrant  par  la  frontière  de  Bel- 
gique. La  guerre,  je  vous  le  répète,  est  au  bout  de  mes 
paroles;  sachez-le  et  mandez-le  à  votre  Gouvernement  *.  » 

M.  de  Werther  protesta  avec  véhémence  contre  cette 
déclaration,  qui  ne  tendait  à  rien  moins,  disait-il,  qu'à 
lier  les  mains  à  son  Gouvernement,  dans  une  question  qui 
avait  pour  la  Prusse  une  si  haute  importance.  H.  Mole  fit 
remarquer  à  son  interlocuteur  que  cette  importance 
n'était  pas  moins  grande  pour  la  France;  que  la  France  ne 
pouvait  laisser  approcher  de  ses  frontières  une  armée  qui, 
peut-être,  serait  tentée  de  ne  pas  les  respecter;  que  le 
royaume  des  Pays-Bas  ayant  été  constitué  neutre,  sous  la 
garantie  des  grandes  puissances,  si  des  troupes  étrangères 
violaient  sa  neutralité  sur  un  point  quelconque,  la  France 
serait  suffisamment  provoquée  à  prendre  ses  sûretés,  en 
occupant  la  Belgique,  ce  qu'elle  ferait  immédiatement. 

Ces  paroles  du  ministre,  transmises  à  la  cour  de  Berlin, 
y  firent  littéralement  scandale.  On  n'y  pouvait  compren- 
dre la  prétention  du  Gouvernement  français  d'assigner 
ainsi  des  bornes  à  l'action  des  vieilles  monarchies.  Dans 
[ilusieurs  entretiens  qu'il  eut  à  ce  sujet  avec  Bl.  le  baron 
Mortier,  chargé  d'affaires  de  France,  M.  de  Bernsdorff, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse,  s'exprima  avec 

*  Histoire  de  la  poiUiquc  extérieure  dn  fjouvernemeni  français, 
l>ar  M.  d*Hau8Sonvilie. 
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une  chaleur  qui  touchait  à  remportement.  II  soutint  que  la 
conduite  de  la  France  était  en  opposition  formelle  avec  les 
traités  de  1814  et  de  1815;  il  flt  entrevoir  que  l'Europe, 
qui  les  avait  imposés^  saurait,  au  besoin,  les  défendre,  et 
que  les  alliés  ne  reculeraient  pas  devant  la  perspective 
d'une  guerre  dont  toute  la  responsabilité  retomberait  sur 
la  France.  Le  langage  de  M.  de  Bemsdorff  se  ressentait 
visiblement  de  l'inquiétude  qu'avaient  éveillée,  à  la  cour 
de  Prusse  et  dans  les  autres  cours  d'Allemagne,  de  graves 
symptômes  d'agitation  parmi  les  populations  ouvrières. 
Dans  le  seul  moisde  septembre,  des  désordres,  desémeutes 
avaient  eu  lieu  sur  un  grand  nombre  de  points  de  la  Con- 
fédération germanique  et  même  au  delà,  à  Aix-la-Cha- 
pelle, à  Cologne,  à  Lcipsick,  à  Dresde,  à  Brunswick,  à 
Berlin,  à  Vienne,  à  Copenhague  et  dans  vingt  autres  villes. 
Il  n'y  avait  rien  d'excessif  à  prévoir  la  coalition  des  mo- 
narchies contre  une  révolution  dont  elles  ressentaient 
ainsi  le  contre-coup. 

M.  Mortier  ne  se  laissa  pas  intimider.  Après  avoir  établi 
que  la  sûreté  de  la  France  serait  compromise  par  la  pré- 
sence d'une  armée  étrangère  en  Belgique,  il  affirma  que 
le  Gouvernement  français  voulait  la  paix  ;  mais  que  si  la 
paix  devait  coûter  quelque  chose  à  la  dignité  nationale, 
plutôt  que  de  l'acheter  à  ce  prix,  il  était  prêt  à  accepter 
la  guerre.  La  guerre,  en  ce  cas,  serait  nécessairement 
révolutionnaire;  et  l'état  actuel  des  populations  autorisait 
à  penser  que  si  la  France  avait  contre  elle  les  gouverne- 
ments, en  conviant  les  peuples  s^  la  liberté,  elle  trouverait 
dans  leur  concours  une  compensation  qui  rétablirait 
l'équilibre  *. 

<  Dépêches  du  baron  Mortier  à  M.  le  comte  Moli^  des  6  el  H 
octobre  4830.  —  Voyez  noie  B,  ^  la  fin  du  volume. 
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Le  comte  de  Bernsdorff  fut  persuadé^  sans  doute,  car  sa 
colère  se  calma;  Tarmée  prussienne  n'entra  pas  en  Hol*- 
lande,  et  le  baron  de  Werther  remit  ses  lettres  de  créance 
au  roi  Louis-Philippe. 

Un  grand  pas  était  fait,  un  pas  décisif,  car  il  liait  Thon- 
neur  de  la  France  à  la  cause  des  Belges.  Mais  ce  n'était 
là  qu'une  première  phase  de  cet  important  débat.  La 
question  qu'on  s'accordait  à  ne  pas  vider  sur  les  champs 
de  bataille  entrait  dans  le  domaine  de  la  diplomatie. 

Les  cours  dont  le  roi  de  Hollande  avait  invoqué  l'assis- 
tance s'entendirent,  en  effet,  pour  transformer  en  une 
médiation  le  droit  d'intervention  armée  que  la  France  leur 
avait  si  résolument  dénié.  Elles  étendirent,  en  consé- 
quence, au  règlement  des  affaires  de  Belgique  les  pou- 
voirs qu'elles  avaient  donnés  à  leurs  représentants  réunis 
en  conférence  à  Londres,  pour  vider  les  difficultés  rela- 
tives à  la  constitution  de  la  Grèce.  Elles  n'eurent  pas,  du 
reste,  la  pensée  de  trancher,  sans  le  concours  de  la  France^ 
une  question  au  travers  de  laquelle  la  France  avait  jeté 
9(m  épée.  Elles  se  hâtèrent  de  mettre  fin  aux  formalités 
de  reconnaissance  officielle,  et  d'ouvrir  avec  le  cabinet 
du  Palais-Boyal  des  rapports  devenus  nécessaires. 

Le  choix  des  agents  extérieurs  du  Gouvernement  fran- 
çais fut  empreint  de  l'esprit  de  modération  qui  animait 
la  majorité  du  cabinet.  M.  le  maréchal  Maison,  nommé  à 
Vienne;  M.  le  comte  de  Rumigny,  à  Berlin;  H.  le  maré- 
chal Mortier,  à  Saint-Pétersbourg,  et,  dans  les  ambassades 
secondaires,  MM.  de  Barante,  d'Harcourt,  de  Latour- 
Haubourg,  Bertin  de  Vaux,  etc.,  étaient  des  hommes  que 
les  gouvernements  monarchiques  les  plus  ombrageux 
pouvaient  accueillir  avec  confiance. 

11  était  un  poste  dont  l'importance  n*atait  pas  d'égale 
en  ce  moment.  C'est  à  Londres  qu'était  la  clef  des  événe- 
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ments;  c'est  là  que  tous  les  fils  de  la  situation  allaient  se 
dénouer  ou  se  brouiller  jusqu'à  se  rompre.  L'entente  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  donnerait  à  la  politique  de  la 
paix  une  force  qui  dominerait  tous  les  mauvais  vouloirs. 
Leur  séparation  pousserait  inévitablement  l'Europe  sur 
les  champs  de  bataille.  C'est  donc  à  Londres  que  la  France 
devait  porter  le  principal  effort  de  sa  diplomatie.  Depuis 
le  jour  où  il  avait  accepté  la  couronne,  le  Roi  avait  destiné 
cette  ambassade  au  prince  de  Tallcyrand.  L'ordonnance 
portant  sa  nomination  parut  au  Moniteur  du  5  septembre, 
c'est-à-dire  peu  de  jours  après  la  première  émeute  de 
Bruxelles.  Ce  choix  était  loin  de  plaire  aux  hommes  du 
mouvement,  et  heurtait  dans  le  parti  de  la  résistance  lui- 
même  de  vieilles  préventions.  Il  ne  fut  pas  accepté  sans 
difficulté  par  le  conseil  des  ministres.  Il  trouva  dans 
M.  Dupont  une  opposition  persistante.  11  fut  combattu  par 
M.  Laffitte,  et  était  personnellement  désagréable  a 
M.  Mole,  peu  porté  à  s'attacher  un  agent  qui  échapperait, 
par  sa  valeur  même,  à  la  direction  supérieure  du  ministre. 
Mais  la  haute  influence  du  Roi  et  les  considérations  d'in- 
térêt général  l'emportèrent  sur  d'étroits  calculs. 

Quelle  que  soit  la  diversité  des  jugements  qu'on  a  portés 
sur  les  vicissitudes  de  la  carrière  politique  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  aucun  homme  sérieux  ne  lui  a  contesté  une  vaste 
intelligence,  un  coup  d'œil  rapide  et  sûr,  une  suprême 
habileté.  Mêlé  de|)uis  quarante  années  aux  événements  les 
plus  considérables  de  l'Europe,  M.  de  Tallcyrand  y  avait 
puisé  ce  que  le  temps  seul  peut  donner  et  ce  que  rien  ne 
supplée  :  l'expérience  des  choses  et  des  hommes.  Il  joi- 
gnait à  l'autorité  d'un  grand  nom  et  d'une  célébrité  juste- 
ment acquise  la  séduction  des  formes  aristocratiques,  un 
tact  plein  de  flness<î  et  une  sobriété  de  parole  qui  lui  per- 
mettaient de  pénétrer  les  autres  sans  se  livrer  jamais.  Ses 
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principes^  coinme  il  arrive  aiix  hommes  qui  ont  beaucoup 
Técu^  étaient  larges  et  faciles^  et  il  sacrifiait  volontiers  la 
sentimentalité  des  plus  belles  théories  à  la  rigide  autorité 
des  faits.  Inaccessible  à  l'enthousiasme^  mais  ferme  dans 
ses  desseins,  il  avait  le  rare  mérite  de  savoir  attendre, 
de  rechercher,  pour  atteindre  son  but,  le  chemin  non  le 
plus  court,  mais  le  plus  sûr,  et  de  se  faire  du  temps  un 
précieux  et  discret  auxiliaire.  11  acceptait  l'impopularité 
avec  autant  d'indifférence  que  d'autres  mettent  d'ardeur 
à  s'en  défendre.  Il  avait  l'égoïsme  national,  non  les  pas- 
sions qui  en  naissent,  et  n'éprouvait  que  dédain  pour  ce 
qu'il  appelait  les  engouements  passagers  de  la  vanité  fran- 
çaise. Dans  ses  fit)ids  calculs,  il  pensait  qu'il  y  a  toujoui^s 
avantage  à  acheter  de  grands  résultats  par  de  petites 
concessions,  et  que,  dans  le  prix  des  choses,  les  véritables 
hommes  d'État  ne  doivent  pas  tenir  compte  de  la  valeur 
que  l'amour-propre  y  peut  attacher.  11  était. convaincu 
que  l'Angleterre  seule  s'allierait  sincèrement  avec  nous, 
parce  que  seule  elle  y  avait  intérêt;  que  les  aufres  puis- 
sances ne  paraîtraient  se  rapprocher  de  nous  que  pour 
attendre  et  saisir  l'occasion  de  tromper  notre  confiance. 
L'alliance  de  l'Angleterre  étant  donc,  à  ses  yeux,  le  but 
nécessaire  de  la  politique  de  la  France,  il  ne  croyait  pas 
qu'on  dut  hésiter  à  la  payer  de  l'abandon  plus  ou  moins 
prochain  d'Alger. 

Sur  ce  point,  il  y  avait  désaccord  profond  entre  l'am- 
bassadeur et  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Dune 
part,  M.  Mole  était  loin  d'être  aussi  exclusif  que  M.  de 
Tallcyrand  sur  la  nécessité  de  l'alliance  anglaise.  Il  incU- 
nait  à  croire  que  la  France  de  Juillet  ne  trouverait  pas 
d'impossibiUté  à  se  créer,  parmi  les  monarchies  absolues 
du  continent,  principalement  avec  la  Russie,  un  système 
d'alliance  non  moins  utile  à  ses  intérêts,  non  moins  digne 
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de  sa  grandeur^  opinion  que  ne  Justifia  pas  la  conduite  de 
Tempereur  Nicolas.  D'autre  pari,  M.  Mole,  appréciant 
mieux  que  M.  de  Talleyrand  la  puissance  de  Topinion, 
savait  qu'il  n'y  aurait  plus  d'existence  possible  pour  le 
gouvernement  qui  sacrifierait  aux  réclamations  de  l'An- 
gleterre ce  que  la  Restauration  avait  conquis  malgré  ses 
menaces.  Il  déclara  qu'il  ne  s'associerait  point  à  une  telle 
politique.  Le  Roi,  de  son  côté,  voulait  qu'au  moins  on 
s'abstînt  de  toute  promesse.  M.  de  Talleyrand  reçut  pour 
instructions  de  s'en  tenir,  sur  ce  sujet,  à  un  ajournement, 
et  de  se  renfermer  dans  les  engagements  pris  par  la  Res- 
tauration. 

M.  de  Talleyrand  arriva  à  Londres  le  25  septembre.  Sa 
présence  y  fut  également  bien  accueillie,  et  par  les  lorys, 
qui  ne  redoutaient  pas  de  trouver  en  lui  l'agent  d'une 
politique  systématiquement  révolutionnaire,  et  par  les 
whigs,  qui  se  sentaient  poussés  au  pouvoir  par  l'impulsion 
libérale  partie  de  la  France.  Il  était,  pour  les  premiers, 
un  gage  de  sécurité  quant  à  l'état  général  de  l'Europe  ; 
pour  les  seconds,  un  auxiliaire  indiqué  par  la  force  des 
choses.  L'habile  di|»lomate  sut  tirer  parti,  près  des  uns  et 
des  autres,  de  tous  les  avantages  de  sa  position.  Dans  ses 
rapports  avec  les  rejïrésentants  des  autres  cours,  il  s'ap- 
pliqua à  détourner  l'espèce  de  défiance  qui  s'attache  tou- 
jours aux  vues  d'un  gouvernement  sorti  d'une  révolution. 
Il  affecta  de  renouer  toutes  choses  comme  s'il  n'y  avait  eu 
de  changé  qu'un  ministère  à  Paris  et  un  ambassadeur  à 
Londres.  Et  quand  s'ouvrirent,  le  A  novembre,  les  confé- 
rences pour  le  règlement  des  affaires  de  Belgique,  M.  de 
Talleyrand  y  prit  place  dans  les  meilleures  conditions, 
pour  y  assurer  une  juste  part  à  l'influence  de  la  France. 


CHAPITRE    XVI 
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ht  GoaT»memeDt  présente  à  la  Chambre  des  députés  un  exposé  de  la  situation. 
-Les  Chambres  Totent  un  crédit  de  90  millions  pour  garantie  des  prêts  et 
aranoea  fiits  aa  commerce.—  M.  Odilon  Barrot  reçoit,  à  THâtel  de  Ville,  les 
bostes  de  Foy  et  Manuel,  que  des  jeunes  gens  prétendaient  porter  au  Pan- 
théon.—  Les  patrioiet  font,  sur  la  place  de  Grère,  une  cérémonie  eipiatoire 
de  rexécntioo  des  sergents  de  la  Rochelle.— Interpellations  à  la  Chambre  des 
dépotés  sur  feiistence  des  sociétés  populaires.—  La  Société  des  Amis  du 
PewpJe  est  chassée  do  manège  Pellier  par  la  garde  nationale —  Rapport  de 
M-  Bérenger  sor  la  proposition  de  mise  en  accusation  des  derniers  ministres 
de  Charles  X.~  La  Chambre  des  députés  en  adopte  les  conclusions,  qui  por- 
tent contre  les  ministres  une  accosation  de  trahison.— Rapport  sur  la  propo- 
giiioDde  M.  de  Tracy  pour  Tabolition  de  la  peine  de  mort. — La  Chambre  vote 
one  Adresse  an  Roi,  pour  lui  demander  la  rérlsion  dans  ce  sens  du  code 
pénal  ;  réponse  du  Roi. —  Prorogation  de  la  session  des  Chambres. —  Les 
sociétés  populaiies  excitent  le  peuple  à  demander  la  tète  des  ministres. — 
ÉaMotes  des  17 et  18  octobre. — Proclamation  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  blAme 
la  déflsarebe  des  dépotés. — Dissolution  du  ministère.—Formation  du  ministère 
du  3  noTembre,  sous  la  présidence  de  M.  Laffitte.—  Reprise  de  la  session.— 
ExpUcatloBs  devant  la  Chambre  des  députés  sur  le  caractère  de  la  modifica- 
tion ministérielle.— M.  Caaimir  Perier  est  nommé  président  de  la  Chambre. — 
Mort  de  M.  Benjamin  Constant. 


A  mesore  qu'on  s'éloignait  des  premiers  jours  de  la 
réTolution,  la  séparation  entre  les  hommes  d'ordre  et  les 
honrunes  d'agitation  devenait  plus  tranchée.  La  majorité 
modérée  du  Gouvernement  travaillait,  avec  plus  de  per- 
sévérance que  de  succès,  à  replacer  toutes  choses  dans 
des  conditions  normales.  Plus  d'une  fois  elle  se  vit  con- 
trainte  de  faire^  à  l'intraitable  ténacité  de  ses  adversaires 
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et  au  terrible  argument  de  rémeute^  de  fâcheuses  con- 
cessions. 

Le  Gouvernement  était  à  peu  près  maître  de  sa  con- 
duite, quant  à  l'extérieur.  Les  questions  de  diplomatie 
saisissent  difficilement  les  masses;  et  malgré  les  prolixes 
interpellations  de  M.  Mauguin,  malgré  quelques  harangues 
belliqueuses  mendiant^  du  haut  de  la  tribune,  les  applau- 
dissements de  la  rue,  malgré  les  conseils  étourdis  de 
M.  de  Lafayette,  il  pouvait  donner  une  prudente  impul- 
sion à  sa  politique  internationale. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  aCTaires  intérieures,  qui 
touchaient  plus  directement  tant  d'intérêts  et  tant  de 
passions.  Sur  ce  terrain,  pas  une  détermination,  pas  un 
acte  du  pouvoir  qui  ne  fût  l'objet  de  critiques  amèrcs, 
d'imputations  calomnieuses.  Les  journaux,  les  chibs,  les 
placards  et  les  orateurs  de  carrefour  procédaient  comme 
aux  plus  beaux  jours  de  la  souveraineté  de  Témeute. 
N'avait-on  pas  conquis  la  liberté?  On  avait  accepté  un 
gouvernement ,  mais  sous  la  réserve  tacite  que  ce  gou- 
vernement fournirait  à  chacun  suivant  ses  désirs  ou  ses 
appétits.  L'ouvrier  voulait  augmenter  tout  ensemble  ses 
gains  et  ses  loisirs;  d'autres  avaient  rêvé  les  douceurs  des 
emplois  publics;  et  chacun  mesurait  ses  exigences  à  la 
part  qu'il  s  attribuait  dans  le  triomphe  de  la  révolution. 
Si  le  mystérieux  Programme  de  riJôlel  de  Ville  était  le 
prétexte  le  plus  généralement  mis  en  avant,  la  guerre  aux 
places  était  le  véritable  mobile  du  plus  grand  nombre. 
De  toute  la  hiérarchie  des  fonctionnaires,  nul,  depuis  le 
plus  élevé  jusqu'au  plus  humble,  ne  trouvait  grâce  devant 
le  rigorisme  des  patriotes  (|ui  as|)iraient  à  le  remplacer, 
et  les  clameurs  de  toutes  ces  ambitions  faméliques  ajou- 
taient au  malaise,  au  trouble,  aux  inquiétudes  du  |Kiys. 

Pour  re|K)USser  les  accusations  dont  il  était  poursuivi 
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et  rassurer  les  esprils,  le  ministère  jugea  utile  de  présen- 
ter à  la  Chambre  des  députés  un  exposé  de  sa  politique, 
de  ses  actes  et  de  ses  motifs  de  confiance  dans  Tavenir. 
H.  Guizot,  chargé  de  ce  soin,  s'en  acquitta  dans  la  séance 
du  13  septembre.  Il  débuta  par  un  dénombrement  des 
fonctionnaires  révoqués  ou  remplacés  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  véritable  hécatombe  dont 
devait  être  satisfait  le  génie  des  révolutions.  Soixante- 
seize  préfets,  centquatre-vingt-seizesous-préfets,soixante- 
quatorze  membres  des  parquets  de  cours  royales,  deux 
cent  cinquante-quatre  procureurs  du  roi  ou  substituts, 
soixante-cinq  officiers  généraux  commandant  les  subdi- 
visions mihtaires,  soixante-cinq  colonels  en  activité,  et 
ainsi  du  haut  en  bas  de  l'échelle  :  que  demander  de 
plus? 

Quand  un  principe  nouveau  s'assied  au  gouvernement, 
il  est  du  droit,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  ont  mission  de 
raffemiir,  d'écarter  les  hommes  trop  engagés  avec  le 
passé  pour  que  la  sincérité  de  leur  concours  ne  soit  pas 
suspecte.  A  ce  titre,  rien  de  plus  légitime  et  de  plus  sage 
que  de  changer  les  fonctionnaires  qui  sont  les  interprètes, 
la  personnification  d'un  système  |>olitique,  les  préfets, 
par  exemple.  Mais  un  bon  employé,  un  comptable  expé- 
rimenté ne  s'improvisent  pas,  et  l'État  n'eût  point  été  en 
danger  parce  qu'on  n'eût  pas  destitué  tel  conseiller  de 
préfecture  ou  tel  receveur  parlicuUer,  qui,  sous  la  Res- 
tauration, illuminait  le  jour  de  la  fête  du  Roi  ou  assistait 
régulièrement  à  la  messe.  La  condescendance  dont  les 
ministres  firent  preuve  à  ce  sujet  fut  regrettable  sous  plus 
d'un  rapport.  Elle  introduisit  dans  l'administration  un 
certain  nombre  d'hommes  incapables,  qui  n'avaient 
d'autre  titre  à  cette  faveur  qu'un  patriotisme  de  plus  ou 
moins  bon  aloi,  certifié  dans  les  anticbambres  de  M.  de 
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Lafayette  ^  Se  croyant  arrivés  là  par  droit  de  conquête^ 
quelques-uns  en  vinrent  à  se  considérer  comme  les  agents 
directs  de  la  révolution,  beaucoup  plus  que  comme  les 
subordonnés  d'un  ministre  ou  d'un  préfet.  En  outre, 
chaque  place  étant  convoitée  par  une  nuée  de  prétendants, 
pour  un  satisfait,  le  Gouvernement  se  faisait  vingt  enne- 
mis; et  les  révocations  auxquelles  il  fut  bientôt  contraint, 
parmi  ces  fonctionnaires  improvisés,  soulevèrent  contre 
lui  et  contre  la  monarchie  elle-même  d'implacables 
rancunes. 

Cette  question  du  personnel  occupa  la  plus  grande 
partie  de  l'exposé  du  ministre.  M.  Guizot  ût  connaître 
ensuite  ce  qui  avait  été  fait  pour  améliorer  l'état  de  l'ar- 
mée,  de  la  marine,  et  pour  remédier  au  relâchement  qui 
s'était  introduit  dans  les  services  publics.  U  parla  des 
troubles  qu'on  avait  réprimés  sur  quelques  points,  des 
agitations  qu'on  s'eiTorçait  de  contenir  dans  plusieurs  dé- 
partements de  l'ouest  et  du  midi.  H  Qt  une  allusion  pleine 
de  mesure  aux  dispositions  hostiles  que  continuait  de  té- 
moigner une  |>artie  du  clergé.  Il  se  plaignit  de  la  résistance 
que  rencontrait  la  perception  des  impôts  indirects,  et  du 
déflcit  qui  en  résultait  pour  le  Trésor.  Mais  il  n'en  conser- 
vait pas  moins  l'assurance  que  la  France  trouverait,  sous 
l'égide  de  ses  nouvelles  institutions,  a  une  amélioration 
tranquille,  un  progrès  régulier,  d  et  le  repos  enfin  si  né- 
cessaire au  développement  du  travail  et  de  la  prospérité 
publique. 

11  y  avait,  dans  ce  tableau  du  présent,  plus  de  promesses 

1  M.  de  Saivandy  {Seize  Mois,  ou  la  Rcvoluliofi  et  les  Révolution- 
naires) aflirme  que,  dans  le  court  espace  de  seize  mois,  il  s^est  acca- 
mule,  dans  les  cartons  des  divers  ministères,  le  chiffre  énorme  de 
«oicDoiita-ittx  miUê  draiandes  de  places  apostillées  par  M.  de  La- 
fayette. 
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que  de  résultats  obtenus.  Il  ne  dissipa  pas  les  craintes  des 
peureux^  et  ne  satisfit  que  médiocrement  les  optimistes 
euxHnémes.  Le  malaise  allait  croissant;  le  travail  avait 
cessé  ;  les  affaires  étaient  nulles,  et  les  faillites,  qui  se 
multipliaient,  révélaient  avec  une  douloureuse  évidence 
la  détresse  du  commerce.  On  sait  conunent  il  en  arrive 
en  matière  de  crédit  public,  et  comment  la  contagion  de 
la  peur  suffit  pour  produire  une  ruinegéuérale.Lemal  fit 
des  progrès  d'autant  plus  rapides  que  la  Banque  de  France, 
ce  puissant  régulateur,  contribua  à  répandre  Talarme,  en 
resserrant  son  crédit  dans  les  plus  étroites  limites. 

Bientôt  il  n'y  eut  plus  à  se  faire  illusion  :  le  désastre 
était  inmiinent.  Le  18  septembre,  le  ministre  des  finances 
en  porta  à  la  tribune  l'aveu  officiel,  en  demandant  aux 
Chambres  Tautorisation  de  garantir,  jusqu'à  concurrence 
de  soixante  millions,  le  remboursement  des  prêts  et 
STances  qui  seraient  faits  au  commerce  et  à  Tindustrie. 
D  est  vrai  que  le  ministre  attribuait  tout  le  mal  à  une 
inquiétude  non  Justifiée,  qui  céderait  devant  la  raison  de 
tous  et  devant  la  sagesse  du  Gouvernement,  et  qu'il  op- 
posait aux  gènes  individuelles  nées  d'une  crise  momen- 
tanée l'état  rassurant  des  finances  du  pays.  Hais  quelque 
imaginaire  qu'en  fût  la  cause,  le  mal  était  réel^  profond; 
el,  pour  y  remédier,  c'était  trop  peu  d'employer  quelques 
milliers  d'ouvriers  à  remuer  nonchalamment  les  talus  du 
Champ  de  Mars,  et  de  rejeter  artificiellement  dans  la 
circulation  une  somme  que  le  vote  des  Chambres  réduisit 
à  trente  millions. 

La  fabrique  vit  par  les  commandes;  le  commerce,  par 
les  acheteurs.  Verrait-on  revenir  les  commandes  et  les 
acheteurs,  tant  que,  sous  les  plus  bizarres  prétextes,  des 
processions  tumultueuses  sèmeraient  impunément  l'effroi 
dans  la  ville;  tant  que  ces  fantaisies  désordonnées  s'ao- 
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compliraîent  sous  la  tolérance  et  presque  avec  la  compli- 
cité de  rautorité  ?  On  en  avait  eu  tout  récemment  encore 
un  exemple,  à  propos  d'une  ordonnance  royale  qui  con- 
vertissait réglise  Sainte-Geneviève  en  un  temple  de  la 
Gloire.  Le  Gouvernement  avait  renvoyé  à  une  loi  future 
le  soin  de  déterminer  suivant  quelles  formes  et  à  quelles 
conditions  les  grands  hommes  seraient  admis  aux  hon- 
neurs du  Panthéon.  Mais  lespalrioles  n'avaient  pas  besoin 
d'une  loi  pour  décerner  Tapothéose  au  nom  de  la  |)atrie. 
Ils  se  réunirent  au  nombre  de  plusieurs  centaines,  et 
promenèrent  dans  Paris  les  bustes  de  Foy  et  de  Manuel, 
pour  aller  ensuite  les  déposer  dans  le  temple.  Cependant, 
sur  les  supphcations  du  préfet  de  la  Seine,  ils  voulurent 
bien  lui  confler  les  bustes,  qui  furent  placés  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  à  la  garde  desquels  M.  Odilon  Barrot  promit  de 
veiller  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  entrer  sans  effraction  au 
Panthéon.  M.  Odilon  Barrot  flt  plus  encore.  Il  fit  lyie  pro- 
clamation où,  a  applaudissant  à  la  pensée  »  des  palrioles, 
il  reconnaissait  avec  eux  que  «la  patrie  était  chargée 
d'une  dette  sacrée  »  envers  Foy  et  Manuel,  et  leur  donnait 
Tassurance  que  a  la  France  entière  expierait,  »  à  l'égard 
de  Manuel,  u  le  crime  des  uns  et  la  faiblesse  des  autres.» 
Le  préfet  terminait  en  adressant  aux  membres  de  la  pro- 
cession de  chaleureuses  félicitations,  telles  qu'aurait  seul 
pu  les  justifier  quelque  éclatant  service  rendu  au  pays. 

Ainsi  encouragées,  les  réhabihtationsde  grands  hommes 
méconnus  devaient  se  multiplier.  Les  partis  ont  toqjours 
des  héros  en  réserve,  parce  que,  suivant  les  circonstances, 
chacun  s'y  transfigure,  au  besoin,  en  héros.  D'ailleurs, 
nul  n'est  plus  ingénieux  que  le  peuple  de  Paris  à  trouver 
des  motifs  à  ces  démonstrations  tumultueuses,  qui  sont 
pour  lui  ce  qu'étaient  les  jeux  du  cirque  pour  les  Romains 
de  la  décadence. 
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Le  21  septembre,  anniversaire  de  Texécution  des  quatre 
sergents  de  la  Rochelle  %  trois  à  quatre  mille  jeunes  gens, 
appartenant  aux  classes  les  plus  diverses,  précédés  de 
bannières  et  de  tambours  drapés,  se  dirigèrent  vers  la 
place  de  Grève.  A  leur  approche,  les  marchands  fermaient 
leurs  magasins;  mais,  suivant  les  instructions  de  M.  de 
Lafayette,  les  postes  de  la  garde  nationale  battaient  aux 
champs  et  présentaient  les  armes.  Une  estrade  avait  été 
dressée  au  milieu  de  la  place,  sous  les  fenêtres  du  préfet, 
et  réloge  de  Bories,  Raoulx,  Goubin  et  Pommier  fut  pro- 
noncé sur  le  lieu  même  où  le  glaive  de  la  loi  avait  tranché 
leur  vie.  Puis,  par  une  pieuse  inspiration,  dont  il  est  juste 
de  reporter  l'honneur  à  M.  de  Lafayette,  une  pétition  fut 
signée,  séance  tenante,  pour  la  suppression  de  la  peine  de 
mort.  Temps  de  contrastes  et  d'imprévu  !  où  l'on  glorifiait 
les  conspirateurs  de  la  Rochelle  et  poursuivait  de  malé- 
dictions les  conspirateurs  des  Tuileries  !  où  Ton  deman- 
dait, un  jour,  par  une  pétition,  l'abolition  de  la  peine 
capitale,  et,  le  lendemain,  par  des  cris  féroces,  la  mort  des 
ministres!  Et  comment  s'étonner  de  voir  des  jeunes  gens 
à  tête  exaltée  organiser  une  cérémonie  expiatoire  de  l'exé- 
cution de  Bories  et  de  ses  compUces,  alors  qu'au  nom  de  la 
commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  relatif 
aux  honneurs  du  Panthéon,  M.  de  Lafayette  proposait  de 
graver  leurs  noms  parmi  ceux  des  grands  hommes  aux- 
quels était  due  la  reconnaissance  de  la  patrie  '  !  Certes,  le 
châtiment  des  sergents  de  la  Rochelle  avait  été  cruel, 
excessif,  impolitique.  Si  le  crime  était  patent,  ses  auteurs 

'  Ceue  exécalion  avait  eu  lieu  le  24  septembre  4822. 

>  CeUe  commission  était  composée  de  MM.  le  général  Lafayette, 
président,  le  maréchal  Jourdan,  de  Scbouen,  Jacquemioot  et  Casi- 
■ir  Périer. 
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araient^  dans  leur  jeunesse  etdans  leur  sincérité^  des  titres 
à  quelque  indulgence.  Hais  il  n'y  aurait  plus  de  société 
possible^  lejouroù;  par  une  funeste  aberration  de  la  con« 
science  publique^  la  violation  de  la  loi,  au  lieu  de  conduire 
à  la  flétrissure,  deviendrait  le  chemin  du  Capilole. 

Bien  qu'elle  se  fût  terminée  sans  trouble,  la  manifes- 
tation du  ai  septembre  avait  ajouté  à  l'anxiété  publique. 
On  la  considérait  généralement  comme  un  moyen  em- 
ployé par  les  sociétés  populaires  pour  se  compter  et 
préluder  à  quelque  tentative  anarchique.  On  était  d'au- 
tant plus  fondé  a  le  penser  ainsi,  que,  peu  de  jours  au- 
paravant, la  Société  des  Amis  du  peup/e  avait  pris  et  pu- 
blié une  délibération  par  laquelle  elle  invitait  la  garde 
nationale  et  les  ouvriers  à  a  renverser  »  la  Chambre  des 
députés.  Par  suite  de  ces  provocations,  M.  Hubert  pré- 
sident de  la  Société,  M.  Thierry,  son  secrétaire,  et  le 
propriétaire  du  manège  Pellier,  où  se  tenaient  les  séances, 
avaient  été  assignés  devant  le  tribunal  de  poUce  correc- 
tionnelle, sous  prévention  d'association  non  autorisée.  La 
colère  inspirée  par  cet  acte  de  vigueur  n'allait-elle  pas 
précipiter  Teisécution  de  projets  dès  longtemps  annoncés? 
Ces  craintes,  que  partageaient  les  plus  fermes  esprits, 
furent  enfin  portées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Dans  la  séance  du  35  septembre,  M.  Benjamin 
Morel  invita  le  ministère  à  s'expliquer  sur  la  tolérance 
accordée  à  Texislence  illégale  de  sociétés  qui  jetaient 
partout  répouvante,  et  qui,  suivant  le  langage  de  leurs 
orateurs,  «  conspiraient  à  ciel  ouvert  o  en  sapant  les 
bases  mêmes  de  Tordre  social. 

A  cette  interpellation,  l'assemblée  s'émeut,  car  le  si^et 
était  brûlant.  Toujours  prompt  à  chercher  des  accommo- 
dements, M.  de  Tracy  oppose  à  la  demande  de  son  col- 
lègue quelques  considérations  dilatoires.  Il  s'étonne  que 
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Ton  incrimine  la  conduite  de  citoyens  placés  sous  le  coup 
de  poursuites  judiciaires.  Quant  aux  sociétés  populaires^ 
sans  nier  les  troubles  qui  en  sont  sortis^  il  attend  plus^ 
pour  y  mettre  fin^  de  la  réforme  de  la  loi  que  de  son 
application.  Politique  d'une  sentimentalité  niaise^  prête  à 
sacrifier  la  loi  à  la  sédition^  pour  n^avoir  pas  à  étouffer 
la  sédition  sous  la  loi  !  Mais  M.  Guizot  s'emparant  de  Tin- 
terpeUalion^  qu'il  avait  inspirée  peut-être^  se  jeta  résolu- 
ment au  cœur  même  de  la  question^  à  savoir:  Tincompa- 
tibilité  des  sociétés  populaires  avec  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  du  pays. 

«  Le  grand  mal  des  sociétés  populaires,  dit  le  ministre, 
c'est  qu'elles  exaltent  l'état  révolutionnaire.  Nous  avons 
tait  une  heureuse,  une  glorieuse  révolution;  mais  nous 
n'avons  pas  prétendu  mettre  la  France  en  état  révolu- 
tionnaire. Quels  sont  les  caractères  de  cet  état  ?  Les  plus 
saillants  les  voici  :  toutes  les  choses  sont  mises  en  ques- 
tion; toutes  les  prétentions  sont  indéfinies;  des  appels 
continuels  sont  faits  à  la  force,  à  la  violence.  Eh  bien  ! 
cet  état  existe  dans  les  sociétés  populaires,  dans  l'action 
qu'elles  exercent,  dans  l'impulsion  qu'elles  s'efforcent  de 
donner.  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  de  vagues  théories 
ni  de  simples  discussions  philosophiques.  Ce  sont  lea|tf|| 
choses  elles-mêmes,  ce  sont  les  faits  constitutifs  de  la^^ 
société,  c'est  notre  révolution,  c'est  le  Gouvernement,  la 
distribution  des  fortunes,  des  propriétés,  qu'on  agite  dans 

ces  sociétés On  provoque  des  changements];  et  voilà 

ce  qu'on  appelle  demander  les  conséquences  de  la  révo- 
lution. Il  n'est  personne  à  qui  les  progrès  de  la  société 
et  de  l'humanité  soient  plus  chers  qu'à  nous  ;  mais  le 
désordre  n'est  pas  le  mouvement,  le  trouble  n'est  pas 
le  progrès,  l'état  révolutionnaire  n'est  pas  l'état  ascendant 
de  la  société On  parle  des  vœux  du  peuple,  des  vœux 
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de  la  Dation.  Messieurs,  Tétai  de  choses  que  je  viens  de 

dépeindre  n'est  pas  le  désir  de  la  France La  France 

Teut  Tordre  ;  elle  en  sent  le  besoin  ;  elle  résiste  par  sa 
nature^  par  son  instinct^  par  son  intérêt^  à  Tétai  révolu- 
tionnaire. » 

A  ces  inoiS;  qui  traduisaient  fidèlement  la  pensée 
publique^  des  applaudissements  éclatent  dans  presque 
toutes  les  parties  de  la  salle.  La  gauche  seule  reste  silen- 
cieuse et  s'agite  sur  ses  bancs.  Le  ministre  indique  alors 
brièvement  Tinfluence  fimeste  que  ne  manqueraient  pas 
(Texercer,  sur  les  résolutions  de  l'Europe,  les  agitations 
nées  des  sociétés  populaires;  yuis  il  déclare  que  le  Gou- 
vernement est  bien  décidé  à  y  mettre  un  terme.  Pour 
cela,  la  loi  lui  offre  une  arme  assurée:  Tarticle  291  du 
Code  pénal  ^  Cette  arme,  il  en  usera  aussi  souvent  que 
l'exigera  Tintérêt  de  la  France. 

Ce  discours  était  la  déclaration  de  guerre  du  Gouverne- 
ment à  la  démagogie.  Il  brisait  les  liens  par  lesquels  on 
prétendait  tenir  le  Gouvernement  enchaîné  à  la  révolu- 
tion turbulente.  La  gauche,  surprise  par  cette  brusque 
mise  en  demeure  de  passer  de  l'état  d'opposition  de  fait 
à  celui  d'opposition  de  principe,  était  hésitante,  dévoyée, 
le  semblait  s'effrayer  d'une  rupture  qui  allait  démasquer 
complètement  sa  position  de  combat,  et  qui  ne  lui  permet- 
trait plus  de  donner  au  pays  le  change  sur  ses  doctrines. 
H.  Eusèbe  Salverte  essaya  de  réduire  le  débat  aux 
proportions  d'une  question  de  personne.  11  se  porta  cau- 
tion pour  les  membres  des  sociétés  populaires.  11  plaida 
non  leur  innocence,  mais  leurs  vertus,  a  Je  connais,  dit-il, 
leurs  intentions,  leur  esprit,  les  garanties  qu'ils  donnent 

*  Cet  irlicle  soumet  à  raiilorisalion  préalable  toute  association  de 
plus  de  vingt  personnes. 


CHUTE  DU  MINISTÈRE  DE  L'AVÈNEMENT.  69 

à  Tordre  public^  leur  caractère^  leur  capacité^  leur  pro- 
bité; je  ne  pense  pas  que  des  actes  isolés^  de  la  part  de 
(fuelques  particuliers  réunis^  puissent  exciter  Tanimad- 
rersioD  publique,  d 

M.  B.  Constant  fit  un  pas  de  plus.  A  Téioge  des  «  inten- 
tions pures  »  de  ces  a  généreux  citoyens^  »  il  ajouta  un 
réquisitoire  animé  contre  le  parti  légitimiste^  et  une 
allusion  aux  «  pouvoirs  encore  incomplets  »  du  Gouver- 
nement et  des  Chambres. 

Mais  le  débat  était  mal  engagé  pour  l'opposition .  Si  elle 
épousait  ouvertement  la  cause  des  sociétés  populaires^ 
elle  s'aliénait  la  bourgeoisie^  fatiguée  d'agitations.  Si  elle 
abandonnait  ces  sociétés  avec  lesquelles  on  la  savait  liée 
par  ses  doctrines^  elle  sacrifiait  un  de  ses  plus  puissants 
moyens  d'action  et  perdait  son  crédit.  H.  Mauguin  entre- 
prit de  détourner^  par  une  audacieuse  diversion^  le  coup 
dont  son  parti  était  menacé.  En  habile  tacticien^  il  ne 
s'arrêta  pas  à  la  défense  ou  à  l'apologie  des  associations 
incriminées.  11  porta  brutalement  la  guerre  dans  le  camp 
de  ses  adversaires.  «  Vous  vous  plaignez,  s'écrie-t-il, 
des  sociétés  populaires.  A  quoi  tient  leur  existence?  A  la 

conduite  du  ministère Vous  parlez   de    désordres 

graves,  des  souffrances  du  conunerce.  Quelle  en  est  la^, 
cause?  I^  conduite  du  ministère.  Je  ne  veux  pas  aujour- 
dliui  examiner  cette  importante  question  ;  mais  je  dé- 
clare que  tout  le  mal  vient  de  ce  que  la  France  est  en 
inierre  avec  l'administration.  »  Le  langage  de  M.  Hauguin 
était  mordant,  provocateur.  Des  réclamations,  des  déné- 
gations, des  demandes  de  rappel  à  l'ordre,  avaient  vingt 
fois  répondu  à  ses  véhémentes  apostrophes.  11  conclut 
enfin,  en  déposant  ime  proposition  pour  qu'il  fût  nommé 
ane  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  situa- 
tion de  la  France. 
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La  manœuvre  désespérée  de  M.  Mauguin  obtint  le  seul 
succès  qu'il  en  attendit.  Elle  masqua  derrière  une  dé- 
monstration offensive  la  retraite  de  l'opposition.  Elle  sauva 
l'opposition  du  danger  de  trahir  par  un  scrutin  sa  faiblesse 
numérique.  Elle  n'avait  pas  d'autre  but.  Aussi  lorsque, 
dans  la  séance  du  29^  M.  Mauguin  dut  développer  sa  pro- 
position d'enquête,  après  avoir  fait  une  énumération  peu 
sérieuse  de  ses  griefs  contre  le  Gouvernement,  auquel  il 
reprochait  de  n'avoir  encore  entrepris  ni  routes,  ni  ca- 
naux, ni  défrichements;  après  avoir  amené  M.  Casimir 
Périer  à  esquisser,  en  traits  fermes  et  rapides,  comme  un 
avant-programme  de  la  politique  conservatrice,  il  mit  fin 
à  la  discussion  en  retirant  sa  proposition. 

Hais  si  l'on  ne  s'était  pas  compté,  un  fait  considérable 
restait  néanmoins  accompli.  Le  déchirement  de  l'ancien 
parti  libéral,  de  la  majorité  des  DetAX  cenl  vingt-un,  des 
signataires  de  la  Déclaration  du  7  août,  était  consommé. 
Dans  l'opposition,  le  mouvement  sans  frein,  sans  mesure; 
dans  le  Gouvernement,  la  résistance  à  toute  exagération. 
Les  partis  nouveaux  venaient  de  se  dessiner. 

Quant  aux  sociétés  |)opulaires,  elles  ne  tardèrent  pas 
à  apprendre  ce  qu'elles  avaient  à  espérer  des  sympathies 
de  la  bourgeoisie.  Le  25  septembre,  dans  la  soirée,  la 
Société  des  Amis  du  peuple  était  réunie  au  manège  Pellier, 
rue  Montmartre,  sous  la  présidence  de  M.  Bûchez.  Les 
marchands  et  les  petits  industriels  des  rues  voisines,  fati- 
gués de  voir  leur  commerce  paralysé  et  la  tranquillité  de 
leur  quartier  incessamment  troublée  par  cette  jacobinière 
au  petit  pied,  prirent  le  parti  de  faire  eux-mêmes  ce  que 
l'autorité  ne  faisait  pas.  Quelques-uns  s'introduisirent  dans 
l'assemblée;  d'autres,  parmi  lesquels  on  remarquait  de 
nombreux  gardes  nationaux,  investirent  le  manège.  Au 
moment  où  un  orateur  développait  ses  théories  révolu- 
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tiaooaires,  des  sifflets  couTrirent  sa  voix.  Un  grand 
tamulte  s'ensuiTÎt.  Lessociétaires^  ayertis  des  dispositions 
de  la  foule  qui  les  entourait^  n'essayèrent  pas  de  résister. 
Ik  sortirent  au  milieu  des  huées^  qui  auraient  prompte- 
ment  dégénéré  en  voies  de  fait,  si  quelques  personnes 
honorables  ne  s'étaient  interposées. 

A  quelques  jours  de  la  S  M.  Hubert  et  ses  coprévenus 
comparurent  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
Us  refusèrent  de  répondre.  M.  Hubert^  dans  ce  style  qui 
fait  partie  de  la  tradition  des  clubs^  rappela  les  juges  à  la 
«  pudeur^  »  déclarant  avec  arrogance  qu'il  ne  les  recon- 
naissait pas  pour  un  «  tribunal  légitime^  »  et  que  a  le 
peuple  les  avait  dépouillés  de  leur  toge.  »  Cette  harangue 
insolente  put  être  débitée  sans  que  le  président  prit 
aucune  mesure  contre  l'accusé  qui  Finsultait  sur  son 
siège.  Le  tribunal  prononça  ensuite^  contre  les  prévenus 
Hubert  et  Thierry^  une  condamnation  à  trois  mois  de 
prison,  et  ordonna  la  dissolution  de  la  Société  des  Amis 
du  peuple. 

Dispersées  par  la  garde  nationale^  frappées  par  les  tri* 
bunaux,  tel  fut,  à  leur  début,  le  sort  de  ces  associations, 
qui  vont  se  perpétuer  clandestinement  pendant  dix-huit 
ans,  se  manifestant  par  les  émeutes,  par  les  complots, 
par  les  insurrections,  par  le  régicide,  jusqu'à  ce  que  la 
bourgeoisie,  devenue  leur  complice  et  leur  dupe,  leur 
donne  enfln  elle-même  la  victoire  et  leur  sacrifie  la 
monarchie. 

Mais  déjà  une  question  redoutable,  et  qui  allait  devenir 
comme  la  pierre  de  touche  de  la  révolution,  s'emparait 
de  l'attention  publique.  Le  23  septembre,  M.  Bérenger 
avait  In,  à  la  Chambre  des  députés,  son  rapport  sur  la 

'  2  octobre. 


^       4 


7à       *  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !«'. 

proposition  de  mise  en  accusation  des  anciens  n[linisl^es^ 
L'enquêle  avait  été  sévère^  minutieuse^  solennelle.  Elle 
avait  revêtu  des  formes  appropriées  au  caractère  des 
magistrats^  à  la  position  des  accusés  et  à  la  nature  de  la 
prévention..  Et  même  il  ne  tint  pas  à  M.  Mauguin  que  la 
Commission  ne  fût  entourée  d'une  pompe  toute  royale. 
Sous  prétexte  de  faire  honorer  en  sa  personne  la  souve- 
raineté de  la  Chambre  des  députés^  M.  Hauguin  avait  de- 
ipandé  que  les  commissaires  fussent  conduits  àVincennes^ 
pour  l'interrogatoire,  en  grand  cortège,  chacun  dans  une 
voiture  séparée,  avec  une  escorte  de  troupes  et  le  céré- 
monial réservé  aux  têtes  couronnées.  Le  bon  sens  de  ses 
collègues  sauva  la  Commission  de  cetlc  ridicule  exhibi* 
tion. 

Le  rapport  de  M.  Bérenger,  remarquable  par  sa  luci- 
dité, portait  le  cachet  du  temps.  Il  laissait  à  désirer,  sinon 
plus  de  sincérité,  du  moins  plus  de  réserve  dans  quelques 
allégations  dénuées  de  preuves  sufflsantes,  et  plus  de 
calme  dans  l'expression.  Mais  après  avoir  fait  large  pari 
aux  passions,  il  leur  faisait  aussi  la  leçon,  a  La  France 
n'est  pas  seule  attentive,  disait-il  en  terminant;  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  les  yeux  fixés  sur  noire  révolution, 
attendent,  pour  nous  J4iger, de conuaitre l'usage  quenous 
allons  faire  d'une  liberté  si  heureusement  recouvrée.  Ils 
s'affligeraient,  car  ils  nous  admirent,  si  nous  manquions 
de  justice  ou  de  fermeté.  Justice  et  non  vengeance,  tel  est 
le  cri  qui  part  de  tous  les  cœurs.  La  vengeance,  indigne 
d'une  grande  nation,  appartient  aux  temps  de  ténèbres  et 
de  barbarie.  La  justiœ,  triomphe  du  droit  sur  ce  qui  est 

*  La  commission  chargée  d*examincr  celte  proposition  était  com- 
posée de  MM.  Daunoie,  Caumartin,  Madier  de  Montjau,  le  baron 
Petit,  le  baron  Lepelleiier  d*Aiilnay,  Bertin  deVaux,  Mauguin,  Sal- 
verte,  Bérenger,  rapporteur. 
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usurpé^  de  la  raison  sur  le  crime^  atteste,  quand  elle  est 
dpconscrite  dans  une  juste  mesure,  les  progrès  des 
lumières  et  des  mœurs...  » 

Le  rapport  concluait  en  proposant  à  la  Chambre  d'ac- 
cuser de  trahison  les  ministres  signataires  des  Ordon- 
nances :  «pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser 
«  les  élections,  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice 
«  de  leurs  droits  civiques; — pour  avoir  changé  arbitrai- 
€  rement  et  violemment  les  institutions  du  royaume; — 
c  pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire 
f  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État ;— pour  avoir  excité  la 
fl  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'ar- 
ff  mer  les  uns  contre  les  autres,  et  porté  la  dévastation  et 
■  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans  plusieurs  autres 
f  communes,— crimes  prévus  par  l'article  56  de  la  Charte 
c  et  par  les  articles  9i,  109,  ilO,  123  et  125  du  Code 
ff  pénal.  » 

Ces  conclusions,  examinées  par  la  Chambre  dans  sa 
séance  du  i7  septembre,  furent  l'objet  d'une  longue  dis- 
cussion, n  leur  fut  opposé  que  l'inviolabilité  royale  ayant 
cessé  d'être  respectée,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  la 
responsabilité  ministérielle,  et  que  la  déchéance  du  Roi 
ne  laissait  plus  de  motif  au  châtiment  de  ses  conseillers. 
Émise  par  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucault,  cette  opinion 
fat  chaudement  soutenue  par  M.  BeiTyer  et  par  quelques- 
uns  des  amis  politiques  et  personnels  des  anciens  minis- 
tres. Elle  trouva  aussi  d'énergiques  contradicteurs;  et  il 
faut  reconnaître  que  ni  la  loi,  ni  la  logique  n'étaient  pour 
les  premiers.  Si  les  Ordonnances  étaient  criminelles,  le 
crime  des  ministres  était  consommé  par  le  fait  d'y  avoir 
apposé  leur  signature  et  d'en  avoir  tenté  l'exécution.  La 
violation  par  le  Roi  de  la  loi  constitutive  n'étant  pas  pré- 
vue dans  la  Charte,  la  révolution  avait  appliqué  à  Charles  X 
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la  loi  de  rAssemblée  constituante  acceptée  par  Louis XVI. 
Mais  le  Roi  n'aurait  pu  rendre  les  Ordonnances  s'il  n'avait 
trouvé  des  ministres  pour  les  contre-signer^  et  le  diâiî* 
ment  infligé  à  l'auteur  principal  ne  fait  pas  compensation 
à  l'expiation  due  par  les  complices. 

Les  efforts  faits  par  les  défenseurs  des  ministres  res- 
tèrent donc  et  devaient  rester  sans  succès.  La  Chambre 
partagea  l'avis  de  sa  Commission.  Elle  adopta  par  assis  et 
levé  les  divers  chefs  d'accusation  ;  et  lorsqu'elle  vota^  au 
scrutin  secret,  sur  chacun  des  accusés,  il  ne  se  trouva,  en 
faveur  de  M.  de  PoUgnac,  que  quarante-sept  voix,  et  en 
faveur  de  H.  de  Chantelauze,  qui  en  eut  le  plus  grand 
nombre,  que  soixante-quinze  voix  sur  près  de  trois 
cents  votants. 

En  conséquence,  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet,  de 
Chantelauze,  de  Guemon-Ranville,  d'Haussez,  Capelle  et 
de  Montbel  (ces  trois  derniers  contumaces),  accusés  de 
trahison,  furent  renvoyés  devant  la  Cour  des  pairs. 
MM.  Bérenger,  Persil  et  Madier  de  Montjau,  furent  nommés 
commissaires  pour  soutenir  l'accusation. 

La  Chambre  s'était  montrée  jusqu'alors  à  la  hauteur  de 
sa  difflcile  mission.  Elle  avait  fait  face  avec  un  courage 
remarquable  aux  exigences  d'une  lutte  qui  n'était  pas 
sans  danger.  Mais  à  mesure  qu'était  venue  la  fatigue,  elle 
s'était  effrayée  elle-même  de  Timmense  responsabilité 
qu'elle  avait  assumée  et  à  laquelle  chaque  jour  ajoutait 
encore.  Réduite  à  un  petit  nombre,  poursuivie  par  les 
clameurs  des  clubs,  harcelée  par  les  journaux  radicaux 
et  légitimistes,  entendant  contester  du  haut  de  sa  propre 
tribune  la  valeur  de  son  mandat,  incertaine  de  l'opinion 
du  pays,  elle  commençait  à  douter  de  sa  force  et  sentait 
s'ébranler  sa  confiance  en  son  droit.  Elle  résolut  de  sus- 
pendre ses  travaux,  Jusqu'à  oe  qu'elle  eût  été  complétée 
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et  rajeunie  par  les  élections.  Elle  s'ajourna,  à  partir  du 
lOoctobre,  pour  un  temps  dont  son  président  serait  juge, 
et  qui,  en  aucun  cas,  ne  devait  se  prolonger  au  delà  du 
iO  novembre. 

Toutefois  il  restait  à  la|pajorité  un  grand  devoir  à  rem- 
plir; elle  n'y  voulut  pas  faillir.  Par  la  mise  en  accusation, 
les  anciens  ministres  se  trouvaient  aux  prises  avec  une 
coodaronation  capitale.  L'adoption  de  la  proposition  de 
M.  de  Tracy  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pouvait 
les  soustraire  et  soustraire  la  révolution  à  cette  terrible 
éîentualité.  La  majorité  était  animée  d'un  vif  désir  de 
mettre  Tobstacle  de  la  loi  entre  ces  quatre  têtes  et  le  cou- 
teau de  la  guillotine.  Pour  répondre  à  son  impatience,  le 
rapport  de  la  commission  fut  dé[)0sé  le  6  octobre.  En 
vain  l'extrême  gauche  demanda  le  renvoi  de  la  discussion 
après  l'épuisement  des  matières  à  Tordre  du  jour,  ce  qui, 
m  la  prochaine  prorogation,  correspondait  à  un  ajourne- 
ment indéflni.  «  Je  supplie  la  Chambre,  dit  M.  de  Tracy, 
de  ne  pas  accepter  des  délais  qui  rendraient  le  bénéfice  de 
la  loi  illusoire.  »  Et  la  discussion  fut  indiquée  au  surlen- 
demain. 

Les  conclusions  du  rapport  étaient  favorables  au  prin- 
cipe de  la  proposition.  Hais  tout  en  reconnaissant  l'utilité, 
la  nécessité  même  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  sur- 
tout en  matière  poUtique,  la  commission  n'avait  pu  perdre 
de  vue  que  cette  réforme  entraînerait  une  nouvelle  gra- 
dation des  peines  et  une  révision  générale  du  Code  pénal. 
Elle  avait  donc  dû  se  borner  à  exprimer  le  vœu  que  le 
Gouvernement  s'occupât  bientôt  d'améliorer  en  ce  sens 
la  législation  criminelle. 

Les  considérations  relatives  à  la  pénalité  des  crimes 
politiques  furent  d'autant  plus  remarquées,  que  le  rappor- 
teur était  M.  Bérenger,  le  même  qui  avait  fait  le  rapport 
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sur  la  demande  de  mise  en  accusation  des  ministres^  etrun 
des  commissaires  près  la  Cour  des  im'irs.  M.  Bérenger  éta- 
blissait que  nous  n'en  étions  plus  à  ces  temps  où  la  société 
n'avait  d'autre  moyen  de  réduire  un  homme  à  Timpuissance 
de  lui  nuire  que  de  lui  ôter  la  vie^Dès  que  la  mort  du  vaincu 
pouvait  être  évitée^  elle  devenait  une  faute^  car  elle  exas- 
pérait les  haines  et  sollicitait  la  vengeance.  Quel  souvenir, 
l>ar  exemple,  que  celui  des  lamentables  exécutions  de 
i815,  et  au  prix  de  quels  sacrifices  la  France  n'eût-elle 
pas  été  heureuse  de  racheter  tant  de  vies  illustres  et  pré- 
cieuses !  Puis,  faisant  une  allusion  directe  à  la  situation 
présente,  le  rapport  ajoutait  :  «Nulle  part  leséchafauds 
dressés  au  nom  de  la  liberté  n'ont  affermi  la  liberté.  Elle 
rougirait  de  devoir  à  des  supplices  la  plus  faible  partie  de 
son  existence  ou  de  ses  conquêtes.  Elle  n'est  durable  qu'au- 
tant qu'elle  est  pure Sans  doute  les  hommes  qui, 

troublant  la  paix  d'un  État,  ont  violé  les  lois  politiques, 
méritent  une  punition.  Elle  doit  être  sévère,  grave,  dure 
même;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  soit  digne  de  la  nation 
qui  l'inflige.  Si  Ton  empruntait  quelque  chose  aux  temps 
delà  barbarie;  si  Ton  croyait  devoir  offrir  à  un  peuple 
humain  et  éclairé  l'horrible  spectacle  dont  d'autres 
temps  ou  d'autres  mœurs  auraient  pu  ne  pas  être  révol- 
tés, on  l'abaisserait  à  ses  propres  yeux,  et  il  serait  en  droit 
de  se  plaindre  du  retard  qu'on  aurait  mis  à  réformer  ses 
lois.  11  est  donc  urgent,  Messieurs,  d'y  pourvoir. 

Avant  d'ouvrir  la  délibération,  le  président  donna  lec- 
ture à  la  Chambre  d'une  pétition  signée  dans  les  hôpitaux 
|>ar  les  blessés  de  Juillet.  On  y  lisait  :  «  Le  caractère  de 
tf  notre  révolution,  c'est  l'humanité  du  peuple,  son  res- 
a  pect  religieux  pour  tous  les  dioits,  sa  pitié  pour  les 
«  vaincus.  1^  vengeance  ne  doit  pas  se  mêler  à  des  sen- 
«  timents  si  élevés...  Les  mânes  de  nos  frères  n'ont  pas 
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«  l)csoin  de  sang  pour  être  apaisi^s.  Les  fleui*s  (|ue  jette 
€  sur  leur  tombe  la  liberté  en  pleurs  suffisent  à  la  mé- 

•  moire  des  martyrs  de  la  grande  semaine.  » 

La  délibération  ne  fit  que  rendre  plus  manifestes  les 
sentiments  de  la  Chambre.  Quelques  paroles  touchantes 
de  M.  Kératry^  des  considérations  de  M.  de  Lafayette 
contre  rajournenient^  une  proposition  de  M.  Girod  (de 
TAin)  pour  qu'il  fût  sursis  à  toute  exécution  capitale^  jus- 
cpi'au  ¥ote  d'une  loi  sur  la  matière,  tout  se  borna  là.  La 
Chambre  était  préoccupée  d'une  seule  pensée  :  assurer  à 
la  mesure  son  efficacité  immédiate^  sans  jeter  la  pertur- 
bation dans  les  codes.  H.  Dupont^  ministre  de  la  justice^ 
bi  en  offrit  le  moyen.  Il  l'engagea  à  demander  au  Roi^  par 
une  Adresse^  qu'il  fût  préparé  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  supprimer  la  peine  de  mort  en  certains  cas^  et 
surtout  en  matière  politique.  Pendant  la  prorogation^  le 
GouTemement  s'occuperait  d'examiner  cette  grave  ques- 
tion et  de  la  résoudre.  «  Je  déclare^  ajouta  le  garde  des 
9ceaui,  que  j'apporterai  la  plus  grande  attention  et  toute 
ma  soUicitode^  pour  remplir  le  tœu  de  la  Chambre  et 
pour  arriver  à  un  résultat  (|ui  concilie  tous  les  intérêts.  » 

Cet  avis  fut  adopté  avec  empressement^  et  la  (k)nimis- 
sîon  chargée  de  ce  soin  présenta  un  projet  d'Adresse  le 
soir  même,  en  séance  extraordinaire.  Cette  Adresse  émet- 
tait le  vœu  que  a  le  grand  principe  qui  consacre  et  for- 
tifie le  respect  pour  la  vie  de  l'homme  fût  graduelle- 
ment et  progressivement  introduit  dans  notre  législation 
pénale.  •   Elle  se  terminait  ainsi  :  a  Sire^  la  Chambre 

•  appeUe  sur  cette  salutaire  réforme  l'initiative  de  V.  M. 
«  Trop  de  gloire  y  est  attachée^  trop  d'avantages  doivent 

•  en  résulter,  pour  que  la  nation  veuille  la  devoir  à  d'au- 
<  très  qu'à  son  roi.  » 

Sauf  M.  de  Tracy,  dont  elle  ne  satisfaisait  pas  rim|>a- 
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tience^  T  Adresse  ne  fut  combattue  que  par  H.  E.  SalTerte. 
Cet  honorable  député  semblait  ambitionner  la  gloire 
d'être  le  La  Bourdonnaie  du  nouveau  règne,  il  croyait  à 
la  nécessité  de  la  peine  de  mort^  surtout  en  matière  poli- 
tique^  Malgré  ses  efforts  pour  r|^iYer  les  passions  par  un 
langage  plein  d'exagération^  il  ût  peu  d'impression  sur 
ses  collègues^  et  yingt-une  voix  seulement^  sur  deux  cent 
quarante-six^  se  prononcèrent  contre  l'Adresse.     . 

Ce  vote  terminait  dignement  cette  première  partie  de 
la  session.  La  Chambre  reçut  encore  deux  projets  de  M, 
l'un  qui  accordait  des  secours  ou  des  pensions  aux  blessés 
de  Juillet  ou  aux  familles  de  ceux  qui  avaient  succombé, 
l'autre  relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  puis 
elle  suspendit  ses  travaux. 

Mais  auparavant  une  députation  avait  remis  l'Adresse 
entre  les  mains  du  Roi.  La  réponse  du  Roi  mérite  d'être 
conservée  ;  car  si  les  circonstances  ne  permirent  pas  de 
réaliser  législativement  la  mesure  réclamée  par  la  Cham- 
bre et  promise  par  le  Gouvernement,  Louis-Philippe,  dn 
moins,  resta  invariablement  fidèle  aux  sentiments  qu'il 
exprimait  alors.  Durant  les  dix-huit  années  de  son  règne, 
malgré  la  violence  des  haines  et  la  persévérante  audace 
des  entreprises,  l'échafaud  ne  fut  pas  dressé  une  seule  fois 
pour  crime  politique,  a  Messieurs,  dit  le  Roi,  le  vœu  que 
a  vous  m'exprimez  était  depuis  longtemps  dans  mon 
a  cœur.  Témoin,  dans  mes  jeunes  années,  de  l'épouvan- 
a  table  abus  qui  a  été  fait  de  la  peine  de  mort  en  matière 
a  politique  et  de  tous  les  maux  qui  en  sont  résultés  pour 
a  la  France  et  pour  Thumanité,  j'en  ai  constamment  et 
a  bien  vivement  désiré  l'abolition.  Le  souvenir  de  ce 
a  temps  de  désastres  et  les  sentiments  douloureux  qui 
a  m'oppriment  quand  j'y  re|)orte  ma  pensée  vous  sont 
«  un  sûr  garant  de  l'empressement  (|ue  je  vais  mettre  à 
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<  YOQS  faire  présenter  un  projet  de  loi  qui  soit  conforme 
c  à  votre  vceu.  Quant  au  mien^  il  ne  sera  complètement 
c  rempli  que  quand  nous  aurons  entièrement  effacé  de 
c  notre  législation  toutes  les  peines  et  toutes  les  rigueurs 
«  que  repoussent  Thumanité  et  l'état  actuel  de  la  civilisa- 
•  tien.  »  * 

Le  Roi,  les  ministres,  les  Chambres,  M.  de  Lafayette, 
tous  se  réimissaient  dans  une  égale  volonté  de  ne  pas 
souiller  d'un  sang  inutilement  répandu  le  berceau  de  la 
liberté.  Une  pensée  d'humanité  aurait  suffis  sans  doute^  à 
établir  cet  accord.  Hais  l'humanité  n'était  pas  seule  inté- 
ressée dans  la  question.  L'Europe^  pour  accepter  les  faits 
accomplis,  avait  surtout  pris  en  considération  les  garan- 
ties de  modération  qu'elle  trouvait  dans  le  Roi  et  dans  les 
pouvoirs  parlementaires.  Elle  attendait,  comme  une  pre- 
mière et  décisive  épreuve^  Tissue  du  procès  des  ministres. 

La  pétition  du  21  septembre^  celle  des  blessés  des  hôpi- 
pitani,  avaient  permis  un  instant  de  croire  que  la  géné- 
rosité du  plus  grand  nombre  imposerait  silence  aux  appé- 
tits sanguinaires  de  quelques-uns.  Tel  n'était  pas  le  compte 
des  agitateurs.  Ils  ne  perdirent  pas  de  temps.  Les  clubs^ 
les  feuilles  anarchiques  commentèrent  avec  fureur  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés.  Ils  la  représen- 
tèrent comme  une  trahison  envers  le  peuple^  comme 
une  trame  ourdie  pour  soustraire  les  coupables  au  châti- 
ment de  leur  crime.  Des  placards,  rédigés  avec  une  cy- 
nique violence^  couvraient  les  murs  des  quartiers  habités 
par  les  ouvriers.  Des  menaces  sauvages  contre  les  accusés 
et  contre  leurs  juges  étaient  affichées  jusque  sur  les 
murailles  du  Luxembourg,  a  Si  on  n*eùt  pas  voulu  jouer 
la  nation,  écrivait  l'un,  nous  nous  serions  tus.  Mais  le 
parti  ennemi  s'est  rallié  autour  de  cette  question  ;  il  veut 
l'impunité  des  ministres Si  on  demande  qui  a  nffi  le 
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peuple  en  émoi^  nous  répondrons  :  C'est  la  joie  impie  qui 
éclatait  déjà  parmi  les  ennemis  de  notre  réyolulion.  Ils 
croyaient  que  sur  cette  question  elle  était  prête  à  fléchir. 
Elle  ne  fléchira  pas.  Un  grand  exemple  doit  être  domié; 
il  le  sera.  x> — a  L'exil  pour  ces  ministres  criminels! 
s'écriait  un  autre.  Gorgés  d'or^  pleins  d'insolence  et  de 
mépris  pour  les  peuples^  ils  ne  songent  qu'à  atteindre  les 
cours  despotiques^  où  ils  seront  reçus  avec  tous  les  hon- 
neurs dus  à  des  tyrans...^  où  ils  prépareraient  de  nou* 

veaux  complots  iiberticides Hais  un  fleuve  de  sang 

les  entoure  ;  le  peuple  en  armes  en  garde  les  bords.  Ikne 
le  franchiront  jamais,  o 

A  ces  excitations^  qui  s'adressaient  au  peuple  dans  la 
rue^  s'en  ajoutaient  d'autres  qui  le  poursuivaient  dans  les 
ateliers.  Des  émissaires  se  répandaient  partout^  accusant 
le  Gouvernement  et  les  Chambres  de  connivence  avec 
les  carlistes,  pour  tromper  le  peuple  et  sauver  ceux  qui 
s'étaient  abreuvés  de  son  sang.  On  faisait  appel  aux  plug 
basses  passions^  à  l'envie^  à  la  haine  du  pauyre  contre  le 
riche,  des  travailleurs  contre  les  oisifs;  car  pour  faire 
du  peuple  un  instrument  d'anarchie^  il  faut  toujours 
commencer  par  pervertir  son  cœur  et  dégrader  son  in- 
telligence. Enfin  on  poussait  le  peuple  à  se  venger  lui- 
même,  i)our  que  sa  vengeance  ne  lui  échappât  pas. 

De  si  odieux  conseils  ne  restèrent  pas  sans  elfet.  Le 
17  octobre,  une  foule  composée  du  rebut  des  ateliers,  de 
vagabonds,  de  tilles  perdues  et  de  la  plus  vile  populace, 
se  porta  sur  le  Palais-Royal,  demandant  avec  de  sinistres 
clameurs  la  tête  des  ministres.  Elle  fut  facileuunt  dis- 
persée. Le  lendemain,  à  midi,  un  nouveau  groupe  de 
bandits  entourant  un  drapeau  surlequei  on  lisait  :  Désir  du 
peuple!  Mort  aux  minisires  I  se  rendit  processionellement 
au  fWiais.  Quelques  arrestations  faites  par  la  garde  na- 
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Uonale  de  service  n'empêchèrent  pas  que  la  foule^  se 
recrutant  de  toute  l'écume  des  faubourgs^  n'envahit^  dans 
la  soirée,  les  cours  et  le  jardin.  Les  cris  A  bas  les  ex-mi- 
niilres  l  Mort  à  Polignac  !  se  mêlaient  à  des  hurlements 
sauvages  et  à  de  grossières  injures  contre  le  Roi.  L'effroi 
se  répandit  partout;  les  boutiques  se  fermèrent^  et  ce  fut 
avec  peine  que  la  force  armée  parvint  à  faire  refluer  les 
perturbateurs  et  à  fermer  les  grilles.  A  Vincennesf  A 
Vincennesf  cria-t-on  alors.  El  la  hideuse  cohue,  armée  de 
fusils,  de  sabres,  de  bâtons  ferrés,  se  précipita,  par  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  daos  la  direction  du  château.  A  sa 
tële  et  à  cheval  se  tenait  un  cabaretier  de  Rouen,  du  nom 
de  Levieux,  qui  paraissait  commander.  De  nombreuses 
torches  au\  flammes  funèbres  éclairaient  sa  marche.  Sur 
son  passage  elle  répandait  l'épouvante  par  son  aspect  re- 
poussant, par  ses  cris  de  mort  et  par  ses  chants  lugubres. 
Le  général  Daumesnil,  commandant  du  fort  de  Vin- 
cennes,  avait  fait  prendre  les  armes  à  la  garnison  et  char- 
ger quelques  pièces  de  canon.  Il  répondit  en  brave  mili- 
taire à  l'injonction  qui  lui  fut  faite  de  livrer  les  prisonniers 
à  cette  tourbe  sanguinaire,  et  lui  flt  comprendre  qu'elle 
ne  gagnerait  rien  à  essayer  de  la  violence,  contre  des 
murailles  et  des  canons  qui  la  déflaient.  Les  séditieux 
reprirent  la  route  de  Paris.  Hais  alors  les  tètes  s'étaient 
échauffées,  et  par  cette  ivresse  morale  qui  se  développe 
dans  les  foules,  et  par  cette  autre  ivresse  qui  se  contracte 
sur  le  comptoir  du  marchand  de  vin.  A  ces  visages  farou- 
ches, à  la  fureur  des  vociférations,  à  ces  bras  noueux 
brandissant  des  armes,  on  eût  dit  une  horde  de  septem- 
briseurs  en  quête  de  travail.  L'alarme  fut  grande  quand, 
vers  deux  heures  du  matin,  Témeute,  redoublant  ses  cris, 
se  présenta  de  nouveau  au  l^alais-Royal.  Elle  demanckiit 
impérieusement  à  voir  le  Roi,  à  parler  au  Roi,  sous  pré- 

T.  II.  6 
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tcxlc  de  réclamer  la  liberté  des  individus  arrêtés  dans  la 
journée.  Par  nne  négligence  inconcevable^  la  garde  du 
p;ilais  n'avait  pas  été  renforcée.  Heureusement  quelques 
compagnies  de  la  i^e  et  de.  la  6«  légion ,  réunies  à  la  hâte, 
arrivèrent  à  son  aide  et  continrent  les  factieux.  Un  petit 
nombre  d'entre  eux  furent  arrêtés  et  les  autres  se  reti- 
rèrent enfin. 

Comment  cette  bande  de  misérables  avait-elle  pu  impu- 
nément^ durant  vingt-quatre  heures,  tenir  Paris  dans  les 
angoisses  et  le  Roi,  pour  ainsi  dire^  assiégé  dans  son  pa*> 
lais?  Que  faisaient  les  autorités  préposées  à  la  garde  de  la 
sécurité  publique,  alors  que  la  sédition  hurlait  dans  les 
rues  et  cassait  les  décisions  des  représentants  de  la  France? 
D'où  vient  qu'il  ne  fut  pris  ni  précautions  ni  mesures 
répressives?  C'est  que  les  pouvoirs  issus  d'une  insurrec- 
tion victorieuse  doutaient  d'eux-mêmes,  de  leur  force  et 
peut-être  de  leur  droit.  C'est  que,  en  même  temps  que  la 
populace  essayait  contre  le  palais  du  Roi  une  seconde 
journée  du  20  juin,  il  y  avait  à  l'Hôtel  de  Ville  un  second 
Pétion. 

El  tandis  que  la  ville  entière  était  indignée  et  frémis- 
sante; tandis  que  le  Journal  de$  DébaU  rappelait,  avec 
une  sombre  énergie,  que,  pendant  trois  ans,  la  démagogie 
avait  ^  léclié  le  sang  de  la  guillotine;  n  tandis  que  le  Roi 
remerciait  chaleureusement  les  gardes  nationaux  et  leur 
exprimait  sa  ferme  volonté  de  mettre  un  terme  à  d'aussi 
épouvantables  désordres,  les  dépositaires  de  l'autorité  w^ 
tive  fléchissaient  devant  Témeute.  Le  Gouvernement  eut 
la  faiblesse  de  sacrifier,  aux  clameurs  de  ce  ramas  impur, 
le  vœu  des  députts.  Le  ministre  de  la  justice,  désavouant 
son  engagement  de  la  veiUe,  déclara,  par  le  Monilemr, 
qu'il  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  l'abolition  unirer* 
selle  et  inunédiate  de  la  peine  de  mort,  et  que,  même 
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pour  restreindre  ce  châtiment  aux  seub  cas  où  la  néces- 
sité le  rendait  légitime,  a  il  fallait  du  temps  et  un  long 
traTail.  » 

Quant  au  préfet  de  la  Seine,  il  ne  vit  à  faire  qu'une 
proclamation  :  a  Vos  magistrats ,  disait-ii  ^  sont    pro- 

<  fondement  affligés  des  désordres  qui  viennent  de  trou- 
a  bler  la  tranquillité  publique.  Ce  n'est  pas  vengeance 
a  que  demande  ce  peuple  de  Paris,  qui  est  toujours  le 
€  peuple  des  trois  grands  jours,  le  peuple  le  plus  brave  et 
«  le  plus  généreux  de  la  terre,  mais  justice.  Une  démar* 
€  che  inopportune  a  pu  faire  supposer  qu'il  y  avait  con- 
€  cert  pour  interrompre  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
€  à  regard  des  anciens  ministres;  des  délais,  qui  ne  sont 
fl  antre  chose  que  l'accomplissement  des  formes  qui  don- 

•  nent  à  la  justice  un  caractère  plus  solennel,  sont  venus 

•  accréditer,  fortifier  cette  opinion.  De  là  cette  émotion 

<  populaire  qui,  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  les  bons 

•  citoyens,  n'a  d'autre  cause  qu'un  véritable  malentendu, 
c  Je  TOUS  le  déclare  en  toute  assurance,  mes  concitoyens, 
c  le  cours  de  la  justice  n'a  été  ni  suspendu  ni  interrompu, 

<  et  il  ne  le  sera  pas.  » 

Ainsi  le  modeste  chef  de  Tédilité  parisienne  s'érigeait 
en  censeur  public  et  officiel  des  actes  de  la  Chambre  des 
dépotés!  Il  frappait  de  blâme  et  qualifiait  de  <r  démarche 
inopportune»  une  résolution  proposée  par  le  garde  des 
sceaux,  votée  par  la  Chambre,  hautement  approuvée  par 
le  Roi  1  II  élevait  la  sédition  à  la  hauteur  d'un  pouvoir 
pditique,  discutait  et  traitait  avec  elle  !  11  Texcusait  aux 
dépens  des  pouvoirs  constitutionnels,  en  Tattribuant  à  un 
simple  malenUndu,doni  la  faute  étaità  l'Adresse  au  Roi  I 
U  honorait  du  titre  de  ses  concitoyens  de  vils  démagogues 
buriant  des  menaces  d'assassinat,  et  parmi  lesquels  il  y 
avait  plus  de  vagabonds,  de  repris  de  justice  et  d'échappés 
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de  bagnes^  que  d'ouvriers  égarés  !  II  ne  voyait  qu'une 
émotion  populaire  dans  une  tentative  à  main  armée  pour 
massacrer  des  prisonniers  !  Les  intentions  de  M.  Odilon 
Barrot  étaient  droites  et  lionnêtes^  on  n'en  saurait  douter; 
mais  avec  de  telles  intentions  servies  par  un  faux  juge- 
ment^ on  précipite  un  peuple  sur  la  pente  des  abimes. 

Les  façons  d'autocrate  de  H.  Odilon  Barrot  dépassaient 
tout  ce  que  pouvaient  tolérer  des  hommes  pénétrés  des 
conditions  d'un  gouvernement  régulier.  En  temps  ordi- 
naire, la  destitution  du  préfet  de  la  Seine  n'eût  été  qu'un 
simple  acte  administratif,  laissé  à  la  responsabilité  du 
ministre  de  Tintérieur.  11  en  était  autrement  dans  les  cir- 
'  constances  présentes.  H.  Odilon  Barrot,  non  par  son  ca- 
ractère officiel,  mais  par  le  patronage  de  M.  de  Lafayette 
et  de  M.  Dupont,  faisait  partie  essentielle  de  la  combinai- 
son ministérieUe.  La  question  dut  donc  être  portée  au 
Conseil.  Elle  y  trouva,  dans  M.  Dupont,  un  adversaire 
décidé,  qui  mit  immédiatement  dans  la  balance  l'ofiTre  de 
déposer  son  portefeuille.  H.  (>uizot  et  H.  le  duc  de  Broglie 
se  montrant  non  moins  résolus  à  exiger  la  révocation  de 
H.  Odilon  Barrot,  la  dissolution  du  ministère  était  deve- 
nue inévitable. 

Dans  quel  sens  devait-elle  s'accomplir?  S'il  n'eût  écouté 
que  son  penchant,  le  Roi  n'aurait  pas  balancé  ;  il  aurait 
gardé  près  de  lui,  en  les  fortifiant,  les  hommes  de  résis- 
tance et  de  conservation.  Mais  de  grands  ménagements 
lui  étaient  commandés.  Le  moment  n'était  pas  venu  de  se 
séparer  de  H.  Dupont,  de  braver  le  mécontentement  de 
H.  de  Latayette,  et  de  provoquer  le  classement  des  partis, 
en  déployant  le  drapeau  d'une  politique  nettement  ac- 
cusée. 

D'un  côté,  on  était  à  la  veille  flu  procès  des  ministres, 
et  Ton  savait  que  la  démagogie  s'était  ^youméc  à  cotte 
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époque  pour  faire  un  suprême  essai  de  ses  forces.  Le  con- 
cours de  M.  de  Lafayette,  celui  des  hommes  de  la  gauche^ 
pouvaient  être  indispensables  pour  préserver  la  révolu- 
tion de  s'abtmer  dans  une  sanglante  orgie.  D'un  autre 
côté,  les  élections,  qui  s'accomplissaient  alors  dans  cin- 
quante-cinq départements,  semblaient  indiquer  une  ten- 
dance générale  vers  Texagération  des  opinions  libérales.  ' 
Cette  disposition  du  pays  s'expliquait  assez  par  des  causes 
accidentelles,  pour  qu'cm  ne  dût  se  méprendre  ni  sur  sa 
portée,  ni  sur  sa  durée.  Mais  c'eût  été  compromettre 
l'avenir,  que  d'exposer  un  ministère  de  principes  à  se  voir 
repoussé  par  la  Chambre  rajeunie.  En  jiolitique^  savoir 
attendre  est  souvent,  poiur  les  meilleures  choses,  la  con- 
dition du  succès. 

Le  Roi  accepta  donc  la  démission  de  H.  Guizot  et  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  que  suivirent  dans  leur  retraite 
MM.  le  comte  Mole  et  le  baron  Louis. 

A  ces  ministres,  qui  avaient  toute  sa  confiance^  le  Roi 
s'appliqua  à  donner  des  successeurs  qui  répondissent  aux 
nécessités  du  moment,  sans  lui  imposer  d'engagement 
contraire  à  ses  vues  de  modération.  11  ne  s'agissait  pas,  en 
effet,  d'asseoir  au  Gouvernement  un  système  politique, 
mais  de  faire  face  à  des  éventualités  qu'on  s'accordait  à 
considérer  comme  redoutables.  C'était ,  en  un  mot,  un 
ministère  d'expédient. 

De  tous  les  hommes  alors  en  évidence,  M.  Laffltte  était 
celui  qui,  par  l'indécision  même  de  sa  physionomie  et,  si 
Ton  peut  le  dire,  par  son  ubiquité,  réunissait  le  mieux  les 
conditions  de  ce  rôle  transitoire.  Sans  être  l'homme  d'au- 
cun parti,  M.  Laffitte  avait  un  pied  dans  tous  les  partis. 
L'élasticité  complaisante  de  ses  opinions  se  prêtait  aux 
théories  les  fins  diverses.  L'extrême  aménité  de  ses 
mœurs  lui  conservait  pour  amis  même  ceux  dont  il  se 
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séparait  momentanément.  Nul  n'aTait  droit  de  compter 
fermement  mir  lui;  mais  tous  pouvaient  espérer  de  le 
conquérir.  Aussi  apprit-on  généralement  avec  satisfaction 
qu'il  avait  accepté  la  mission  de  former  un  cabinet^  dont 
il  aurait  la  pjésidence  avec  le  département  des  finances. 
Le  ministère  de  l'intérieur  était  celui  sur  lequel  allait 
porter  le  plus  lourd  fardeau  de  la  crise  prochaine.  Le  Roi 
Toffrit  à  M.  Casimir  Périer,  qui  voulut  se  réserver  en- 
core. M.  de  Lafayette  et  H.  Dupont  y  poussaient  H.  Odilon 
Barrot^  que  H.  Lafûtte  lui-même  était  peu  désireux  de 
s'adjoindre.  Comme  moyen  de  transaction^  le  Roi  porta 
son  choix  sur  un  jeune  homme  d'un  mérite  sérieux^  sans 
passée  sans  engagements^  dont  il  appréciait  l'énergie  et 
les  belles  facultés^  et  dont  il  avait  résolu  de  faire  l'un  des 
auxiliaires  de  sa  politique.  Des  ouvertures  furent  faites 
par  H.  le  général  Sébastiani  à  H.  le  comte  de  Hontalivet; 
elles  ne  furent  point  accueillies.  H.  de  MontaUvet  fat 
mandé  au  Palais-Royal.  Le  Roi  fit  près  de  lui  des  instances 
longtemps  inrructueuses.  M.  de  MontaUvet  s'excusait  sur 
son  inexpérience  et  sur  son  âge^  qui  ne  lui  permettait  pas 
même  de  voter  à  la  Chambre  des  pairs^  où  il  siégeait  par 
hérédité.  Le  Roi  parut  enfin  renoncer  à  prolonger  ses 
efforts:  a  Vous  ne  voulez  donc  pas^  dit-il^  m'aider  à 
sauver  les  ministres?  » — a  Profondément  ému  par  ces 
paroles^  a  écrit  M.  de  MontaUvet^  je  sentis  ma  résistance 
fléchir.  Le  Roi  venait  de  me  découvrir  son  âme.  La  situa- 
tion s'offrit  dès  lors  à  moi  sous  un  aspect  tout  nouveau.  Je 
ne  voyais  plus  seulement  devant  moi  les  difficultés  re- 
doutables des  affaires  et  la  perspective  imposante  de  la 
tribune^  je  voyais  surtout  l'honneur  de  la  lutte  contre  des 
passions  désordonnées.  Il  s'agissait  bien  moins  de  me 
vouer  à  un  système  politique  qu'à  une  pensée  de  clémence 
et  d'humanité^  ou  plutôt  cette  pensée  même  constituait 
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toat  on  système  politique,  vers  lequel  je  me  s^entais  inyin- 
ciMemeDt  entraîné  *.  » 

M.  de  MontalÎTet  ayant  accepté,  et  MM.  Du|K)nt,  Sébas- 
liant  et  Gérard  gardant  leurs  portefeuilles,  le  cabinet  fut 
complété  par  la  nomination  de  M.  le  maréchal  Maison  aux 
affaires  étrangères  et  par  celle  de  M.  Mérilhou  au  minis- 
tère de  rinstruction  publique  et  des  cultes.  Trois  des  mi- 
nistres sans  portefeuille,  MM.  C.  Périer,  Dupin  et  Bignon, 
cessaient  de  faire  partie  du  Conseil. 

Nul  n'était  moins  propre  que  le  maréchal  Maison  à 
diriger  les  relations  de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères.  H  ne  possédait  ni  les  connaissances  acquises, 
ni  les  habitudes  de  prudence  et  de  discrétion  nécessaires 
à  l'accomplissement  d'une  telle  tâche.  Une  se  faisait  lui- 
même^  du  reste,  aucune  illusion  à  ce  sujet,  et  n'avait 
consenti  qu'à  titre  provisoire  à  figurer  dans  le  Conseil. 
Une  ordonnance  du  17  novembre  lui  donna  pour  succes- 
seur le  général  Sébastiani ,  qui  fut  remplacé  à  la  ma- 
rine par  M.  le  comte  d'Argout.  En  même  temps,  pour 
répondre  aux  armements  formidables  qui ,  depuis  la 
révolotion  belge^  se  faisaient  de  toutes  parts,  le  maréchal 
Soult  reçut  le  portefeuille  de  la  guerre,  que  lui  abandonna 
le  maréchal  Gérard.  Le  maréchal  Soult,  Tune  de  nos  plus 
brillantes  renommées  militaires,  n'était  pas  moins  re- 
marquable par  le  talent  d'organisation  que  par  la  science 
dn  champ  de  bataille.  C'était  une  de  ces  fortes  et  puis- 
santes volontés,  qui  savent  se  grandir  à  la  hauteur  des 
circonstances,  et  qui  atteignent  d*autant  plus  sûrement  le 
bat  qu'elles  se  sont  proposé,  qu'elles  y  marchent  sans 

*  Ces  détails  sont  empruntés  à  un  livre  d*une  haute  importance 
historique,  publié  en  4854  par  M.  le  comte  de  Montali?et,  soos  le 
titre  de  :  L$  Boi  Lamê'PhiUippe^lÀite  civUe. 
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bruit  et  sans  étalage.  Sous  son  impulsion,  Tétat  militaire 
de  la  France  allait,  comme  par  enchantement,  se  relever 
sur  un  pied  qui  lui  permit  de  faire  face  aux  événements. 

C'est  aussi  avec  ce  ministère  que  M.  Thiers  fit  son  entrée 
dans  les  voies  du  Gouvernement.  M.  Laffltte  aimait  les 
dehors  brillants,  le  mouvement  affairé,  les  fastueuses  fri* 
volitésdu  pouvoir;  mais  il  avait  peu  de  goût  pour  les  tra- 
vaux sérieux  que  le  pouvoir  impose.  Il  avait  donc  placé  à 
ses  côtés,  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat,  H.  Thiers, 
sur  Tactivité  dé  cfui  il  se  déchargeait  de  la  plus  lourde 
part  de  son  fardeau.  Guidé  par  les  conseils  assidus  de 
M.  le  baron  Louis,  M.  Thiers  fut,  en  fait,  le  véritable  mi- 
nistre des  finances. 

Ainsi  définitivement  composé,  le  nouveau  ministère  ne 
comprenait  plus,  comme  le  cabinet  précédent,  les  honunes 
en  qui  se  personnifiait  la  politique  de  résistance;  mais  il 
ne  présentait  pas  plus  d'homogénéité.  A  côté  du  rigide 
H.  Dupont,  qui  s'obstinait  à  vouloir  républicaniser  la 
monarchie,  siégeaient  MM.  Sébastian i  et  de  Montalivet, 
dévoués  à  la  pensée  intime  du  Roi,  puis  H.  d'Argout,  le 
dernier  messager  de  Charles  X,  et  le  maréchal  Soult,  qui 
comprenait  la  nécessité  de  Tordre  dans  TÉtat  comme  celle 
de  la  discipline  dans  Tarmée.  Et  tout  cet  amalgame  venait, 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  se  condenser  dans  H.  Laffltte, 
dont  l'esprit  charmant  suppléait,  par  la  facilité  et  l'agré- 
ment des  rapports,  au  hen  d'unité  qui  manquait  entre  ses 
collègues. 

Le  jour  même  où  le  ministère  entrait  en  fonctions 
(3  novembre),  la  Chambre  des  députés  reprenait  ses 
séances.  Les  élections  avaient  alors  comblé  la  plupart  des 
vides  que  les  événements  avaient  faits  dans  son  sein,  et  le 
Gouvernement  s'était  empressé  de  la  réunir  avant  Texpi- 
ration  du  temps  de  sa  prorogation.  Parmi  les  membres 
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ootireUement  élus,  on  remarquait  MM.  Tbiers,  Odilon 
Barroi,  ck  Salyandy,  de  Rémusat  et  quelques  autres  qui 
allaient  prendre  rang,  avec  plus  ou  moins  d'éclat,  dans 
nos  fastes  parlementaires. 

Eo  dépit  des  chants  de  triomphe  des  journaux  démo- 
cratiques,  rien  n'indiquait  jusqu'alors  que  la  majorité  dût 
se  troarer  déplacée  vers  la  gauche.  Les  partisans  d'une 
monarchie  républicaine  furent  eux-mêmes  bientôt  forcés 
de  reconnaître  qu'ils  avaient  trop  espéré.  L'élection  d'un 
président,  en  remplacement  de  M.  Laffitte^  était,  pour  les 
partis  parlementaires,  une  occasion  naturelle  de  se  me- 
surer. Pour  que  rien  ne  manquât  à  l'épreuve ,  elle  fut 
précédée  d'explications  loyales,  complètes,  catégoriques. 

La  Chambre  discutait  une  proposition  relative  à  la  ré- 
duction du  cautionnement  et  des  droits  de  timbre  et  de 
poste  sur  les  journaux.  Le  moment  était  peu  favoo^le  à 
ime  teDe  mesure,  alors  que  le  dévergondage  de  la  presse 
volante  dépassait  toutes  les  bornes.  Aussi,  malgré  une 
sentimentale  homélie  de  H.  B.  Constant,  sur  le  retour 
sincère  des  répubUcains  à  la  foi  monarchique,  malgré  les 
efforts  de  M.  de  Lafayette  et  de  H.  de  Tracy,  pour  obtenir 
la  suppression  du  cautionnement,  la  Chambre  n'accorda 
qu'une  réduction  de  moitié  sur  le  cautionnement,  et  de 
on  centime  sur  les  droits  de  poste  *.  Hais  la  discussion 
avait  été  vive,  et  bien  des  paroles  avaient  été  dites,  bien 
des  allusions  avaient  été  faites,  qui  rejetaient  sur  le  sys- 
tème de  gouvernement  suivi  depuis  le  0  août  l'irritation 
des  uns  et  le  malaise  de  tons.  A  ces  accusations  dirigées 

I  Dans  i*iDtérét  des  ressources  du  Trésor^  déj4  si  insuffisantes, 
M.  Laffiue  s*éuit  fifemeni  opposé  à  toute  réduction  du  droit  de 
timbre.  An  scrutin,  M.  Dupont  (de  TEure)  vota  pour  la  suppression, 
e*esl-è-dire  contre  le  vceu  exprimé  au  nom  du  cabinet  dont  il  faisait 
ptrti6. 
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contre  les  hommes  qui  venaient  de  descendre  du  pouvoir^ 
la  presse  démocratique,  déçue  par  les  votes  de  la  Chambre, 
faisait  écho  avec  un  redoublement  d'invectives.  Dans  la 
séance  du  10  novembre,  M.  Guizot  parut  à  la  tribune. 

a  Messieurs,  dit-il,  je  viens  repousser  quelques  alléga- 
tions générales  qui  s'adressent,  non  pas  à  la  question  qui 
nous  occupe,  mais  à  l'ensemble  de  notre  situation,  et  plus 
particulièrement  encore  à  la  conduite  que  j'ai  été  appelé 
à  tenir  pendant  que  j'avais  l'honneur  de  siéger  dans  les 
conseils  du  Roi.»  A  ce  début,  auquel,  au  miUeu  de  la 
tension  des  esprits,  la  mâle  voix  de  H.  Guizot  donnait 
quelque  chose  de  solennel,  un  silence  religieux  s'établit 
Le  nom  de  l'orateur,  l'importance  du  sujet  commandent 
également  l'attention. 

tt  11  y  a,  continue  H.  Guizot,  une  question  fondamen- 
tale,^ qui  n'a  point  encore  été  posée  dans  toute  son 
étendue.  La  révolution  qui  vient  de  s'accompUr  est  conaî* 
dérée  sous  deux  points  de  vue  tout  à  fait  différents.  On 
Fentend,  de  part  et  d'autre,  de  deux  manières  opposées.... 
Qui  est-ce  qui  comprend  véritablement  la  révolution  de 
Juillet?  Qui  est-ce  qui  est  dans  son  mouvement?  J'accepte 
la  question  dans  ces  termes.  Je  la  pose  moi-même  entoe 
nos  adversaires  et  nous.  Je  dis  que  c'est  nous  qui  sommes 
dans  le  mouvement  de  cette  révolution;  que  c'est  nous 
qui  avons  travaillé  à  lui  conserver  s(m  véritable  carac- 
tère, et  que  nos  adversaires  travaillent  à  la  dénaturer,  à 
la  pervertir... 

a  Quel  a  été  le  caractère  de  notre  révolution?  Elle  a 
changé  une  dynastie,  mais  en  resserrant  ce  changement 
dans  les  plus  étroites  limites.  Elle  a  cherché  le  remplace- 
ment de  la  dynastie  changée  aussi  près  d'elle  qu'elle  le 
pouvait,  et  ce  n'est  pas  sans  intention.  Je  ne  parle  pas  de 
desseins  prémédités  ;  je  dis  qu'en  fait,  l'esprit  pubUc,  l'in- 
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stjiict  de  l'intérêt  national  a  poussé  le  pays  à  restreindre 
ce  changement  dans  les  plus  étroites  limites  possibles.» 
A  ces  mots,  les  applaudissements  des  centres,  les  récla* 
mations  et  les  violentes  dénégations  de  l'extrême  gauche 
couvrent  la  voix  de  l'orateur.  M.  Guizot  reprend  : 

c  Ce  qui  s'est  fait  quant  aux  personnes  s'est  fait  éga- 
lement quant  aux  institutions.  Certaines  personnes  récla- 
maient une  constitution  toute  nouvelle,  et  ne  voulaient 
tenir  aucun  compte  de  la  Charte,  au  nom  de  laquelle  on 
s'était  battu.  Leur  opinion  n'a  point  prévalu.  Le  fait  est 
décidé  contre  elles;  je  n'en  ferai  hommage  à  la  sagesse 
de*per8onne...  H  a  été  dans  la  raison  universelle,  dans 
l'intérêt  général  de  la  France  que  la  révolution  se  fît 
comme  elle  s'est  faite,  c'est-à-dire  qu'elle  acceptât  le 
passé,  qu'elle  ne  se  jetât  point  en  aveugle  dans  une  car- 
rière inconnue,  qu'elle  respectât  tous  les  faits  consonmés, 
qu'elle  transigeât  avec  tous  les  intérêts,  se  présentât  à 
l'Europe  sous  les  formes  les  plus  raisonnables,  les  plus 
douces,  qu'elle  se  modérât  elle-même  et  se  contint  au  mo- 
ment où  elle  s'accomplissait...» 

Faisant  alors  une  allusion  directe  aux  divisions  qui  s'é- 
taient manifestées  dans  le  sein  du  ministère  :  a  Quelques- 
uns,  dit  rorateur,  ont  voulu  faire  dévier  la  révolution  du  ca- 
ractère qu'elle^avait  à  son  origine...  Eh  bien  !  mes  amis  et 
moi,  nous  nous  sommes  refusés  à  la  continuer  de  la  sorte. . . 
Noos  croyons  avoir  été  fidèles,  en  cela,  non-seulement  au 
caractère  primitif  de  la  révolution  et  à  sa  véritable  na- 
ture, mais  à  l'opinion  réelle  et  aux  vrais  intérêts  de  la 
France.»  Des  applaudissements  plus  chaleureux  encore 
éclatent  de  nouveau  sur  les  bancs  de  la  majorité,  et  cent 
v(rix  crient  à  la  fois  :  «  Oui,  oui,  vous  avez  eu  raison.» 

c  J'honore  la  république,  continue  M.  Guizot;  c'est  une 
forme  de  gouvernement  qui  repose  sur  de  nobles  prin- 
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cipeS;  qui  éveille  dans  rame  de  nobles  sentiments^  des 
pensées  généreuses.  Mais  la  France  n'est  pas  républicaine  ; 
il  faudrait  faire  violence  à  ses  convictions  pour  lui  im- 
poser cette  forme  de  gouvernement...  Je  respecte  les 
théories^  parce  qu'elles  sont  le  travail  de  la  raison  hu- 
maine. Les  passions^  je  les  honore^  parce  qu'elles  jouent 
un  grand  et  beau  rôle  dans  l'humanité.  Mais  ce  n'est  pas 
avec  des  forces  de  cette  nature  que  l'on  fonde  les  gouver- 
nements....» 

Enfln^  H.  Guizot,  au  milieu  des  manifestations  d'assenti- 
ment vingt  fois  répétées,  termine  en  ces  termes  :  «  Ce  que 
je  viens  de  dire  établit  comment  mes  honorables  amis  et 
moi  nous  avons  compris  l'œuvre  que  la  révolution  est 
appelée  à  fonder,  et  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  sortir 
des  conseils  du  prince,  lorsqu'il  nous  a  paru  que  nous  ne 
pouvions  y  faire  prévaloir  nos  opinions.  Je  ne  pense  pas, 
cependant ,  que  nos  successeurs  se  conduiront  autre- 
ment. La  force  des  choses  pèse  sur  eux  comme  sur 
nous.  I^  différence  qui  a  pu  exister  entre  nous,  pendatit 
que  nous  siégions  ensemble  dans  les  conseils  du  prince, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  est  déjà  beaucoup  moins  sensible. 
Déjà  ils  tiennent,  avec  des  ménagements  plus  ou  moins 
étendus,  la  conduite  que  nous  aurions  tenue.  Quiconque 
sera  appelé  à  diriger  la  révolution  de  4830  dans  les  voies 
du  Gouvernement  sera  obligé  de  la  continuer  conune 
nous  Tavons  comprise.  Quiconque  voudra  lui  faire  porter 
d'autres  fruits  la  détournera  de  son  caractère  primitif, 
de  la  pensée  nationale,  de  son  véritable  but,  la  peiTertini 
au  lieu  de  la  continuer.» 

Après  une  provocation  si  formelle,  et  l'on  peut  dire  si 
hautaine,  malgré  les  ménagements  de  la  forme,  il  sem- 
blait impossible  que  les  chefs  de  la  gauche  gardassent  le 
silence.  Leur  influence  avait  renversé  le  ministère,  il  leur 
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appartenait  donc,  à  leur  tour,  de  dire  comment  ils  com- 
prenaient la  pensée  de  la  révolution  dont  ils  se  préten- 
daient les  seuls  véritables  interprètes.  Celait  le  cas  de 
(aire  sortir  enfin  des  mystères  des  conciliabules  ce  Pro- 
gramme  de  F  Hôtel  de  Ville  où  étaient  si  impérieusement 
tracées  les  voies  de  la  révolution  ;  de  le  soumettre,  ou  au 
moins  de  le  révéler  à  la  Chambre  et  à  la  France.  11  n'en 
fut  rien  fait.  Ni  M.  de  Lafayette,  ni  M.  Dupont,  ni  M.  Mau- 
giiin  lui-même,  si  impatient  et  si  loquace,  ne  relevèrent 
le  défi.  Ik  se  déchargèrent  de  cette  tâche  sur  H.  0.  Barrot. 
Pour  la  première  fois,  M.  Odilon  Barrot  montait  à  la 
tribune.  Sa  voix  n'avait  pas,  dans  la  Chambre,  d'autorité 
comme  organe  du  parti  dont  il  devint  plus  tard  le  chef. 
Hais  ses  démêlés  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
avaient  déterminé  la  chute  du  cabinet,  lui  avaient  donné 
une  certaine  importance.  Sa  parole  abondante  et  déclama- 
toire, plus  sonore  que  substantielle,  avait  comme  un  par- 
fum de  probité  etde  candeur  qui  n'était  pas  sans  séduction. 
Il  fut  écouté  avec  faveur.  Son  discours  fut  plutôt  une 
défense  qu'une  apologie  des  doctrines  de  son  parti  ;  il  les 
att^ua  en  les  généralisant,  plutôt  qu'il  ne  les  définit 
comme  système  pratique  de  gouvernement.  Dans  son 
imperturbable  conûance  en  la  révolution  ,  M.  Odilon 
Barrot  ne  voyait  pas  le  mal  qui  frappait  alors  tous  les 
yeux;  et  s'il  consentait  à  donner  de  la  force  au  pou- 
voir, c'est  à  la  condition  que  le  pouvoir  puiserait  cette 
force  dans  l'exagération  de  la  liberté.  11  voulait  le  gou- 
vernement monarchique  par  la  classe  moyenne,  mais  en 
ne  lui  laissant  d'autre  moyen  de  se  défendre  contre  l'ex- 
trême dénxx^ratie  que  de  la  désintéresser  en  lui  aban- 
donnant tout  ce  qu'elle  voulait  obtenir,  a  Quant  à  ce  parti 
républicain  dont  on  nous  fait  un  monstre,  dit- il,  avec 
lequel  on  vient  motiver  devant  vous  toutes  les  mesures 
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restrictives^  avec  lequel  on  voudrait  vous  entraîner  dans 
une  voie  qui  ne  peut  être  la  vôtre,  c'est  à  vous  à  le  désin- 
téresser,  et  vous  le  pouvez;  c'est  à  vous  à  réduire  cette 
grande  question  de  la  république  à  une  vaine  question  de 
mots,  qui  n'attirera  plus  que  quelques  écervelés.  La  Répu- 
blique est  là  où  est  la  chose  publique  ;  la  République  est 
là  oii  la  loi  est  souveraine  ;  la  République  est  là  où  le 
Gouvernement  est  établi  dans  l'intérêt  de  tous,  et  où 
tous  concourent,  dans  les  proportions  déterminées  par 
la  loi,  à  la  confection  des  lois  du  pays.  Ne  vous  inqaiétes 
donc  pas  de  ces  dangers  qui  ne  sont  qu'imaginaires > 

En  ce  moment,  l'orateur  est  interrompu  par  les 
bruyants  témoignages  d'approbation  de  l'extrême  gauche. 
«  C'est  là  notre  République,  s'écrie-t-on  ;  c'est  ainsi  que 
nous  l'entendons  ;  nous  n'en  voulons  pas  d'autre.  » 

Certes,  il  n'était  personne,  dans  la  Chambre,  qui  ne  pût 
se  dire  républicain  suivant  une  telle  définition.  Hais  il 
n'était  pas  d'un  esprit  politique  de  réduire  à  ces  termes 
la  lutte  engagée  entre  Tordre  constitutionnel  et  les  pas- 
sions de  la  place  publique.  Une  douloureuse  expérience  a 
prouvé,  depuis,  que  la  République  était  et  voulait  autre 
chose  que  ne  le  croyait  M.  Odilon  Barrot;  et  l'on  sait 
aujourd'hui  où  la  majorité  eût  conduitla  France  en  1830, 
si,  suivant  le  conseil  qui  lui  était  donné,  elle  eût  accordé 
aux  répul)licains  ce  qu'ils  demandaient,  pour  leur  ôter 
l'envie  de  le  prendre  par  la  force. 

11  fallait  à  la  majorité,  |)our  la  rassurer  et  pour  l'en- 
irainer,  des  paroles  moins  creuses  et  des  promesses  moins 
vagues  que  celles  qu'elle  venait  d'entendre.  L'impression 
laissée  par  le  discours  de  M.  Guizot,  loin  d'être  affaiblie, 
avait  été  augmentée  peut-être  par  le  langage  peu  habile 
de  M.  Odilon  Barrot.  Il  devenait  évident  que  la  mi^orilé 
était  dans  les  centres,  et  qu'en  plantant  son  drapeau  à 
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gaudie,  la  ministère  ne  devait  attendre  de  la  Chambre 
que  défiance  et  manrais  Touloir.  Or^  on  croyait  généra* 
lement  le  ministère  disposé  à  marcher  avec  la  gauche, 
ainsi  qae  l'avait  indiqué  H.  Odilon  Barrot.  Un  plus  long 
silence  eût  été  un  suicide.  M.  Laffilte  prit  donc  la  parole, 
pour  eiposer  la  pensée  qui  allait  diriger  les  actes  du  ca- 
binet dont  il  avait  la  présidence. 

Il  fbt  court  et  surtout  modeste  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
surprise  qu'on  Tentendit  réduire  toute  la  portée  de  la 
modification  ministérielle  à  un  changement  de  personnes. 
Entre  les  membres  sortants  de  l'ancien  cabinet  et  ceux 
qui  étaient  restés  pour  constituer  le  nouveau,  il  n'y  avait, 
assura  M.  Laffitte,  «  aucune  dissidence  fondamentale  de 
système.  i>  Tous  savaient  et  croyaient  qu'il  n'y  a  pas  de 
liberté  sans  l'ordre;  que  la  loi  doit  être  exécutée  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  reformée  ;  a  que  la  ré- 
v«dntion  de  4830  devait  être  maintenue  dans  une  cer- 
taine mesure;  »  qu'il  fallait  lui  concilier  l'Europe,  enjoi- 
gnant à  la  dignité  une  modération  soutenue.  Seulement 
les  uns  se  défiaient  de  la  révolution,  tandis  que  les  autres 
ne  croyaient  pas  qu'il  fallût  sitôt  se  précaulionncr  contre 
elle,  t  Les  uns  ou  les  autres,  continua  M.  Laffitte,  pou^ 
valent  donc  saisir  le  pouvoir.  On  s'est  pressé  instamment 
de  le  saisir.  Hais  on  nous  a  dit,  on  nous  a  répété  que  la 
confiance  dans  cette  révolution  était  un  meilleur  titre, 
une  meilleure  condition  pour  la  diriger.  Peut-être 
avait-t-on  raison;  peut-être  valait-il  mieux,  pour  la  bien 
comprendre,  la  bien  mattriser,  ne  pas  la  craindre,  ne 
pas  s'en  effrayer;  peut-être  les  idées  d'ordre,  les  vraies 
maximes  de  gouvernement  pourraient  plus  facilement 
devenir  populaires  avec  certains  noms  qu'avec  certains 
autres.  Nous  n'avions  pas  l'orgueil  de  croire  que  ce  fût 
avec  les  nôtres';  mais  on  nous  a  obligés  de  le  croire. 
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puisqu'on  nous  a  laissés  au  pouvoir,  et  qu'on  nous  a 
mille  fois  assurés  que  le  bien  nous  était  possible,  à  nous 
plus  qu'à  d'autres.  Nous  avons  regretté  vivement  que 
cela  fût  ainsi,  et  nous  sommes  restés  près  du  Roi  en  sujets 
fidèles  et  dévoués b 

M.  Laffitte  allait  certainement  au  delà  de  la  vérité, 
quand  il  bornait  toute  la  signification  du  cbangement  de 
ministère  à  une  substitution  de  quelques  noms  à  quelques 
autres.  Ce  changement,  opéré  sous  la  pression  de  la 
gauche,  avait  été,  dans  la  pensée  des  ministres  restants, 
une  flexion  du  Gouvernement  vers  la  gauche.  Seulement 
M.  Laffitte,  reconnaissant  que  la  majorité  n'irait  pas  à  lui, 
se  résignait  de  bonne  grâce  à  venir  à  elle.  Et  il  se  décla- 
rait le  continuateur  avec  M.  de  MontaUvetde  la  politique 
que,  peu  de  jours  auparavant,  il  avait  condanmée  dans 
M.  Guizot. 

La  majorité  donna  raison  à  la  prudence  de  M.  Laffitte. 
La  gauche  avait  choisi  pour  candidat  à  la  présidence  de 
la  Chambre  M.  Girod  (de  l'Ain),  dont  la  couleur  était 
assez  indécise  pour  ne  porter  ombrage  à  aucun  parti. 
Cependant  M.  Casimir  Périer,  expression  la  plus  tranchée 
de  la mt$(ance,  obtint  cent  quatre-vingts  sufl'rages,  contre 
soixante  donnés  à  son  concurrent.  H.  Girod  fut  opposé 
avec  moins  de  succès  encore  à  M.  Dupin,  pour  la  vice- 
présidence.  Il  ne  réunit  que  trente-quatre  voix  contre 
cent  quatre-vingt-deux.  En  sorte  que  la  Chambre  adoptait, 
comme  la  plus  haute  manifestation  de  son  esprit,  deux 
des  hommes  que  le  remaniement  ministériel  venait 
d'exclure  du  Gouvernement. 

Les  premiers  travaux  de  la  Chambre  n'offrirent  qu'un 
intérêt  secondaire.  11  sufdra  d'indiquer  la  loi  qui  créait 
une  décoration  spéciale  pour  les  décorés  de  Juillet,  et  des 
interpellations  de  M.  Mauguinsur  lesrelationsextérieures. 
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n  bat  mentHHiner  encore  :   !<>  La  loi  qui  prohibait  y 
d^ooe  manière  absolue*  Taffichage  de  tout  écrit  ou  im- 
IMÎmé  traitant  de  matières  politiques;  Tabus  était  si  scan- 
daleux, le  danger  si  évident,  quMl  ne  s'éleva  pas  une  voix 
pour  protester.  2°  La  loi  qui  ordonnait  une  levée  de  qua- 
tre-vingt mille  hommes,  afin  de  mettre  notre  armée  sur 
un  pied  respectable  ;  elle  (ut  votée  avec  un  élan  et  une 
unanimité  remarquables.  3»  La  loi  qui  faisait  rentrer  dans 
les  caisses  de  TÉtat  le  fond$  commun  des  émigrés.  Sur  le 
milliard  d'indemnité  alloué  par  la  loi  de  i  825,  neuf  cents 
millions  seulement  avaient  été  absorbés  par  une  première 
répartition.  Les  cent  millions  restants  avaient  été  destinés, 
ions  le  nom  de  fond»  commun^  a  une  répartition  supplé- 
mentaire entre  les  moins  favorisés.  La  loi  proposée  or- 
donnait que  ces  cent  millions  fissent  retour  au  Trésor. 
Les  orateurs  de  la  droite  soutenaient  que ,  par  la  loi 
de  1825 ,  le  milliard  entier  était  définitivement  acquis 
aux  ayants  droit,  et  que  la  portion  non  encore  dis- 
tribuée leur  appartenait  au  même  titre  que  celle  qui  avait 
été  versée  entre  leurs  mains.  Leurs  adversaires  préten- 
daieot,  au  contraire,  que  le  chiffre  d'un  milliard  n'avait 
pas  été  posé  comme  forfait,  mais  comme  maximum.  Le 
payement  des  sommes  déterminées  par  la  Commission 
ayant  désintéressé  les  ayants  droit,  le  reliquat  restait  sans 
destînati<Ni.  Quelques  orateurs  allèrent  beaucoup  plus 
loin.  Dft  firent  un  retour  contre  la  loi  de  4825  et  représen- 
tèrent la  reprise  des  cent  millions  comme  une  réparaticm 
insuffisante  d'un  préjudice  imposé  au  pays.  C'était  donner 
à  une  mesure  juste  en  elle-même  un  caractère  de  réaction 
qui  en  eût  fait  une  iniquité.  La  loi  fut  adoptée  à  une  ma- 
jorité considérable. 

La  Chambre  en  était  là  de  ses  travaux  quand  elle  ap- 
prit la  mort  inopinée  de  M.  Benjamin  Constant,  qui,  peu 
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de  jours  auparaYani,  siégeait  encore  dans  son  sein.  Les 
mécomptes  d'mie  trop  vaste  ambition,  le  désappointe- 
ment d'mi  double  échec  conune  candidat  au  fauteuil  aca- 
démique, d'autres  tourments  encore,  qui  tenaient  à  des 
causes  d'un  ordre  moins  relevé,  avaient,  dit-on,  porté  le 
coup  fatal  à  une  santé  dès  longtemps  altérée.  S'il  n'avait 
atteint  le  premier  rang  ni  en  littérature,  ni  en  politique, 
M.  Benjamin  Constant  s'était  fait,  du  moins,  une  place 
distinguée  comme  écrivain  et  comme  orateur.  Bercé  dans 
la  philosophie  rêveuse  de  l'école  genevoise,  il  en  avait 
gardé  et  les  aspirations  philanthropiques  et  les  généreuses 
utopies.  Mais  les  belles  qualités  de  son  esprit  et  de  son 
cœur  n'avaient  pu  le  défendre  de  grandes  faiblesses.  Sai» 
avoir  le  génie  et  la  puissante  éloquence  de  Mirabeau, 
M.  Benjamin  Constant  en  avait  les  goûts,  les  passions  et 
les  immenses  besoins,  et  il  en  était  résulté,  dans  ses 
affaires  d'intérêt,  un  extrême  désordre.  Aussi,  bien  que 
la  révolution  de  JuUlei  l'eût  porté  à  une  présidence  au 
conseil  d'État  avec  un  traitement  exceptionnel,  bien 
qu'une  auguste  main  se  fût  discrètement  ouverte  ^  pour 
le  soustraire  à  de  cruels  embarras,  le  jeu  dévora  tout,  et 
la  mort  le  surprit  dans  un  état  voisin  de  l'indigence. 

M.  Benjamin  Constant  était  parmi  les  mécontents 
qu'avait  faits  le  gouvernement  de  Juillet.  Accoutumé, 
pendant  quinze  ans,  à  combattre  la  Restauration,  il  voyait 
encore  en  ses  partisans  le  seul  danger  pour  les  institutions 
nouvelles  et  aurait  voulu  que  le  pouvoir  tournât  contre 
eux  seuls  toute  sa  vigilance  et  toutes  ses  forces.  11  désap- 
prouvait et  les  mesures  restrictives  de  la  liberté  et  la 

1  Le  Iraitemenl  de  M.  B.  Constant,  comme  présideul  de  la  section 
de  législation  et  de  justice  administrative  au  conseil  d'Ëtat,  fut  fixé 
à  30,000  (rtucs.  A  la  méuie  époque,  le  roi  Louiir-Pliilippe  lui  fit 
remettre  uu  iioo  de  200,000  fraucs  sur  sa  cassette. 
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direction  imprimée  à  la  politique  du  Gouvernement.  Ses 
sympathies  étaient  avec  la  gauche. 

Les  hautes  fonctions  dont  il  était  revêtu^  la  grande  po^ 
siticm  qu'il  occupait  à  la  Chambre^  Testime  générale  qui 
n'avait  cessé  d'entourer  sa  vie  publique^  tout  devait  con- 
tribuer à  environner  d'un  certain  éclat  ses  funérailles.  La 
gauche  résolut  de  leur  donner  le  caractère  d'une  mani- 
festation politique.  Les  jeunes  gens  des  écoles  et  du  com- 
merce^ les  sociétés  populaires^  les  corporations  ouvrières^ 
les  blessés  de  Juillet^  furent  conviés  à  se  joindre  au  cor- 
tège et  à  ajouter  à  la  pompe  officielle  le  témoignage  impo- 
sant d'un  immense,  d'un  universel  concours.  Un  instant 
on  put  craindre  que  la  triste  cérémonie  ne  s'achevât  pas 
sans  désordre.  Les  jeunes  gens,  qui  avaient  dételé  les  che- 
vaux et  qui  traînaient  le  char  funèbre,  avaient  annoncé 
l'intention  de  porter  le  cercueil  au  Panthéon.  Cette  fois 
encore,  M.  Odilon  Barrol  promit  de  tenir  sous  sa  garde, 
à  lHôtel  de  Ville,  le  buste  du  défunt  auprès  de  ceux  de 
Foy  et  de  Manuel,  jusqu'à  ce  que  la  loi  leur  ouvrit  le  tem- 
ple de  la  gloire.  11  obtint  ainsi,  non  sans  peine,  que  le 
convoi  continuât  sa  marche  jusqu'au  cimetière  de  l'Est. 
Là  des  discours  furent  prononcés,  moins  pour  louer  le 
mort  que  pour  blâmer  les  vivants.  Puis  le  silence  se  fit 
autour  de  cette  tombe,  où  n'arrivèrent  plus  que  comme 
on  murmure  confus  les  lointains  échos  des  agitations 
humaines. 
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DitpocitioBi  du  fourernemeiit  et  des  partis  à  l'approche  da  procès  des  mi- 
nistres. —  Situation  de  la  Chambre  des  Pairs.  — -  Condamnation  du  nomte  Flo- 
rian  de  Kergolay.  —La  Chambre  des  Pairs  se  constitue  en  Cour  de  justice,  et 
fixe  au  15  décembre  roorertore  des  débats  du  procès.— Les  ministres  prison- 
nien  sont  transCnés  de  Vlncennes  au  PetiwLuiembourg.— Ils  comparaissent 
derant  la  Cour  des  Pairs;  leur  interrogatoire  ;  réquisitoire  de  M.  Persil.— Dé- 
fense de  M.  dePoUgnaeparM.  deldartignac;  discours  deM.de  Peyronnet; 
plaidoyer  de  M.  Sanset  pour  M.  de  Chantelsuze;  éranouissement  de  M.  Crh^ 
mieaz.  —  Las  républicains  et  les  carlistes  s'eflTorcent  de  sonlerer  la  population 
de  Paris.  —  Inaction  et  faiblesse  de  M.  de  Lafayette  et  de  BL  Odilon  Barrot. 

—  M.  de  Laftyette  prodame  le  Programmé  de  rHd/el-<2#-Fi//«.— Les  pertnr- 
baleors  enrahissent  la  cour  du  Luxembourg.  —  Interpellations  de  M.  Kératry 
à  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  troubles  de  Paris  ;  réponse  de  M.  Laffitte; 
explications  de  M-  Odilon  Barrot.— Les  accusés  sont  reconduits  à  Vinoennea. 

—  Arrêt  de  la  Cour  des  Pairs.— L'agitation  s'accroît  dans  Paris.— Les  élèrea 
des  Ecoles,  auxquels  des  promesses  ont  été  faites  an  nom  du  gouremement, 
se  dédarent  pour  la  eonserration  de  l'ordre.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Laf- 
fitte, la  Chambre  des  Députés  leur  rote  des  remerdements  ;  les  élères  les  re- 
Aaent  arec  dédain. — Tentatire  de  M.  Odilon  Barrot  pour  intimider  les  dépu- 
tés de  la  msjorité.—  M.  de  Lateyette  essaie  de  lier  le  gou? eruement  à  son 
programme  républicain. —Déclin  de  la  puissance  de  M.  de  Lafsyette.  —  La 
Chsmbre  des  Députés  supprime  le  commandement  général  des  gardes  natio- 
nalea  de  THnoe^ — Démission  de  M.  de  Lafayette.— Efforts  infractoeux  du  Roi 
pour  le  Csire  rerenir  sur  cette  détermination.  —  Le  général  Lobau  est  nommé 
eommaadaat  des  gardes  nationales  de  la  Seine.  —  Démission  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure) 


Le  moment  où  les  derniers  ministres  de  Charles  X 
devaient  comparaître  devant  leurs  juges  était  proche,  et 
il  était  attendu  avec  un  intérêt  qui  n'était  pas  exempt 
d'inquiétude. 

C'était,  en  effet,  une  grande,  une  brûlante  épreuve  ; 
eQe  allait  mettre  en  lumière  et  le  véritable  caractère  de  n 
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la  révolution,  et  la  force  du  Gouvernement.  Si,  dans  une 
cause  où  tant  de  passions  étaient  en  jeu,  la  modération 
était  triomphante,  la  justice  respectée,  ses  arrêts  obéis  ;  si 
les  juges  étaient  libres,  les  accusés  protégés,  alors  l'Eu- 
rope verrait  ses  craintes  s'évanouir,  le  pays  se  rassurerait, 
l'avenir  serait  dégagé  de  ses  plus  sombres  nuages.  Mais 
si  la  révolution  trempait  ses  bras  dans  le  sang  et  rouvrait 
l'ère  des  vengeances  implacables,  il  n'y  aurait  plus  en 
perspective  qu'anarchie  et  guerre  civile. 

Les  destinées  de  la  révolution  de  Juillet  étaient  donc 
suspendues  à  ce  problème.  C'est  parce  que  le  Gouverne- 
ment le  savait,  qu'il  était  résolu  à  user  de  tous  les  moyens 
légitimes  pour  le  conduire  à  une  heureuse  solution; c'est 
parce  que  ses  ennemis  le  sentaient  aussi,  qu'ils  se  pré- 
paraient à  s'unir  dans  un  suprême  effort. 

Toute  la  responsabilité  du  procès  retombait  sur  la 
pairie.  Décimée  dans  ses  membres,  menacée  même  dans 
son  existence,  en  butte  à  d'incessantes  calomnies,  la  noble 
Chambre  avait  perdu  son  prestige  et  vu  son  autorité  mo- 
rale gravement  altérée.  Elle  avait  eu  la  sagesse  de  ne  pas 
engager  une  lutte  directe  contre  les  égarements  de  l'opi- 
nion, et  d'attendre  sa  réhabilitation  de  ses  propres  actes 
et  du  temps.  Outre  le  concours  si  utile  qu'elle  avait 
prêté  à  l'établissement  du  gouvernement  nouveau,  elle 
s'était  empressée  de  donner  des  gages  de  son  libéralisme 
sincère,  en  prenant  l'initiative  de  deux  mesures  législa- 
tives :  l'abolition  de  la  loi  sur  le  sacrilège,  et  l'application 
du  jury  aux  délits  de  presse  et  aux  délits  politiques. 
Pendant  les  préliminaires  du  procès,  elle  avait  eu  oc- 
casion de  repousser,  par  un  fait  éloquent,  le  soupçon  de 
prédilection  pour  le  régime  déchu,  dont  elle  était  pour- 
suivie. L'un  de  ses  membres,  M.  le  comte  Florian  de 
Kergolay,  avait,  comme  beaucoup  d'autres,  refusé  le 
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serment  Hais  le  vieux  gentilhomme  breton  avait  motivé 
son  refus  par  mie  lettre  conçue  en  termes  outrageants 
pour  le  roi  Louis-Philippe.  Cette  lettre  ayant  été  publiée 
dans  la  Gazette  de  France  et  dans  la  Quotidienne,  M.  de 
Kei^Iay  et  les  gérants  des  deux  journaux  furent  tra- 
duits devant  la  Cour  des  pair^ ,  et  condamnés^  le  pre- 
mier à  six  mois  de  prison^  et  MM.  de  Brian  et  de  Genoude 
chacun  à  un  mois  de  la  même  peine  ^ 

Ce  jugement  était  rendu  dans  des  circonstances  trop 
remarquables  pour  ne  pas  faire  sensation.  Il  associait  plus 
étroitement  encore  la  noble  Chambre  au  sort  de  la  révo- 
lution. Mais  ceux  qui  ne  cherchaient  dans  le  procès 
des  ministres  qu'un  moyen  de  pousser  la  France  sur  la 
pente  qu'elle  avait^  une  fois  déjà^  fatalement  descendue^ 
étaient  loin  de  se  tenir  pour  satisfaits  de  semblables 
garanties,  et  leurs  dispositions  malveillantes  pour  la  pairie 
subsistaient  dans  toute  leur  force. 

Qd  a  vu  que  la  Chambre  des  députés  avait  renvoyé  les 
ministres  devant  la  Cour  des  pairs  comme  prévenus  du 
crime  de  haute  trahison,  et  qu'elle  avait  nommé  HM.  Bé- 
renger.  Persil  et  Madier  de  Hontjau  commissaires  pour 
soutenir  Taccusation.  Bien  que  H.  Persil  fût  un  homme 
à  opinions  ardentes  et  à  parole  acerbe,  cependant  la  pré- 
féreoce  dont  il  était  l'objet  sur  H.  Mauguin,  qui  avait 
procédé  à  l'instruction,  révélait  la  pensée  de  la  Chambre. 
M.  Manguin  n'avait  pas  fait  mystère  de  son  opinion  ;  il 
croyait  qu'il  fallait  à  la  révolution  le  sang  des  coupables  ; 
la  majorité  l'avait  écarié. 

La  Chambre  des  pairs,  régulièrement  saisie,  s'était,  le 
{^  octobre,  constituée  en  Cour  de  justice.  Dès  le  A,  elle 
avait,  dans  une  première  séance,  confié  l'instruction  à 

*  23  nofenibre. 


104  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE  I*. 

son  président^  M.  le  baron  Pasquier,  assisté  de  MM.  le  baron 
Séguier^  le  comte  de  Pontécoulant  et  le  comte  deBastard. 

L'instruction  fut  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  na- 
ture de  la  cause  et  du  caractère  des  hommes  à  qui  elle 
était  remise.  Les  accusés  furent  interrogés;  de  nombreux 
témoins  furent  entendus;  tous  les  documents  furent 
recherchés  et  examinés;  toutes  les  questions  de  légalité, 
de  compétence  et  de  procédure  furent  discutées.  Les 
résultats  de  ce  travail  se  trouvent  consignés  dans  le  rap- 
port qu'en  fit  M.  le  comte  de  Bastard  à  la  haute  Cour,  le 
29  novembre. 

La  question  judiciaire  était  surtout  sujette  à  contro- 
verse. En  matière  criminelle  ordinaire,  la  compétence  du 
tribunal  ne  s'établit  qu'autant  que  l'accusation  est  parfai- 
tement quaUfiée.  Nul  ne  peut  être  traduit  en  justice  que 
pour  un  fait  spécialement  prévu  par  la  loi  pénale,  et  il 
n'est  passible  que  de  la  peine  portée  par  la  loi  qui  définit 
et  spécifie  le  corps  du  délit.  Les  actes  incriminés  avaient 
été  accomplis  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  et  cette 
Charte  donnait  à  la  Chambre  des  députés  le  droit  d'accuser 
les  ministres,  et  à  la  Chambre  des  pairs  le  droit  de  les 
juger  pour  fait  de  trahison.  Mais  elle  avait  renvoyé  à  une 
loi  future  le  soin  de  spécifier  la  trahison,  et  d'en  détermi- 
ner la  poursuite.  Cette  loi  n'ayant  pas  été  faite,  rien  n'éta- 
blissait ni  en  quoi  consistait  le  crime  de  trahison,  ni  quel 
châtiment  lui  était  applicable.  La  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  avait  suppléé  à  l'absence  d'une  loi  spéciale 
par  une  assimilation  tout  au  moins  arbitraire.  Elle  avait 
cru  trouver,  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles 
91, 109,  4iO,  ii3  et  125  du  Code  pénal,  les  conditicHis qui 
constituent  la  trahison,  et  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait 
aux  accusés  application  de  ces  articles  ^  C'était  attribuer 

1  Vojei  le  texte  de  ces  articles,  note  G^  à  la  fin  do  foluine. 
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aux  jages  le  droit  de  définir  le  crime  y  car  le  mot  de  tra- 
hisoD  n'existe  pas  dans  le  Code  pénal ,  tout  en  leur  refu- 
sant la  faculté  d'y  proportionner  la  peine. 

La  Chambre  des  pairs  rejeta  avec  raison  ce  système. 
c  On  ne  saurait^  disait  le  Rapport^  iniroquer  contre  les 
accosés  la  séyérité  des  mêmes  lois  dont  on  ne  les  admet- 
trait pas  a  réclamer  la  protection.  Le  Code  pénal  est  hors 
du  procès.  Pour  être  équitable  et  conséquent^  il  faut  écai^ 
ter  ses  dispositicMiSy  puisqu'on  ne  tient  aucun  compte  de 
soo  silence.  » 

Cependant  il  n'était  pas  possible  qu'un  attentat^  dans  la 
prérision  duquel  la  Charte  avait  institué  une  juridiction 
particulière^  demeurât  impuni.  En  enlevant  le  jugement 
des  ministres  aux  tribunaux  ordinaires^  la  Charte^  loin  de 
les  mettre  à  Tabri  du  châtiment,  n'avait  voulu,  au  con- 
traire,  que  rendre  plus  imposantes  et  plus  solennelles  les 
garanties  données  â  la  société.  Ces  garanties  ne  pouvaient 
demeurer  illusoires^  parce  que  les  ministres^  à  qui  seuls 
appartenait  l'initiative^  s'étaient  abstenus  de  préparer  la 
loi  destinée  à  les  frapper. 

A  défaut  de  la  loi  vainement  promise  par  la  Charte^  la 
commission  de  la  Cour  des  pairs  invoquait  donc  «  la 
nécessité^  qui  proroge  tous  les  pouvoirs  et  qui  est  la  plus 
impérieuse  et  la  plus  irréfragable  des  lois.  »  Le  Rapport 
ajoutait  :  c  C'est  à  la  Chambre  des  députés  qui  accuse^  et 
à  la  Cour  des  pairs  quijuge^  à  suppléer  à  Tabsence  d'une 
définition  légale  appliquée  au  crime  de  trahison.  Les  actes 
d'un  tel  procès  ne  sont  pas  seulement  judiciaires^  ils  par- 
ticipent nécessairement  du  caractère  législatif;  et^  en 
effets  la  puissance  qui,  en  cette  matière,  règle  la  procé- 
dure^  qualifie  les  faits,  détermine  la  peine,  en  même 
temps  qu'elle  statue  sur  toutes  ces  choses  en  principe,  et 
qui  fait  aussitôt  et  presque  simultanément  Tapplication 
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du  principe^  crée  la  loi  et  en  use  à  rinstant  même  pour 
prononcer  le  jugement.» 

Ce  système  était  loin  d'être  lui-même  à  Fabri  de  toute 
critique.  Si  la  Charte  avait  décidé  qu'après  avoir  concouru 
à  la  confection  de  la  loi^  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cham- 
bre des  députés  interviendraient^  Tune  comme  accusateur, 
l'autre  comme  juge  dans  son  application^  il  ne  s'ensuivait 
pas  que  la  Chambre  des  pairs  pût  seule^  sans  aucune  par- 
ticipation du  Pouvoir  royal  ni  de  la  Chambre  élective , 
créer  la  loi,  non  plus  en  prévision  d'un  crime  possible^ 
mais  pour  le  châtiment  rétroactif  d'un  acte  déjà  con- 
sommé. D'ailleurs,  la  Chambre  devant  laquelle  allaient 
comparaître  les  accusés  n'était  pas  celle  que  la  Charte 
leur  avait  assignée  pour  juge.  Plus  d'un  tiers  de  ses  mem- 
bres avaient  cessé  d'en  faire  partie^  non  par  une  cause 
normale^  mais  par  la  volonté  de  la  révolution.  Évidem- 
ment^ les  pairs  révoqués  étaient  de  ceux  sur  l'indulgence 
desquels  les  accusés  avaient  lieu  de  compter.  Quant  à 
Targument  de  la  nécessité^  c'est  un  dangereux  et  perfide 
argument^  au  service  de  toute  iniquité^  de toutdespotisme^ 
de  toute  tyrannie.  Et  n'était-il  pas  bizarre  de  voir  les 
juges  réduits  à  l'invoquer^  pour  s'autoriser  à  punir  des 
accusés^  qui  l'invoquaient  eux-mêmes  comme  leur  su- 
prême justification? 

Quoi  qu'il  en  soit^  le  système  de  la  Chambre  des  pairs 
avait^  sur  celui  de  la  Commission  des  députés^  l'avantage 
de  ne  |)as  soumettre  à  la  loi  ordinaire  un  cas  que  la  Charte 
avait  expressément  réservé  à  une  loi  spéciale.  Il  était, 
d'ailleurs,  tout  en  faveur  de  Tindépendance  des  juges  et 
de  l'intérêt  des  accusés,  puisqu'il  permettait  aux  juges 
d'arbitrer  souverainement  la  peine,  tandis  que  Tapplica- 
tion  des  articles  91  et  ii.")  du  Code  |)énal  les  eût  contraints 
à  prononcer  la  peine  de  mort. 
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Après  avoir  entendu  ce  rapport^  la  Cour  des  pairs  rendît 
à  huis  clos  un  arrêt  par  lequel  elle  ordonnait  que  les  ac- 
cusés seraient  transférés  dans  la  maison  du  Petit-Luxem- 
bourg, désignée  pour  servir  de  maison  de  justice^  et  que 
k  procès  suivrait  son  cours^  sans  que  Tinstruction  de  la 
contumace  à  Tégard  des  absents  pût  retarder  le  jugement 
des  détenus.  Puis  une  ordonnance  de  H.  le  président  Pas- 
quier  fixa  au  15  décembre  Touverture  des  débats. 

Cependant  l'agitation  de  la  capitale  commençait  à  jus^ 
tifier  les  plus  sinistres  présages.  Les  rues  de  la  ville 
étaient  incessamment  sillonnées  par  une  population  tu- 
multueuse. D'audacieux  placards  '  envenimaient  les 
haines^  entretenaient  d'odieuses  espérances.  Les  journaux 
prftchaient  ouvertement  la  révolte.  Les  écoles^  les  théâtres 
étaient  chaque  jour  troublés  par  des  scènes  de  désordre; 
et  les  étudiants  s'exerçaient  à  la  liberté  en  sifflant  leurs 
professeurs.  La  peur  croissant^  le  travail  diminuait  tou- 
jours.» Les  meilleurs  ouvriers^  réduits  à  la  misère^  mau- 
vaise conseillère,  se  pressaient  aux  préfectures  et  aux 
mairies  pour  demander  du  pain;  tandis  que^  sur  d'autres 
points^  des  banquets  ou  des  réunions  patriotiques  étaient 
l'occasion  de  déclamations  incendiaires. 

Le  Gouvernement  se  préparait  à  faire  tête  à  Torage  et 
à  jouer^  s'il  le  fallait^  son  existence  dans  une  lutte  déci- 
sÎTe.  Cette  fois^  H.  de  Lafayette,  M.  LafRlte  et  H.  Dupont 
étaient  d'accord  avec  le  Roi  et  H.  de  Hontalivet^  sur  la 
nécessité  de  maintenir  à  tout  prix  «  la  pureté  de  la  révo- 
hition  •.  »  Toutes  les  mesures  furent  prises,  afin  de  déjouer 
de  criminelles  tentatives.  Le  commandement  des  troupes 


<  La  loi  qai  les  prohibait  oe  fat  promulguée  que  le  10  décembre. 
*  Lettre  de  M.  de  Lafayette,  du  1 5  décembre,  daus  le  recueil  de 
>  Correspondance,  etc.,  t.  VI. 
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de  ligne  fut  réunie  dans  les  mains  du  général  Lafayette, 
à  celui  de  la  garde  nationale.  Le  Petit-Luxembourg  fut 
fortifié  par  des  grilles  et  par  des  enceintes  capables  de 
protéger  les  bataillons  qui  en  auraient  la  garde  ^  et  le 
palais  du  Luxembourg  lui-même  fut  disposé  pour  recevoir 
une  force  considérable.  Les  accusés  devant  être  trans- 
portés^ le  10^  du  château  de  Vincennes  à  la  prison  qui 
leur  était  assignée^  le  général  Lafayette  publia^  le  8^  un 
ordre  du  jour  réglant  les  dispositioas  pour  toute  la  durée 
du  procès.  La  plus  remarquable  est  celle  qui  défendait,  à 
dater  du  14  décembre,  à  tous  les  gardes  nationaux  de 
Paris  et  de  la  banlieue,  officiers  et  soldats,  de  quitter  leur 
uniforme  a  sous  aucun  prétexte.  »  Ceux  qui  ne  seraient 
pas  de  service  étaient  toutefois  autorisés  à  a  vaquer  à 
leurs  affaires,  mais  en  indiquant  chez  eux  le  lieu  où  on 
les  trouverait  en  cas  d'appel.  » 

Dans  la  nuit  du  9  au  iO,  quelques  bataillons  occupèrent 
les  principales  avenues  de  la  forêt  de  Vincennes.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  ne  voulut  céder  à  personne  le 
soin  de  veiller  à  la  sûreté  des  prisonniers,  se  rendit  lui- 
même  au  château.  A  six  heures  du  matin,  les  huissiers 
de  la  Cour  des  pairs  ayant  notifié  au  général  Daumes- 
nil  Tordre  de  translation,  les  prisonniers  leur  furent 
livrés.  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet  et  de  Guernon- 
Ranville  prirent  place  dans  les  deux  voitures  amenées 
pour  les  recevoir.  M.  de  Chantelauze,  alors  fort  souffrant, 
ne  put  les  accompagner,  et  fut  amené  dans  la  soirée  par 
le  général  Daumesnil.  L'escorte  se  composait  de  deux 
piquets  de  garde  nationale  à  cheval  commandés  par  le 
général  Carbonel,  d'un  escadron  de  chasseurs  sous  les 
ordres  du  général  Fabvier,  et  d'un  détachement  d'artil- 
lerie. H.  de  Hontalivet,  à  cheval,  marchait  à  la  tête  du 
cortège.  On  se  dirigea  par  la  rue  du  faubourg  Saint-An- 
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toine^  le  poDt  d'Austerlitz^  les  t)oulevards  de  la  rive 
gaodie^  et  Ton  arrÎTa^  à  huit  heures^  au  Luxembourg, 
par  l'aTenue  de  rObserratoire.  Malgré  Theure  matinale, 
un  certain  nombre  de  curieux  s'étaient  portés  sur  le 
passage  des  prisonniers;  mais  on  n'eut  à  réprimer  aucun 
désordre. 

Les  derniers  jours  qui  précédèrent  les  débats  s'écou- 
lèrent sans  incident.  D  y  eut  comme  une  trêve  tacite.  La 
ville,  les  faubourgs  mêmes  avaient  repris  un  cabne 
sombre  et  silencieux,  comme  celui  qui  précède  parfois 
et  présage  la  tempête. 

Le  15  décembre,  à  neuf  heures  du  matin,  la  salle  d'au- 
dience du  Luxembourg  fut  ouverte  au  public.  Les  tri- 
bones  et  les  places  réservées  furent  immédiatement  en- 
vahies par  une  foule  avide  d'assister  à  ce  drame  solennel. 
Un  large  espace  était  destiné  aux  journalistes,  hommage 
rendu  à  cette  puissance  de  la  publicité,  premier  besoin , 
base  essentielle  d'un  gouvernement  représentatif. 

Au  dehors,  aucune  des  précautions  conseillées  par  la 
prodence  n'avait  été  négUgée.  La  garde  nationale,  la 
troape  de  Ugne,  la  garde  municipale  étaient  sur  pied,  et 
réparties  dans  les  divers  quartiers.  Des  forces  considé- 
rables étaient  concentrées  dans  les  cours,  dans  les  dé- 
pendances et  aux  environs  du  vieux  palais  des  Médicis. 
Ma»  aucune  entrave  n'avait  été  mise  à  la  circulation.  Les 
nies  étaient  libres.  L'autorité  veillait;  elle  ne  provoquait 
pas. 

A  dix  heures,  les  accusés  sont  introduits  dans  la  salle, 
précédés  de  quatre  gardes  municipaux.  Ils  sont  en  frac 
noir,  sans  insignes  ni  décorations.  Leur  démarche  est 
assurée,  leur  Tisage  est  calme.  H.  de  Chantelauze  seul 
porte,  dans  sa  pâleur,  des  traces  de  ses  récentes  souf- 
frances. Près  d'eux,  prennent  place  au  banc  de  la  défense 
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M.  de  Martignac^  qui  est  venu  prêter  à  M.  de  Polignac  le 
secours  de  sa  parole^  M.  Hennequin  conseil  de  M.  de 
Peyronnet,  M.  Say|zet^  très-jeune  encore,  que  la  con- 
flance  de  M.  de  Cbantelauze  avait  appelé  du  barreau  de 
Lyon,  et  M.  Crémieux^  défenseur  de  M.  de  Guernon- 
Ranvîlle. 

Peu  d'instants  après,  un  huissier  annonce  la  Cour;  les 
pairf 'tiennent  occuper  leurs  sièges;  puis  le  président 
déclare  que  la  séance  est  ouverte.  L'appel  nominal 
constate  la  présence  de  cent  soixante-trois  pairs.  Dix- 
neuf  ont  justifié  d'un  empêchement.  Quelques-uns  seule- 
ment se  sont  volontairement  abstenus. 

Les  interrogatoires  furent  remarquables  par  la  fermeté 
et  par  la  loyauté  dont  les  accusés  firent  preuve^  chacun 
d'eux  acceptant,,  sans  en  rien  répudier^  la  responsabilité 
de  ses  propres  actes^  mais  se  renfermant  dans  le  silence, 
dès  qu'une  parole  pourrait  aggraver  la  position  d'un 
collègue.  Ils  se  refusèrent  surtout  constamment  à  toute 
révélation  sur  la  participation  du  Roi  aux  faits  dont  ils 
avaient  à  répondre ,  couvrant  ainsi  de  leur  respect , 
jusque  sous  le  glaive  de  la  loi^  le  vieux  maître  qu'ils 
n'avaient  pas  su  sauver  en  lui  résistant.  Pendant  tout  le 
cours  de  ceslongset  émouvants  débats^  la  dignité  de  leur 
attitude  ne  se  démentit  pas  un  instant.  Pleine  d'élégance 
et  de  distinction  chez  M.  de  Polignac^  un  peu  théâtrale 
et  touchant  à  l'arrogance  chez  M.  de  Peyronnet,  plus 
simple  et  plus  modeste  chez  MH.  de  Cbantelauze  et  de 
Guernon-Ranville,  elle  fut,  chez  tous,  celle  d'hommes 
de  cœur  acceptant  sans  défaillance  les  déboires  d'une 
cruelle  situation.  Ils  furent,  de  la  part  de  M.  le  baron 
Pasquier,  l'objet  d'égards  soutenus.  La  justice  qui  châtie 
le  cou|)able  n'est  pas  inséparable  de  la  brutalité  des 
procédés,  et  il  est  permis  au  magistrat  d'interroger 
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aTec  urbanité^  avant  de  condamner   sans   faiblesse. 

Trois  séances  avaient  été  consacrées  à  Taudition  des 
accusés  et  des  témoins,  lorsque  la  parole  lit  donnée  à 
M.  Persil  >  chargé  de  développer  l'accusation  au  nom  de  la 
Chambre  des  députés.  Sans  être  exempt  d'exagération  et 
d'une  certaine  boufûssure^  son  réquisitoire  fut  cependant 
logique  et  serré.  Mais^  tout  entier  aux  préoccupations  de 
80D  rMe  d'accusateur^  l'honorable  commissaire  sCl^issa 
onporter  jusqu'à  transformer  en  un  crime  de  lèse-nation 
ce  c{Ui  était  tout  au  plus  matière  à  grief  pour  une  opposi- 
tion mécontente.  Qui  croirait  aujourd'hui  que  le  fait 
d'avoir  engagé  les  électeurs  fonctionnaires  à  appuyer  les 
candidats  favorables  au  Gouvernement^  et  d'avoir  menacé 
d'une  c  sévère  justice  »  ceux  qui  s'uniraient  àToppositiony 
ait  pu  être  invoqué  à  l'appui  d'une  accusation  de  trahison! 
Certes^  la  pression  exercée  sans  contre-poids  par  le  pou- 
voir sur  les  élections  exclut  toute  sincérité  de  la  repré- 
sentation nationale.  Ce  serait^  toutefois^  détruire  cette 
sincérité  en  sens  inverse^  que  de  condamner  le  Gouver- 
nement à  s'abstenir  et  à  se  taire,  en  laissant  à  ses  adver- 
saires la  parole  et  l'action.  La  vérité  est  entre  les  deux 
extrêmes.  L'opinion  publique  doit  avoir  le  droit  de  discu- 
ter^ de  critiquer  les  actes^  la  marche^  l'esprit  du  Gouver- 
nement. Le  Gouvernement  doit  avoir  le  droit  de  se  dé- 
fendre et  de  réclamer  le  concours  de  ceux  qui  ont  accepté 
la  mission  de  le  seconder. 

M.  Persil  fut  parfois  mieux  inspiré.  C'est  ainsi  qu'une 
émolî<m  visible  parcourut  l'assemblée^  lorsqu'après  avoir 
dit  oMnment  l'état  de  siège  était  venu  en  aide  au  coup 
d'État,  il  s'écria  :  a  La  première  ville  de  France^  la  capi- 
tale du  premier  des  empires^  était  mise  hors  la  loi  1  Un 
million  de  citoyens  ne  devaient  plus  trouver  de  protection 
que  dans  l'autorité  militaire  !..  La  vie^  la  fortune^  l'hon- 
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neur  des  citoyens  étaient  confiés  à  des  commissions  extra- 
ordinaires ou  à  des  conseils  de  guerre  !  Et  pourquoi?  Pour 
s'être  révoll^s  contre  le  parjure  !  pour  avoir  rempli  le 
'plus  sacré  des  devoirs^  en  empêchant  le  renversement 
des  lois  fondamentales  du  royaume  !  » 

Après  les  aveux  des  accusés^  l'espace  dans  lequel  avait 
à  se  mouvoir  la  défense  était  singulièrement  circonscrit. 
Obt|gipr  un  acquittement^  nul  n'y  songeait  ;  il  est  des  faits 
qu'aucune  pureté  d'intention  ne  saurait  excuser.  Sauver 
la  tête  des  coupables^  elle  ne  courait  de  danger  que  des 
fureurs  de  la  populace  ;  on  savait  qu'il  ne  se  trouverait 
pas^  parmi  les  juges,  une  majorité  pour  la  livrer  auboor- 
reau.  Les  défenseurs  avaient  donc  moins  à  essayer  une 
justification  impossible^  qu'à  éveiller  dans  la  conscience 
des  juges  quelques  scrupules  de  légalité ,  et  à  atténuer, 
aux  yeux  du  pays^  derrière  le  tableau  d'une  vie  d'hon- 
neur et  dé  probité,  le  fatal  égarement  d'un  jour. 
La  plus  lourde  part  du  fardeau  reposait  sur  M.  de  Mar- 
*  tignac.  Défenseur  de  celui  des  accusés  sur  lequel  s'accu- 
mulaient les  inculpations  les  plus  graves,  et  en  qui  elles 
se  résumaient  toutes,  il  portait  le  premier  la  parole.  Il  y 
avait  quelque  chose  de  noble  et  de  touchant  à  voir  le  chef 
du  ministère  du  4  janvier  1828  apporter  le  secours  de 
son  talent,  et  d'une  loyauté  à  laquelle  tous  les  partis  ren- 
daient hommage,  à  celui  qui  l'avait  renversé  du  pouvoir. 
L'éloquence  de  M.  de  Martignac,  douce,  caressante,  per* 
suasive,  était  merveilleusement  appropriée  à  cette  mission 
de  générosité  et  de  sentiment.  11  fut  plus  honune  politique 
qu'avocat;  et,  tout  en  développantles  arguments  qui  pou- 
vaient ébranler  l'accusation,  il  sut  lui  faire  habilement 
les  concessions  que  conseillait  l'intérêt  des  accusés.  Il 
établit  que  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  composition 
actuelle,  n'était  |)as  celle  à  laquelle  la  Charte  avait  réservé 
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le  droit  de  juger  les  ministres;  mais  il  n'eut  garde  d'en 
dédiner  la  compétence^  car  il  savait  que  deyant  aucun 
antre  tribunal  les  accusés  n'auraient  trouvS  une  volonté 
plos  ferme  de  les  sauver  de  l'écbafaud^  et  autant  de  pou- 
voir pour  le  faire.  U  discuta  l'article  iA,  non  pour  lui 
attribuer,  à  son  tour,  le  sens  abusif  que  lui  avaient  donné 
les  ministres,  mais  pour  constater  qu'il  n'était  pi^elle- 
ment  clair  qu'on  n'ait  pu  avec  bcmne  foi  TinterprëlÉMans 
le  sens  du  coup  d'État.  Il  ne  chercha  pas  à  justifier  les 
Ordonnances;  il  représenta  qu'au  terme  d'une  longue 
lutte  où  le  pouvoir  avait  été  vaincu,  quand  les  ministres 
ont  cru  le  trAne  menacé,  quand  ils  se  sont  vus  placés  entre 
une  témérité  et  une  lâcheté,  ils  ont  joué  sur  une  témérité 
le  va-tout  d'une  dynastie  royale. 

Sur  un  point  seulement,  H.  de  Hartignac  repoussa  di- 
rectement Faccusation,  et  il  le  fit  avec  une  grande  énergie. 
«Exciter  la  guerre  civile,  dit-il,  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  porter  en  divers  lieux  la  dévastation 
et  le  massacre,  ce  ne  sont  pas  là  de  ces  actes  hardis  que 
le  succès  absout,  que  la  poUtique  comprend  et  excuse.  De 
telles  actions,  commises  avec  la  volonté  de  les  commettre, 
sont  des  crimes  qui  resteraient  crimes  après  la  victoire, 
et  pour  lesquels  la  conscience  d'un  homme  de  bien  répu- 
gnerait à  chercher  des  atténuations.»  Et  alors,  à  cette 
ceurre  de  perversité  attribuée  à  son  client,  le  défenseur 
opposa,  à  larges  traits,  la  vie  de  M.  de  Polignac,  depuis 
les  jours  où ,  c  élevé  à  Versailles  avec  les  enfants  qui 
portaient  alors  le  beau  nom  d'Enfants  de  France,  il  suça 
avec  le  lait  le  respect.et  l'amour  pour  Louis  XVI  et  pour 
ses  frères,»  jusqu'à  l'heure  où  il  avait  mis  au  service 
d'une  funeste  entreprise  son  courage  et  son  dévouement 
au  Roi.  Et  dans  cette  vie  si  rudement  éprouvée,  où  les 
jours  de  cachot  et  de  proscription  tenaient  autant  de  place 

T.  II.  ^ 
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que  les  jours  de  grandeur  et  de  puissance^  plus  d'un  trait 
fut  révélé  qui  conquit  à  Taccusé  de  nobles  sympathies. 

«  Pairs  du  royaume^  dit  le  défenseur  en  terminant^ 
Tacie  que  tous  allez  faire  est  celui  auquel  il  est  réservé 
de  déterminer  le  caractère  de  la  révolution  de  1830,  et 
d'en  fixer  le  sort.  L'arrêt  que  la  France  attend  de  vous 
doit  ^c  avoir  pour  elle  tout  l'intérêt  d'une  prédiction^ 
toufaHirpuissance  d'une  destinée.  —Serait-ce  par  la  mort 
des  adversaires  qu'elle  a  désarmés  que  la  révolution  de 
4830  voudrait  achever  sa  tâche  ?  S'égarerait-elle  à  ce  point 
dans  la  carrière  qu'elle  a  noblement  ouverte,  et  arrive- 
rait-elle ainsi^  par  un  chemin  différent,  à  l'abîme  où  s*est 
perdue  la  première  1  Je  ne  puis  le  craindre.  Messieurs, 
puisque  c'est  de  vous  qu'elle  va  recevoir  la  direction  et 
l'exemple.  Nos  mœurs  s'adoucissent;  chaque  jour  la 
philanthropie  s'avance  vers  des  conquêtes  nouvelles.  Une 
législation  se  prépare  qui  conciliera,  autant  que  notre 
«ècle  le  permet,  les  intérêts  de  la  sûreté  commune  avec 
le  vœu  de  l'humanité.  Déjà,  depuis  quelques  mois,  nos 
places  publiques  n'ont  pas  été  contristées  par  le  spectacle 
des  échafauds.  Quel  serait  l'intérêt  pressant,  le  besoin 
réel,  l'avantagepossible  pour  notre  pays  qui  pourrait  vous 
déterminer  à  rendre  le  mouvement  à  cette  hache  arrêtée? 
Tout  n'est-il  pas  consommé?  La  dynastie  n'est-elle  pas 
tombée  avec  le  trêne  ?  Les  vastes  mers  et  les  événements 
plus  vastes  encore  que  les  mers  ne  les  séparent-ils  pas  de 
vous?  Quel  besoin  peut  avoir  la  France  de  la  mort  d'un 
homme  qui  s'offre  à  elle  conune  l'instrument  brisé  d'une 
puissance  qui  n'est  plus?  — Serait-ce  pour  prouver  sa 
force  ?  Qui  la  conteste,  qui  peut  la  révoquer  en  doute,  et 
quelle  preuve  serait-ce  en  donner  que  de  frapper  une 
victime  que  rien  ne  défend  qu'une  faible  voix?  —Serait-ce 
pour  satisfaire  sa  vengeance?  Eh!  Messieurs,  ce  trône 
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détroit^  ces  trois  couronnes  brisées  en  trois  jours ,  ce  dra- 
peau de  huit  siècles  déchiré  en  une  heure^  n'est-ce  pas  là 
la  Tengeance  d'un  peuple  yainqueur?  Celle-là  fut  con- 
quise au  milieu  du  danger^  expliquée  par  le  but  et 
ennoblie  par  le  courage  ;  celle-ci  ne  serait  que  barbare^ 
car  elle  n'est  plus  disputée  ni  nécessaire. — Serait-ce  pour 
assurer  le  triomphe  du  pays  vainqueur  et  pour  cooisolider 
son  ouvrage^  que  le  supplice  d'un  homme  pourrait  être 
rédamé?  Oh  !  ce  que  la  force  a  conquis  ou  repris,  ce  n'est 
pas  la  cruauté  et  la  violence  qui  le  conservent;  c'est  l'usage 
ferme  mais  modéré  du  pouvoir  changé  de  mains,  c'est  la 
sécurité  que  cette  modération  fait  naître,  c'est  la  prospé- 
rité qu'elle  encourage,  c'est  la  protection  que  promet 
l'ordre  nouveau  à  ceux  qui  s'y  soumettent  ou  s'y  attachent. 
Voilà  les  véritables  éléments  de  sa  conservation;  les  autres 
ne  sont  que  des  illusions  funestes  qui  perdent  ceux  qui 
les  embrassent.— Vous  Jetez  les  fondements  d'un  trône 
nouveau.  Ne  lui  donnez  pas  pour  appui  une  terre 
détrempée  avec  du  sang  et  des  larmes.  Le  sang  que  vous 
verseriez  aujourd'hui  au  nom  de  la  sûreté  publique, 
pensez-vous  qu'il  serait  le  dernier?  En  politique  comme 
en  religion,  le  martyre  produit  le  fanatisme,  et  le  fana- 
tisme produit  à  son  tour  le  martyre.  Sans  doute,  ces  efforts 
seraient  vains,  et  des  tentatives  insensées  viendraient  se 
briser  contre  une  force  et  une  volonté  invincibles;  mais 
n'est-ce  rien  que  d'avoir  à  punir  sans  cesse,  à  soutenir  les 
rigueurs  par  des  rigueurs  nouvelles?  N'est-ce  rien  que 
d'accoutumer  les  yeux  à  l'appareil  des  supplices,  et  le 
cosur  aux  tourments  des  victimes  et  aux  gémissements 
des  familles?  Tels  seraient  les  inévitables  résultats  d'un 
arrêt  de  mort.  Le  coup  que  vous  frapperiez  ouvrirait  un 
abtme,  et  ces  quatre  têtes  ne  le  combleraient  pas.» 
Le  lendemain,  la  parole  venait  d'être  donnée  à  M.  Hen- 
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nequin^  lorsque  H.  de  Peyronnet  se  leya.  11  laissait^  dit-il^ 
à  son  défenseur  le  soin  de  dire  son  procès;  quant  a  ses 
sentiments^  nul  ne  pouvait  le3  exposer  aussi  bien  que  lui- 
même.  Orateur  consommé^  M.  de  Peyronnet  s'acquitta 
ayec  un  rare  bonheur  du  rôle  ingrat  de  faire  soi-même  sa 
propre  apologie.  Il  sut  allier^  dans  son  langage^  et  Tassu- 
rance  de  rhonune  fort  de  sa  conscience^  et  la  modestie 
qui  émousse  les  préventions  et  désarme  la  sévérité.  Enfant^ 
il  avait  vu  naître  la  révolution;  et  le  premier  bienfait  qu'il 
reçut  de  la  puissance  publique  fut  Teiil  et  Tindigence 
pour  lui^  la  captivité  et  Téchafaud  pour  son  père.  Jeune 
encore^  les  vaincus  de  nos  discordes  civiles  n'avaient 
jamais  en  vain  réclamé  son  appuis  et  il  avait  tendu  mie 
main  secourable  à  plus  d'une  infortune.  Magistrat^  lui  a 
qui  dinjustes  préjugés  attribuent  une  conduite  contraire^ 
il  usa  de  son  autorité  pour  tempérer  la  sévérité  des  par- 
quets. Ministre^  il  ne  s'associa  qu'avec  répugnance  à  des 
mesures  dont  une  erreur  obstinée  de  l'opinion  fit  retom- 
ber sur  lui  toute  l'impopularité.  La  loi  sur  le  sacrilège^ 
il  la  voulait  moins  rigoureuse  ;  la  loi  sur  le  droit  d'aî- 
nesse lui  a  été  imposée  par  la  majorité  parlementaire;  la 
loi  sur  la  presse,  il  l'avait  préparée  libérale^  d'autres 
que  lui  en  changèrent  l'esprit.  On  Ta  représenté  conune 
un  cœur  impitoyable^  lui  qui  a  subi  un  jour  le  reproche 
public  d'avoir  fait  abus  du  droit  de  grâce  !  Et  à  ce  sujet 
M.  de  Peyronnet  citait  les  noms  de  quelques  condamnés 
dont  il  avait  adouci  le  sort  ;  puis^  s'animant  à  ces  souve- 
nirs :  a  Oui^  Messieurs^  s'écria-t*il  d'une  voix  pleine  d'é- 
motion et  de  fierté^  cet  accusé  qui  est  devant  vous,  cet 
homme  sans  commisération  et  sans  indulgence,  il  y  a  plus 
de  trois  cents  condamnés  politiques  qui  lui  sont  rede- 
vables de  la  liberté  ou  de  la  vie.  Prisonnier  dans  un  évé- 
nement militaire^  s'il  me  faut  une  rançon.  Messieurs,  elle 
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es!  payée  d'avance;  j'ai  rendu  à  l'ennctni  trois  cents  télés 
des  siens  pour  la  mienne.» 

Quand  le  frémissement  déterminé  par  ces  paroles  liar- 
diesse  (ut  calmé,  M.  de  Peyronnet  jeta  un  regard  sur  sa 
vie  privée,  où,  disait-il,  la  calomnie  l'avait  roUement  et 
aveuglément  poursuivi.  Pendant  son  passage  au  pouvoir. 
il  avait  augmenlé  ses  dettes,  non  sa  fortune,  et  la  muni- 
ficence de  Louis XVni  avait  pourvuâ  la  dot  de  ses  enfants. 

Quant  aux  derniers  événements,  H.  de  Pejronnet  affir- 
mait qu'il  avait  toujours  été  l'adversaire  des  coups  d'Étal. 

Et  cependant,  ajoutaîl-il,  les  Ordonnances  ont  élé  fiiites, 
mon  nom  s'y  trouve.  Pourquoi  les  ai-je  signées?  Ce 
it  est  dans  mon  cœur  et  ne  doit  pas  en  sortir...  Le 
a  coulé,  Toilà  le  souvenir  qui  me  pèse.  Pais  à  ceux 
ont  succombé  !  Paix  et  consolation  â  ccuxqui  ont  sur- 
vécu !  Quelque  dur  qu'ait  été  mon  sort,  (juelque  (grandes 
i|iie  soient  les  injustices  qui  m'ont  été  faites,  aucun  senti- 
ment ne  surmontera  en  moi  celui  de  la  sym|>alhie  et  de 
U  pitié.  Rien  ne  peut  m'empêcber  de  vei-ser  des  larmes 
sur  le  sang  qui  a  été  répandu.  J'en  devrais  davantage  si 
J'avais  été  cause  de  ces  malheurs;  j'en  dois  encore  beau- 
coup, quoique  je  ne  me  les  rcproclie  point.  Que  les  amis 
et  les  ennemis  acceptent  également  ce  Irisle  et  légilime 
Irtbut  que  ]e  leur  paye  à  tous,  et  que  je  leur  payerais  en- 
core quand  même  ils  le  repousseraient.  L'n  malheureux, 
frappé  comme  moi,  n'a  guère  plus  que  des  larmes,  et  l'on 
doit  i«eul-étre  lui  tenir  comple  de  celles  qu'il  ne  garde 
pas  pour  lui-même.  » 

La  défense  de  M.  de  Chantelauze  fui  présentée  avec  des 
développements  que  les  débals  ne  semblaient  plus  com- 
[NHicr.  Le  discours  de  M.  Sauzet  fut  lout  iwlilique,  et  son 
artfumenlation,  dont  on  peut  conlesler  les  données,  fut 
du  moins  neuve  et  liardie.  Suivant  le  jeune  orateur,  l'ar- 
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ticle  U,  lors  même  qu'il  n'eût  pas  été  écrit  dans  la  Charte^ 
existait  dans  la  nature  des  choses.  La  question  n'était  pas 
une  question  de  légalité^  mais  une  question  de  nécessité. 
Le  coup  d'État  n'était  pas  sorti  de  la  lutte  d'un  système 
politique  contre  une  majorité  parlementaire^  mais  d'un 
antagonisme  radical  entre  la  dynastie  régnante  et  la  na- 
tion. Le  mal  n'était  pas  à  la  surface  ;  il  était  au  fond.  Des 
concessions  de  choses  ou  de  personnes  n'eussent  été  qu'un 
palliatif  insuffisant.  L'invasion  et  Waterloo^  yoilà  ce  qui 
condanmait  dtalement  la  branche  aînée  à  ne  conserver 
la  royauté  que  par  le  despotisme;  et  voilà  aussi  quelle 
était  l'origine  de  la  révolution  qui  couvait^  depuis  quinze 
ans^  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs.  Charles  X  essaya 
de  sauver  sa  couronne  en  tuant  la  liberté;  la  France  sauva 
la  liberté  en  brisant  la  dynastie.  Charles  X  avait  invoqpié 
l'article  14  de  la  Charte;  le  peuple  lui  avait  répondu  par 
un  autre  article  iA,  qui  était  une  révolution.  Chacun  avait 
subi  la  loi  de  la  nécessité  ;  chacun  avait  fait  son  devoir. 
La  dynastie  vaincue  était  en  exil,  la  justice  humaine 
n'avait  pas  à  réclamer  d'autres  victimes. 

Cette  théorie  contient  une  justification  pour  toutes  les 
tyrannies,  et  elle  aboutit  à  ne  reconnaître  aucun  autre 
droit  définitif  que  le  droit  du  plus  fort.  La  nécessité  pou- 
vant toujours  être  invoquée  par  les  gouvernements  d'affer- 
mir leur  autorité,  par  les  peuples  d'étendre  ou  de  conso- 
lider leurs  libertés,  c'est  la  guerre  perpétuelle  entre  les 
peuples  et  les  gouvernements;  c'est  l'anarchie  ccHmne 
dernier  mot  des  sociétés  humaines. 

Le  discours  de  M.  Sauzet  obtint  néanmoins  un  grand 
succès.  Le  charme  de  la  diction,  une  parole  limpide  et 
surabondante,  une  certaine  audace  d'aperçus  historiques, 
avaient  tenu,  pendant  de  longues  heures,  l'auditoire 
attentif  et  captivé.  Et  lorsque  après  avoir,  dans  une  péro* 
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rai5Qa  chaleureuse^  invoqué  la  justice  des  juges  et  la  dé- 
miOÈce  du  peuple^  Torateur  cessa  de  parler,  des  applau- 
dissements prolongés  retentirent  dans  toutes  les  tribunes. 

n  ne  restait  plus  rien  à  dire  au  défenseur  de  M.  de  Guer-» 
DOD-RanYille.  M.  Grémieux  essaya  yainement  de  s'élever 
an  nireau  des  orateurs  auxquels  il  succédait,  n  ne  trouya, 
pour  esquisser  la  yie  de  scm  client  que  des  paroles  froides 
et  embarrassées.  Bientôt  sa  Yoix  s'affaiblit  graduellement, 
son  TÎsage  se  couTrit  de  pâleur,  ses  genoux  fléchirent,  et 
il  tmnba  sur  son  banc  privé  de  sentiment.lA  remporta 
éranoui. 

Mais  pendant  que,  dans  la  salle  du  jugement,  tout  était 
cahne  et  solennel  comme  il  convient  à  la  justice,  l'orage 
s'amcmcelait  et  grondait  au  dehors.  Une  grande  fermen- 
tation régnait  dans  certaines  parties  des  classes  populaires. 
Les  bandes  du  18  octobre  n'avaient  pas  dépouillé  leurs 
hideux  instincts  de  désordre  et  de  sang.  Elles  n'attendaient 
que  f  occasion  de  reprendre,  contre  la  prison  du  Luxem- 
bourg, Foeuvre  sauvage  qu'elles  n'avaient  pu  accomplir 
contre  la  forteresse  de  Yincennes.  Sans  doute,  ces  for- 
cenés, qui  faisaient  horreur  à  la  bourgeoisie  et  n'inspi- 
raient que  dégoût  aux  bons  ouvriers,  étaient,  par  leur 
nombre,  peu  redoutables,  n  n'y  a  pas,  à  Paris,  assez  de 
repris  de  justice  et  de  prostituées  pour  mettre  à  eux 
leuls  les  honnêtes  gens  en  péril;  mais  c'est  une  armée 
formidable,  quand  elle  est  poussée  en  avant  pour  accom-^ 
plir  un  coup  de  main  préparé  par  les  habiles,  avec  la 
œmphcité  des  aveugles.  Dans  les  circonstances  présentes, 
les  habiles  appartenaient  à  plusieurs  catégories.  Il  y  avait 
des  ambitieux  déçus,  des  tètes  folles,  des  sectateurs  fana- 
tisés de  théories  généreuses.  Il  y  avait  aussi  les  ardents 
d'un  parti  qui  ne  pouvait  se  résigner  dans  sa  défaite,  et 
dont  le  plan  de  conduite  était  résumé  dans  les  lignes  sui- 
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vantes,  écrites  par  Tun  de  ses  agents  :  a  11  nous  faut  une 
république  pour  chasser  la  familie  d'Orléans.  N'espérons 
rien  sans  elle.  Il  faut  donc  trayailler  pour  la  faire  naître. 
Des  clubs  se  sont  formés;  je  fais  partie  de  plusieurs  à  la 
fois.  La  société  dominante,  et  qui  est  aussi  la  plus  chaude 
et  la  plus  nombreuse,  est  celle  des  Amis  du  peuple.  Nous 
avons  des  agents  auprès  d'elle.  Lorsqu'on  le  voudra  bien, 
une  lutte  sanglante  s'engagera  avec  la  garde  natio- 
nale *...  I»  Les  aveugles  étaient  une  fraction  considérable 
de  la  garddteionalc  et  de  ia  petite  bourgeoisie,  gens  fort 
peu  sanguinaires,  mais  à  qui  on  avait  persuadé  que  la 
révolution  de  Juillet  serait  trahie,  si  les  ministres  de 
Charles  X  ne  périssaient  pas  sur  l'échafaud. 

I^es  républicains  et  les  carlistes  agissaient  à  Tenvi  pour 
jeter  l'indécision  dans  la  bourgeoisie  et  pour  lancer  le  peu- 
ple sur  le  pavé.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  avides 
du  sang  des  ministres;  mais  ils  affh)ntaient  avec  une 
égale  résolution  le  danger  de  faire  tomber  quatre  tètes 
pour  arriver  à  leurs  fins.  La  colère  de  certains  partisans 
du  régime  déchu  étouffait  dans  leur  cœur  toute  conuni- 
sération  pour  le  sort  de  ceux  qu'ils  rendaient  responsables 
de  sa  ruiné. 

Sous  l'impulsion  occulte  de  ces  divers  groupes  de  con- 
spirateurs, des  rassemblements  de  populace  étaient  venus, 
pendant  les  journées  des  18  et  19,  pousser  des  cris  de 
mort  sous  les  fenêtres  de  la  prison  du  Luxembourg.  Un 
bataillon  aurait  suffi  pour  lesdisperser;  le  bataillon  n'avait 


t  Ces  lignes  sont  extraites  d'une  lettre  éerite  pir  an  sienr  Geslaia, 
ancien  valet  de  ckambre  de  Madame  la  duchesse  de  Berrî.  La  lettre 
fut  saisie  k  son  domicile,  dans  une  perquisition  qui  j  fut  faite  le  tS 
décembre  1830.  Le  26  mars  suitant,  Geslain  fut  condamné  pour  oe 
fait,  par  la  courd^aasisesdela  Seine,  âi  trois  ans  de  prison  et  3,000  francs 
d'amende. 
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pas  paru.  M.  de  Lafayette»  comme  toujours^  iiésitait  et 
temporisait.  Il  n'était  pas  fâché ^  d'ailleurs^  de  votr 
fémeute  prendre  des  proportions  qui  donnassent  à  ses 
serrîces  pins  d'importance.  Il  s'était  proposé  de  profiter 
de  la  crise  actuelle  pour  peser  sur  le  Gonveraement  et 
lui  imposer  ses  misées  démocratiques.  Il  était^  en  cela^ 
secondé  avec  un  grand  scèle  par  H.  Odilon  Barrot. 

Il  se  tramait  ainsi^  à  côté  de  la  conspiration  des  anar- 
chistes et  au  sein  même  du  GouYememenl^  une  véritable 
conspiration  domestique.  11  en  existe  un  cilÉbux  témoi- 
gnage. Un  certain  nombre  d'élèves  des  écoles  s'étaient 
réunis  pour  délibérer  sur  la  marche  qu'il  convenait  d'im- 
primer aux  événements.  Le  général  en  chef  et  le  préfet 
de  la  Seine  les  firent  inviter  à  venir  en  conférer  avec  eux 
au  quartier  général,  établi  dans  le  palais  du  Luxembourg. 
Là,  sur  les  observations  qui  leur  furent  faites,  les  étudiants 
répondirent  :  «  Il  ne  s'agit  pas  des  accusés;  nous  n'avons 
pas  pfa»  que  vous  soif  de  leur  sang.  11  s'agit  d'un  gouver- 
nement qui  a  trahi  la  révolution;  l'occasion  de  le  renver- 
ser se  présente  ;  nous  la  saisissons.  »^  «  C'est-à-dire,  leur 
répUquft-t-on,  que  vous  voulez  faire  une  nouvelle  révolu* 
tioD.  Est-elle  nécessaire  ?  Désespérez-vous  déjà  de  la  force 
de  l'opinicm  publique,  de  l'influence  de  la  presse,  de  rac- 
cord des  pairioies  dans  les  Chambres  et  hors  des  Cham* 
bres?  Sauvons  le  Gouvernement  de  cette  crise,  nous  n'en 
aurons  que  plus  de  titres,  plus  de  moyens  pour  le  forcer 
ensiHte  à  satisfaire  à  toutes  les  conditions  de  soii  ori- 
gine*. > 

Après  avoir  lu  ce  récit,  écrit  par  M.  Odilon  Barrot  lui- 
même,  on  se  demande  lesquels  étaient  le  plus  factieux. 


1  Eitraii  textuellement d*uoe  lettre  de  M.  Odiluu  Barrot  ï  II. 
if  pvbliée  dans  le  litre  intitulé  :  Louis  Phili[rpc  et  la  contre-révo- 
MNNidf  1830. 
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OU  des  jeunes  gens  qui  annonçaient  hautement  l'intention 
de  renyerser  le  Gouyemement ,  ou  des  dépositaires 
de  Tautorité^  qui  faisaient  cause  commune  avec  eux^ 
afin  de  forcer  le  GouYernement  à  marcher  au  gré  des 
Écoles. 

M.  de  Lafayette  usait  d'un  autre  moyen  encore  pour 
enlacer  le  Gouvernement.  Ses  ordres  du  jour,  où  sa  per- 
sonne occupe  toujours  la  principale  place,  Bemblaient 
n'avoir  d'autre  but  que  de  frayer  le  chemin  à  ses 
théories  f4Htiques.  Celui  qu'il  'publia  le  49  décembre 
dépassa,  sous  ce  rapport,  tout  ce  qu'il  avait  osé  jusqu'à^ 
lors,  a  Le  général  en  chef,  y  disait-il,  à  l'entrée  de  cette 
semaine  où  la  gloire  de  la  grande  semaine  pardt  menacée 
d'être  ternie  par  des  désordres  et  des  violences,  cndt 
devoir  rappeler  à  ses  concitoyens  les  principes  et  Texpé- 
rience  de  toute  sa  vie.  »  Puis,  après  quelques  dédamar 
tions  propres  à  plaire  aux  patriotes,  il  terminait  par  ces 
lignes  :  a  Le  général  en  chef  pensa,  dans  nos  barricades^ 
que  le  Gouvernement  actuel,  fondé  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  ayant  à  sa  tète  Louis-Philippe  V*,  était  la 
meilleure  combinaison  que,  dans  les  ch*constances  de  la 
France  et  de  l'Europe,  nous  pussions  adopter.  Il  le  pense 
encore.  Quant  aux  autres  combinaisons  de  notre  existence 
politique,  quant  aux  mesures  secondaires  d'adminiskn* 
tion,  c'est  à  la  tribune,  c'est  partout  ailleurs  que  dans  on 
ordre  du  jour,  qu'il  lui  appartient  dç  dire  son  avis.  Un 
trône  populaire  entouré  d'institutions  républicaines,  tel 
fut  le  programme  adopté  à  l'Hôtel  de  Ville  par  un  patriote 
de'89,  devenu  roi*citoyen  :  peuple  et  roi  le  trouveront 
fidèle  à  ce  contrat,  b 

C'est  dans  de  telles  circonstances,  au  milieu  d'une  crise 
rcdbutable,  alors  qu'il  disposait  seul  de  toutes  les  forces 
du  Gouvernement,  que  M.  de  Lafayette  livrait,  pour  la 
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première  fois  à  la  FraDce^  le  secret  du  Programme  de 
FHôiel  de  ViUe.  Et^  par  une  erreur  de  mémoire  bien  re- 
marquable, si  près  des  événements;  il  transformait  en  ua 
contrat  passée  à  l'Hôtel  de  Ville^  entre  le  peuple  et  le  Roi^ 
et  dont  il  aurait  été  le  notaire^  quelques  paroles  pronon- 
cées par  lui-même^  dans  une  conversation  au  Palais- 
Royal  I 

La  position  tout  exceptionnelle  qu'occupait  M.  de  La- 
Eayette  prouvait  assez  que  le  Gouvernement  avait  placé 
en  lui  une  confiance  illimitée.  M.  de  Lafayette  abusait  de 
cette  confiance  pour  donner  le  crédit  d'une  affirmation 
olBcielle  à  l'utopie  qu'il  prétendait  imposer  à  la  France. 
H.  de  Lafayette^  moins  par  les  services  effectifs  qu'il 
rendait  que  par  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  à  l'avoir  pour 
adversaire^  était^  pour  quelques  jours  encore^  un  homme 
nécessaire.  Il  pouvait  parler^  il  pouvait  promettre ,  non- 
flentement  en  son  nom^mais  au  nom  du  Gouvernement  et 
du  KiA,  sans  craindre  un  désaveu  ;  car  la  discorde  dans  les 
hantes  sphères  de  l'autorité  aurait  inévitablement  donné 
le  signal  de  la  guerre  civile.  Proclamer^  en  ce  moment 
critique^  le  Programme  de  V Hôtel  de  Ville,  comme  condi- 
tion de  son  concours^  c'était  à  la  fois  tenir  parole  à  ses 
aniiS;  et  engager  le  Gouvernement  envers  la  monarchie 
républicaine^  double  avantage  à  ses  yeux.  La  tentation 
était  trop  forte;  H.  de  Lafayette  n'y  résista  pas. 

Disciple  de  M.  de  Lafayette^  M.  Odilon  Barrot  suivait 
reUgieusement  ses  traces.  Gomme  lui^  il  se  complaisait  à 
Ganser  politique  avec  la  sédition.  Comme  lui  et  avec  moins 
de  réserve  encore^  il  s'unissait  de  vœux  et  d'espérances 
auxagitateurS;  auxquels  il  promettait  aussi  le  Programme 
d$  rHôUl  de  Ville.  «  Sorti  de  vos  rangs,  disait  une  de  ses 
proclamations^  en  parfaite  sympathie  d'opinions  et  de 
sentiments  avec  vous^  ce  que  vous  éprouvez^  je  l'é- 


I2i  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•'. 

prouve.  Je  ne  suis  étranger  ni  à  votre  impatience  de  voir 
réaliser  au  milieu  de  nous  des  institutions  promises^  dî  à 
vos  justes  ressentiments^  ni  au  besoin  populaire  d'une 
grande  réparation.  Mais  la  réparation  que  notre  géné- 
reuse nation  avait  le  droit  d'exiger  est-elle  donc  seule- 
ment dans  le  sang  de  quelques  malheureux?  N'est-elle 
pas  surtout  dans  l'abolition  d'un'  Gouvernement  paijure, 
dans  l'érection  de  notre  trône  national  etdans  les  institu- 
tions populaires  qui^  selon  une  promesse  solennelle  et 
sacrée^  doivent  environner  ce  trône?...  » 

De  leur  côté^  quelques  jeunes  gens^  tenant  pour  satis- 
faisantes tant  et  de  si  belles  promesses  ^  avaient  aoni 
rédigé  une  proclamation  pour  engager  le  peuple  à  laisser 
la  justice  suivre  son  cours.  Cette  proclamation  fut  afBdiée 
avec  l'apostille  suivante  du  préfet  de  la  Seine  :  «  Non-seu- 
lement j'autorise^  mais  je  désire  la  publication  de  cette 
adresse^  comme  étant  honorable  pour  les  jeunespalrîdlM 
qui  l'ont  signée  et  utile  au  maintien  de  Tordre  public  et 
des  lois.  »  Le  Gouvernement  n'était  plus  dans  les  minis- 
tères; le  préfet  de  la  Seine  le  faisait  descendre  dans  les 
Écoles. 

Cependant  les  ordres  du  jour  républicains^  les  procla- 
mations^ les  négociations  avec  les  Écoles  ne  rendaient  pas 
la  sécurité  à  la  ville.  Grâce  à  l'inaction  de  la  force  publi- 
que^ les  rassemblements  excités  par  les  conspirateurs, 
augmentés  par  les  curieux,  prirent  des  proportions  ef- 
frayantes. Le  20  décembre,  au  lever  du  jour,  le  rappel 
battit  dans  toutes  les  légions.  Les  environs  du  Luxem- 
bourg étaient  envahis  par  une  foule  compacte,  du  sein  de 
laquelle  s'élevaient  d'afihreuses  vociférations.  D'épaisses 
colonnes  de  garde  nationale  parcouraient  lentement  les 
rues,  refoulant  la  multitude,  qui  refluait  sur  leurs  takms, 
plus  dense  et  plus  animée.  Un  instant  même  on  dut  crain- 
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dre  que  le  sanctuaire  de  la  justice  ne  [ùt  violé  et  les  juges 
arracbés  de  leurs  sièges.  M.  Bérengcr,  répliquant  à  la 
partie  poliliquo  de  la  défense,  avait  fait  entendre  ces  mé- 
iDorablcs  {>arole8  :  «  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  liommes 
que  TOUS  aTca  à  juger,  ce  sont  les  actes,  ce  sont  les  doc- 
trines. Cesi  le  parjure  que  vous  allez  frapper  de  répro- 
iMitîoa;  car  votre  jugement  atteindra  [dus  Iraut  encore 
que  les  ministres  coupables,  11  servira  de  leçon  aux  rois. 
Il  effraiera  tous  le»  hommes,  à  qnekiue  laiig  que  la  for- 
tune les  place,  qui  seraient  tentés  de  violer  les  droits  des 
|icu[>lea  ou  de  manquer  à  leurs  sennents...  u 

En  ce  moment,  uu  effroyable  tumulte  se  fait  à  Tintê- 
rieor  du  jkalais.  La  grille  ajant  étû  ouverte  (tour  donner 
patnge  à  un  fourgon  de  l'imprimerie  royale,  la  foule 
i'iHail  ruée  dans  la  cour  principale  et  assiégeait  les  portes. 
La  garde,  surprise,  se  précipite  pour  la  repousser.  La 
foule  résiste  et  lancu  des  pierres  en  criant  :  A  bat  kt 
haionnetUs!  D'horribles  clameurs  viennent  retentir  jus- 
que dans  la  salle  des  séances.  L'orateur  continue  cepen- 
ihnl,  Kt  les  (lairs  restent  courageusement  à  leur  place. 
Le  président,  qui  reçoit  des  huissiers  de  fréquentes  com- 
municatietis,  leur  donne  l'exemple  et  les  rassure  par  son 
unfç-froid  et  sa  sérénité.  An-detiors,  la  lutte  se  prolonge 
i-t  rocoacc  de  devenir  un  combat.  M.  de  Lafajette  se  pré- 
tenle  et  essaie  de  calmer  le  peuple;  il  n'est  pas  écouté. 
■  Je  oe  r-ïi^onnais  (las  ici,  dit-il,  les  hravcs  combattants 
lie»  bquTicades.  —  Qu'y  a-t-il  d'étonnant?  lui  répond 
une  rude  voix,  vous  n'éliex  pas  avec  eux.  »  Des  bataillons 
lie  Mcwirs,  amenés  en  toute  hâte,  ne  parviennent  pas  à 
dominer  le  ilésordre.  Les  portes  ébranlées  vont  céder 
fe.  M.  l'asquier  est  iufonnê,  jiar  un  message,  que 
uidanl  de  la  force  année  ne  répond  plus  de  la 
ti  palais  et  qu'il  ne  serait  i>as  prudeulde  continuer 
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à  siéger.  Il  lève  la  séance^  et  les  pairs  se  retirent.  Ed 
sortant  du  palais^  plusieurs  d'entre  eux  furent  insultés; 
M.  de  Sussy  fut  lâchement  maltraité.  Cependant^  après 
des  efforts  soutenus  avec  une  constance  admirable,  la 
garde  nationale  resta  maîtresse  du  terrain  sans  eflbsion 
de  sang. 

La  journée  du  21  se  présenta  plus  redoutable  encore. 
On  savait  que  le  jugement  serait  rendu  ce  jour-là.  Dans 
cette  attente,  tout  le  personnel  ordinaire  des  émeutes 
était  debout.  Les  sociétés  populaires  avaient  mis  sur  pied 
leurs  affiliés,  et,  comme  les  flots  d'un  torrent,  la  popula- 
tion s'accumulait  autour  du  Luxembourg.  On  entendait 
retentir  de  toutes  parts  des  cris  de  mort.  li  semblait  que 
cette  foule  fût  poussée  par  des  instincts  féroces  et  que 
l'immolation  de  quatre  victimes  pût  seule  les  assouvir. 
Les  gacdes  nationaux  eux-mêmes  avaient  subi  TefTet  des 
prédications  sanguinaires;  et,  tout  en  réprimant  rémeuté 
qui  mettait  leurs  intérêts  en  péril,  bon  nombre  s'asso- 
ciaient par  la  pensée  au  vœu  des  perturbateurs. 

A  Fouverture  de  la  séance,  M.  Hadier  de  Montjau  com- 
pléta la  tâche  de  l'accusation.  11  fut  dur  pour  les  ministres, 
plus  dur  encore  pour  Charles  X.  a  Accordons  à  l'exil  Tin- 
violabilité,  dit-il;  mais  que  jamais  ce  ne  soit  l'inviolabilité 
de  la  calomnie  et  de  Tinjure.  Qu'on  cesse  enfin  d'attribuer 
des  sentiments  patriotiques  à  un  prince  dont  le  cœur  ne 
fut  attendri  ni  par  les  acclamations  de  son  avènement,  ni 
par  les  ovations  de  l'Alsace,  d  Des  ministres,  il  disait: 
a  Depuis  longtemps,  il  n'y  avait  plus  en  France  d'autres 
conjurés  que  les  calomniateurs  d'un  peuple  soumis  aux 
lois,  sage  et  laborieux;  ces  conspirateurs  sont  devant 
vous...  Pour  aider  un  prince  à  usurper  le  pouvoir  absolu^ 
des  ambitieux,  sans  patriotisme  et  sans  grandeur,  n'cmt 
souvent  l)esoin  que  de  l'espérance  d'exercer  le  pouvoir; 
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et  les  accusés  ont  donné  le  droit  de  ne  pas  leur  supposer 
une  politique  plus  généreuse.  »  Hais  cette  âpreté  de  lan- 
gage cachait  un  yœu  de  clémence^  qui  se  fit  jour  dans  la 
pércMaison.  c  Un  homme  d'un  cœur  et  d'un  esprit  élevés  ' 

a  tait  retentir  la  tribune  de  paroles  miséricordieuses^  et^ 
sans  dissimuler  que  les  accusés  sont  coupables  du  plus 
grand  crime  que  puissent  commettre  des  hommes  investis 
du  pouToir,  il  soutint  que  Thonneur  historique  de  notre 
rérolutkm  était  intéressé  à  les  préserver  des  rigueurs  acr 
ooQtumées.  Ces  nobles  accents  étaient-ils  la  voix  de  This- 
toire  ou  d'honorables  illusions?  Notre  révolution^  en  tout 
surprenante  et  admirable,  a-t-elle  apporté  au  monde  une 
(Mditjqœ  et  une  justice  nouvelles,  dont  la  supériorité  soit 
d^à  teliemenf  sentie,  que  vous  deviez  réaliser  dès  à  pré- 
sent le  vœu  que  Tun  des  pouvoirs  a  exprimé  pour 
faveoirt  C'est  à  votre  arrêt  qu'il  appartient  de  déci- 
der. » 

Après  une  brève  réponse  de  M.  de  Martignac,  et  quel- 
ques paroles  prononcées  par  les  autres  défenseurs,  le  pré- 
sident déclara  que  les  débats  étaient  clos  et  que  la  Cour 
aOaît  se  retirer  pour  délibérer.  On  emmena  les  accusés. 

D  ébài  deux  heures  alors,  et,  depuis  le  matin,  les  ras- 
ssmMements  et  le  tumulte  augmentaient  de  minute 
en  minute. 

L'attente  d'événements  dont  nul  n'eût  osé  prédire  le 
caractère  tenait  la  viUe  de  Paris  dans  la  plus  pénible  per- 
plexité, n  n'y  avait  plus  à  se  le  dissimuler,  ce  qui  s'agitait 
dans  ce  procès,  ce  n'était  pas  seulement  le  sort  des  minis- 
tres coupables,  c'était  toute  une  inunense  question  so- 
ciale, le  duel  entre  l'ordre  et  l'anarchie. 

Gomme  la  ville  entière,  la  Chambre  des  députés  s'était 

>  M.  Ganot. 
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alarmée  de  voir  cette  levée  de  boucliers  de  la  déroago* 

gie  encouragée  et  justifiée  plutôt  que  blâmée  et  com- 
battue par  les  ordres  du  jour  de  M.  de  Lafayette  et  par 
les  proclamations  de  M.  Odilon  Barrot.  Dans  la  séance 
du  20,  des  interpellations  de  M.  Kératry  amenèrent 
H.  Laffitte  à  la  tribune.  Le  président  du  Conseil  reoon- 
naissait  que  de  sérieuses  inquiétudes  s'étaient  répandues 
dans  le  public,  sur  la  sûreté  du  Roi,  sur  celle  des  Cham- 
bres, sur  le  repos  du  pays.  Il  croyait  ces  inquiétudes  exa- 
gérées ;  mais,  quoi  qu'il  arrivât,  le  Gouvernement  était 
préparé  et  ferait  son  devoir,  a  Quels  sont,  ajouta-t-il,  ces 
ennemis  sourdement  coalisés  contre  la  tranquillité  publi- 
que? D'une  part,  des  partisans  de  ce  qui  n'est  plus^  de  ce 
qui  ne  peut  plus  être,  du  Gouvernement  foudroyé  en 
juillet,  partisans  perfides,  qui  prennent  tous  les  masque^ 
d'autre  part,  des  esprits  impatients  ou  égarés,  des  ambi- 
tieux déçus,  des  anarchistes,  en  un  mot.  Ils  ont  saisi  on 
prétexte,  le  procès  des  anciens  ministres  ;  et  de  ce  prétexte 
ils  veulent  se  servir  pour  violer  les  lois  et  se  porter  à  des 
excès  dont  le  terme  est  inconnu.  »-— «  On  veut  le  malheur 
du  pays, reprend  H.  Dupin  aine;  ce  sont  ces  criminels  qui 
le  veulent.  Ce  n'est  pas  en  proposant  sans  cesse  je  ne  sais 
quelles  transactions  qu'on  pourrait  le  prévenir.  Si  on 
leur  cède  une  fois,  il  faudra  céder  deux  fois,  céder  tou- 
jours. Que  chacun  fasse  son  devoir,  le  Roi  fera  le  sien,  et 
nous  savons  (]u'il  se  mettra  à  la  tête  de  la  nation  s'il  le 
faut.  Nous  saurons  braver  avec  lui  tous  les  dangers.  11 
vaut  mieux  être  victimes  que  bourreaux  !  » 

L'allusian  contenue  dans  cette  invitation  à  tous  de  faire 
leur  devoir  était  trop  transparente  pour  que  H.  Odiion 
Barrot  gardât  le  silence.  Selon  lui,  le  mal  venait  surtout 
des  hommes  accoutumés  à  vivre  a  des  largesses  d'un  bud- 
get énorme,  »  et  dont  la  révolution  de  Juillet  avait  dérangé 
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Texistence.  Ces  hommes  cherchaient  à  se  faire  mi  instni- 
roent  do  «  peuple^  qui  n'ayait  reçu  d'autre  éducation  que 
edle  que  lui  donnaient  la  loterie  et  les  corruptions  de  la 
police.  »  S'il  accusait  les  légitimistes^  M.  Odilon  Barrot 
témoignait  une  grande  sollicitude  pour  une  autre  classe 
d'agitateurs,  «  qui  ne  pourraient  être  égarés,  dit-il,  que 
par  l'ardeur  de  leur  patriotisme  ou  l'amour  de  la  liberté.  » 
— «  D  ne  faut  pas,  continue  le  préfet  de  la  Seine,  faire  de 
ces  lâches  transactions  dont  un  orateur  yous  a  parlé,  je 
ne  sais  à  quelle  occasion.  Mais  il  nous  appartient  de  les 
édairer,  de  leur  dire  que  quand  ils  yeulent  précipiter  par 
la  torce,  par  la  yiolence,  les  conséquences  de  notre  glo- 
rieuse révolution,  ils  compromettent  tout.  Il  faut  leur  dire 
que  ce  qu'ils  tenteraient  ici,  sur  le  pavé  de  Paris,  ils  ne  le 
feraient  pas,  parce  qu'il  y  a  un  bon  sens  général  qui  leur 
résisterait,  parce  que  toute  la  France  se  lèverait  pour  la 
défense  d'un  trône  autour  duquel  elle  s'est  ralliée, 
auquel  elle  s'est  attachée  comme  à  sa  seule  planche  de 
lalut.  n  faut  leur  demander  s'ils  se  sentent  assez  forts, 
assez  stoîques  pour  promener  l'échafaud  dans  toute  la 
France,  à  l'exemple  du  comité  de  salut  pubUc;  pour  em- 
pêcher par  la  terreur,  en  versant  des  flots  de  sang,  notre 
patrie  de  se  désunir ,  et  de  devenir  ainsi  pièce  à  pièce  la 
proie  des  puissances  étrangères.  »  Ainsi,  de  l'aveu  de 
M.  Odâon  Barrot  lui-mémo,  ce  que  les  agitateurs  en- 
tendaient par  les  conséquences  de  la  révolution,  c'était 
b  république,  c'est-à-dire  la  destruction  de  l'ordre  légal 
et  du  Gouvernement.  Ces  conséquences,  loin  de  les  leur 
refuser,  H.  de  Lafayette  et  H.  Barrot  les  leur  promet- 
taient, au  contraire,  en  toute  occasion,  et  s'unissaient  à 
eux  pour  enhftter  la  réalisation;  seulement  ils  leur  repro- 
chaient de  ne  pas  savoir  attendre,  et  de  a  tout  compro- 
mettre >  par  leur  impatience.  Et  afin  de  les  retenir,  ils 
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leur  demandaient  s'ils  se  sentaient  assez  stdîques  ^  pour 
mettre  la  population  française  en  coupe  réglée. 

Heureusement  pour  le  GouYernement^  M.  le  général 
Sébastiani  fit  entendre  un  langage  plus  sage.  «  Les  hom- 
mes pervers  de  tous  les  partis  et  de  tous  les  pays,  ceux 
que  Tordre  fatigue,  que  la  tranquillité  épouYante,  se 
réunissent  dans  de  communes  intentions,  dans  de  com- 
muns efforts,  et  leur  but  c'est  la  subversion  de  ce  qui 
existe,  pour  y  substituer  Tanarchie  avec  tous  ses  excès... 
Le  GouYernement  a  les  yeux  attachés  sur  ces  machina- 
tions. Quand  il  en  sera  temps,  il  frappera,  o  M.  Sébastiani 
exprimait  ensuite  Tespoir  que  Theure  du  danger  ne  vien- 
drait pas,  et  que  la  fermeté  de  la  garde  nationale  suffirait 
à  décourager  les  passions  malfaisantes.  Mais,  en  réalité, 
le  Gouvernement  était  loin  d'avoir,  dans  la  milice  bour- 
geoise, une  confiance  aussi  entière  que  le  disait  le  ministre. 
Sûr  d'elle  pour  la  défense  des  propriétés,  il  y  faisait  moins 
de  fonds  pour  protéger  les  accusés  contre  les  fureurs  de 
la  populace.  Aussi,  dans  la  prévision  que  la  peine  de  mort 
ne  serait  pas  prononcée,  avait-il  résolu  de  mettre  les 
accusés  4310  sûreté  avant  que  le  jugement  ne  fût  rendu. 

Vers  quatre  heures,  c'est-à-dire  au  moment  où  com- 
mence la  nuit  à  cette  époque  de  Tannée,  la  garde  natio- 
nale préposée  à  la  défense  du  Petit-Luxembourg  fut  mise 
sous  les  armes.  Une  force  imposante  avait  dégagé  et 
protégeait  les  abords  du  palais.  Les  prisonniers  sont 
amenés  dans  la  cour.  Les  traits  de  M.  de  Polignac  sont 
altérés;  H.  de  Chantelau2e  est  en  proie  à  une  agitation 
visible;  Mt  de Guemon-Ranville  est  abattu;  IL  de  Peyroo- 
net  seul  n'a  rien  perdu  de  son  assurance.  Ils  passent 
entre  les  rangs  pressés  de  la  milice  citoyenne  étonnée 

>  Le  mot  est  au  Moniteur, 
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et  sileneieuse^  et  prennent  place  dans  une  Yoiture  qui  les 
attendait  à  la  sortie  du  guichet.  H.  de  Hontaliyet^  à  cheval^ 
se  tient  à  l'une  des  portières;  le  lieutenant  colonel  Lad- 
Tocat  à  l'autre.  Une  eicorte  de  deux  cents  bonunes  de 
caTalerie^  sous  les  ordres  du  général  Fabvier^  ouvre  et 
ferme  la  marche.  La  Toiture  s'élance  rapidement  et  sans 
rencontrer  d'obstacle^  par  la  rue  de  Vaugkard  et  les 
boalevards  extérieurs.  A  six  heures^  un  coup  de  canon 
annonçait  au  Roi  que  les  prisonniers  étaient  à  l'abri  de 
tout  outrage^  derrière  les  murailles  de  Vincennes. 

Cet  enlèyement  excita  dans  Paris  des  sentiments  bien 
divers.  Les  gens  sages  s'en  réjouirent,  parce  qu'il  préser- 
vait la  capitale  d'un  crime  affreux,  et  peut-être  la  révo- 
lution d'une  catastrophe.  La  populace  rugit  comme  la 
bête  féroce  à  laquelle  on  aurait  ravi  sa  proie.  La  garde 
nationale,  partagée  entre  sa  haine  pour  les  anciens  mi« 
nîstres  et  Tinstinctde  la  conservation,  murmurait  contre 
le  Gouvernement,  en  faisant  courageusement  face  à 
rémeute.  Les  agitateurs  poussaient  les  masses  au  mou- 
vement, prêts  à  prendre  la  direction  du  peugljgt,  dès  que 
la  lotte  s'engagerait  sérieusement.  Dans  la  èoirés,  l'heure 
du  combat  parut  avoir  sonné.  Les  républicains  des 
Écoles  coururent  au  Louvre,  dans  l'espoir  de  s'emparer 
des  canons  de  la  garde  nationale,  que  leurs  amis  de  l'ar- 
tiUerie  avaient  promis  de  leur  Uvrer.  Hais  ils  avaient  été 
prévenus.  L'autorité,  qui  connaissait  le  complot,  avait  fait 
fermer  les  grilles. 

Bientôt  cependant  le  bruit  d^niîf  èoiidamnation  à  mort 
semé,  on  ne  sait  dans  quelle  intention,  parmi  les  grou- 
pes, changea  les  dispositions  de  la  foule.  Des  chants  de 
triomphe  succédèrent  aux  cris  de  fureur,  et  la  populace, 
se  croyant  assurée  que  le  sang  des  coupables  ne  lui  échap- 
perait pas,  se  montra  résignée  à  l'attendre  patienmient; 
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Paris  alors,  surtout  dans  les  quartiers  de  la  rive  gauche, 
ressemblait  plutôt  àun  camp  qu'à  une  ville.  Trente  mille 
hommes  de  toutes  armes  bivouaquaient  dans  les  environs 
du  Luxembourg.  Sur  toutes  let|^ces,  à  tous  les  carre- 
fours, on  avait  allumé  des  feux,  qu'entouraient  les  gar- 
diens de  Tordre  publi(vprès  de  leurs  fusils  en  faisceaux. 
Les  habitaits  avaient  lÙuminé  leurs  fenêtres,  pour  ne 
pas  laisser  à  l'émeute  l'avantage  de  l'obscurité.  La  cir- 
culation des  voitures  avait  été  suspendue,  et  le  silence  de 
la  nuit  n'était  interrompu  que  par  le  pas  cadencé  des 
patrouilles  ou  le  galop  des  officiers  d'ordonnance. 

Au  milieu  de  tout  cet  appareil  militaire ,  la  Cour  des 
pairs  délibérait  avec  calme.  La  question  de  ciilpabiUté, 
la  première  qu'elle  eût  à  résoudre,  était  celle-ci  :  Les 
accusés  sont-ils  coupables  de  trahison  ?  Mais  vu  l'absence 
de  toute  définition  légale  de  la  trahison,  la  question  dut 
être  divisée  ainsi  qu'il  suit:  i^Les  accusés  sont-ils  cou- 
pables des  actes  qui  leur  sont  attribués?  d^Ces  actes 
constituent-ils  le  crime  de  trahison  ?  11  y  eut  donc  lieu, 
pour  chacun  des  accusés,  à  deux  tours  de  vote,  où  tous 
les  péMl  «J|iJM  à  exprimer  leur  opinion  à  haute  voix. 
11  n'y  eut  pour  la  négative  qu'une  faible  minorité,  qui 
varia  de  vingt  à  vingt-quatre  voix. 

Le  crime  de  trahison  admis,  quelle  en  serait  la  peine  ? 
La  Cour  fut  unanime  à  repousser  la  doctrine  des  conunis- 
sairetde  la  Chambre  des  députés,  qui  consistait  à  appli- 
quer, par  assimilatipo^  les  articles  91-125  du  Code  pénal. 

L'assimllition,^p|||Pi  liule,  était  un  acte  législaUf  ; 
€t  dès  quNle  faisait'  gete  législatif,  la  Cour  était  supé- 
rieure au  Code.  Elle  restait  donc  maîtresse  absolue  de  dé- 
terminer la  nature  et  l'étendue  de  la  peine,  et  de  recher- 
cher ,  parmi  les  châtiments  consiicrés  par  la  législation, 
celui  qu'elle  croirait  proportionné  au  crime.  Ce  principe^ 
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en  faveur  duquel  (ilaidnient  la  politique  et  l'humanité  et 
que  ne  désarouaient  ni  la  morale  ni  l'équité,  ayant  réuni 
toutes  les  adhésions,  la  Cour  procéda  à  un  dernier  rote 
sur  cbacuD  des  accusés. 

A  dix  heures  du  soir,  les  huissiers  rentrèrent  précédant 
la  Cour.  La  salle  était  faiblement  éclairée.  Les  tribunes 
n'étaient  plus  occupées  que  par  àe  rarescurieux.  Le  banc 
des  accusés  était  vide;  les  défenseurs  seuls  avaient  repris 
leurs  sièges.  Le  président  parait,  suivi  des  pairs,  qui  re- 
gagnent lentement  leurs  places.  Ils  sont  là  tous,  fermes 
au  poste  que  l'honneur  leur  impose,  sous  la  sombre  im- 
pression qu'ajoute  à  la  pénible  mission  du  juge  le  senti- 
ment d'un  danger  personnel,  u  La  séance  est  ouverte,  dit 
te  président  ;  la  Cour  va  prononcer  son  arrêt,  n  Les  dé- 
fenseurs se  lèvent;  un  morne  silence  s'établit  dans  toute 
1.1  vaste  saUe.Alors,d'une  vois  grave  et  émue,  M.  Pasquier 
donne  lecture  du  jugement  qui  condamne  H.  de  Polignac 
à  la  (irison  perpétuelle  avc«  tous  les  elTcls  attachés  à  la 
déporlaliou,  teb  qu'ils  sont  réglés  p.ir  les  articles  7, 17 
et  18  du  Code  pénal,  mort  civile,  déchéance  des  titres, 
grades  et  ordres,  etc.  ;  MM.  de  Peyronnet,  de  Chante- 
lanzc  et  de  Guernon-RanviUe  à  la  prison  iwrpèluelle,  avec 
interdiction  légale  et  déchéance  des  titres,  grades  et  or- 
dres ;  et  tous  quatre  solidairement  aux  frais  du  procès  '. 

Cet  arrêt,  quisauvait  la  têle  des  condamnés,  excita  des 
murmures  dans  quelques  bataillons  de  la  garde  nationale. 
Naift  l'heure  était  avancée,  les  ouvriers  avaient  regagné 
les  faubourgs;  la  nuit  s'acheva  sans  troubles. 

Les  chose»  prirent  un  tout  antn  aspect  le  lendemain  * 
matin.  A  peine  eut-on  connu  par  les  journaux  le  texte  du  ' 
jugement,  qu'une  extiémc  fcrmenLation  se  manifesta 
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dans  plusieurs  quartiers.  Des  agents  de  désordre  se  répan- 
dirent dans  les  rues  populeuses^  attroupant  les  passants 
pour  leur  lire  Tarrêt,  et  les  exciter  à  la  sédition  par  de 
perfides  conunentaires.  Les  rassemblements  étaient 
surtout  considérables  dans  le  voisiqage  des  Ecoles ,  où  le 
peuple  affluait  comme  à  un  rendez-vous  désigné.  Un 
drapeau  noir^  sinistre  (fésage^  avait  été  déployé  sur  la 
place  du  Panthéon.  Ailleurs  un  buste  en  plâtre  du  géné- 
ral Lafayette  avait  été  lapidé^  au  milieu  des  imprécati<Hi8 
et  des  plaisanteries  d'un  groupe  de  jeunes  gens.  Bientôt 
des  bandes  nombreuses^  obéissant  à  une  certaine  disci- 
pline^ se  mirent  à  parcourir  la  ville^  en  poussant  des  cris 
de  Mort  aux  ministres/ A  onze  heures^  le  rappel  fut  battu 
dans  toutes  les  légions;  et  les  gardes  nationaux^  bien  que 
harassés  par  huit  jours  d'un  service  continuel^  s'empres- 
sèrent de  reprendre  les  armes.  Partout^  pour  intimider 
leur  courage^  les  bruits  les  plus  alarmants  étaient  systé- 
matiquement répandus.  Dans  chaque  quartier^  on  disait 
que  le  quartier  opposé  était  en  pleine  insurrection,  que 
des  patrouilles  avaient  été  désarmées,  des  corps  de  garde 
enlevés;  on  ajoutait  que  la  troupe  fraternisait  avec  le 
peuple  et  lai  abandonnait  ses  armes;  que  l'artillerie  pa- 
risienne avait  livré  ses  canons  ;  que  le  peuple  était  résolu 
à  obtenir  les  conséquences  de  Juillet,  c'est-à-dire  Taboli- 
tion  de  la  pairie,  le  renvoi  de  la  Chambre  des  députés,  le 
sufhrage  universel.  Les  plus  logiques  allaient  jusqu'au 
bout  du  Programme  de  VHôtel  de  Ville,  et  prononçaient 
le  nom  de  République.  C'était  ranimer  l'ardeur  de  la 
bourgeoisie^  en  lui  déooovrant  le  but  où  l'on  tendait. 
Aussi  la  garde  nationale  fit-elle  boivie  contenance.  Éner- 
giquement  secondée  par  la  troupe  de  ligne,  elle  marcha 
sur  les  rassemblements,  leur  imposa  et  parvint  à  les  dis- 
perser sans  faire  usage  de  ses  armes. 
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Deux  circonstances  contribuèrent  à  faire  avorter  la  sé- 
dition. Les  conspirateurs  avaient  compté^  pour  le  succès^ 
sur  Tartillerie  parisienne  presque  entièrement  composée 
de  leurs  amis^  et  sur  le  concours  des  Écoles.  Ces  deux 
ressources  leur  manquèrent,  ^autorité  avait  fait  occuper 
la  cour  du  Louvre  par  des  troupes  suffisantes  pour  faire 
obstacle  aux  mauvais  desseins  des  artilleurs^  et  des  mesures 
étaient  prises  pour  enclouer  les  pièces^  plutôt  que  de  les 
laisser  passer  à  Témeute.  Quant  aux  Écoles ,  elles  se  pro- 
noncèrent pour  le  maintien  de  Tordre^  non  comme  des 
citoyens  qui  se  soumettent  à  la  loi^  mais  comme  des 
maîtres  qui  renoncent  à  faire  une  révolution  contre  laloi^ 
parce  qu'on  leur  a  promis  de  la  leur  donner  toute  faite. 
C'est  ce  qui  fut  clairement  indiqué  par  les  proclamations 
qui  furent  affichées.  Dans  Fune  de  ces  proclamations ,  on 
lisait  :  «  Sans  le  prompt  rétablissement  de  Tordre^  la 
liberté  est  perdue.  Avec  le  rétablissement  de  Tordre^  la 
certitude  nous  est  donnée  de  la  prospérité  publique  ;  car 
le  Roi^  notre  élu^  Lafayette^  Dupont  (de  TEure),  Odilon 
Barrot^  nos  amis  et  les  vôtres^  se  sont  engagés  sur  l'hon- 
neor  à  Torganisation  complète  de  la  liberté  qu'on  nous 
marchande^  et  qu'en  juillet  nous  avons  payée  comptant.  » 
Une  autre  disait  :  a  Les  patriotes  qui^  dans  tous  les  temps^ 
ont  dévoué  leur  vie  et  leurs  veilles  à  notre  indépendance^ 
sont  toujours  là,  inébranlables  dans  le  sentier  de  la  liberté. 
Ils  veulent^  conune  vous,  de  larges  concessions  qui 
agrandissent  cette  liberté;  mais  pour  les  obtenir,  la 
force  n'est  pas  nécessaire.  De  Tordre;  et  alors  on  deman- 
dera une  base  plus  républicaine  pour  nos  institutions. 
Que  si  ces  concessions  n'étaient  pas  accordées,  alors  ces 
patriotes,  toujours  les  mêmes,  et  les  Écoles  qui  marchent 
avec  eux,  vous  appelleraient  pour  les  conquérir.  »  Et  ces 
manifestes,  où  des  échappés  de  collège  laissaient  tomber 
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sur  le  pouvoir  une  insultante  protection;  ces  menaces 
jetées  au  Gouvernement  et  aux  Chambres^  pour  le  cas  où 
ils  n'obéiraient  pas  aux  injonctions  des  Écoles^  s'impri- 
maient et  s'affichaient  avec  l'approbation  y  ou  tout  au 
moins  avec  la  complicité  passive  du  préfet  de  la  Seine  ! 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  les  conditions  qu'ils 
avaient  dictées,  et  qu'on  avait  subies  au  nom  du  Gouver- 
nement, les  étudiants  se  mirent  en  marche,  au  nombre 
de  trois  à  quatre  mille,  et  se  dirigèrent  par  la  rue  Saint- 
Jacques  vers  la  rive  droite.  Les  élèves  de  l'École  polytech- 
nique étaient  en  uniforme  ;  les  autres  portaient  leurs 
cartes  à  leurs  chapeaux  ;  des  officiers  supérieurs  et  des 
détachements  de  la  garde  nationale  les  accompagnaient^ 
comme  une  escorte  officielle.  Sur  leur  passage,  ils  rece- 
vaient les  féUcitations  des  habitants;  le  public  mêlait  ses 
acclamations  à  leurs  cris  de  Vive  la  liberté  /  Vive  tordre  f 
Et  ces  adolescents,  pour  qui  la  politique  était  devenue  une 
distraction  quotidienne,  purent  se  croire  un  moment  les 
arbitres  suprêmes  des  destinées  de  la  France.  Au  milieu 
de  ces  ovations,  ils  arrivèrent  au  Palais-Royal,  et  en- 
voyèrent une  députation  au  Roi.  Nul  n'était  moins  dis- 
poséque  Louis-Philippe  à  laisser  tomber,  comme  un  jouet, 
aux  mains  des  écoliers,  la  couronne  que  la  France  avait 
placée  sur  sa  tête.  Seulement,  pour  imposer  l'ordre  aux 
turbulents  et  faire  respecter  son  Gouvernement ,  il  avait 
besoin  d'agents  qui  ne  fussent  pas  du  parti  des  turbulents 
contre  son  Gouvernement.  Il  reçut  les  délégués,  loua  les 
Écoles  du  bon  esprit  dont  elles  faisaient  preuve  en  cette 
circonstance,  et  permit  à  la  colonne  de  défiler  sous  ses 
yeux.  Mais  quelques  heures  après,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  au  général  Lafayette  pour  remercier  la  garde 
nationale  de  son  dévouement,  le  Roi  relevait  d'une  main 
ferme  le  principe  essentiel  de  tout  gouvernement 
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c  N'oublions  pas^  disait-il^  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans 
c  loi^  et  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  là  où  une  force  quelconque 
ff  parvient  à  en  paralyser  l'action  et  à  se  mettre  au- 
c  dessus  d'elle.  »  Le  Roi  fit  plus  encore.  Il  fit  insérer  au 
Moniteur  un  désaveu  formel  de  tous  les  engagements 
dont  se  prévalait  la  sédition  '  ;  juste  punition  de  la  légèreté 
avec  laquelle  on  avait  compromis  son  nom  dans  d'in- 
dignes transactions. 

Le  danger  était  passé.  Le  peuple  était  revenu  à  lui  et 
regagnait  ses  faubourgs.  Le  prétexte  qui  l'en  avait  fait 
sortir  n'était  pas  de  ceux  dont  l'eflet  survit  à  une  première 
surprise.  Le  peuple^  le  vrai  peuple  est  parfois  cruel;  il 
n'est  pas  méchant.  On  avait  pu  lui  persuader  que  le  sang 
des  ministres  devait  couler^  en  expiation  du  sang  versé 
sur  les  barricades  ;  mais  après  un  premier  et  redoutable 
élan^  on  l'eût  difficilement  entraîné  à  poursuivre  encore 
de  sa  colère  quatre  malheureux^  condamnés  à  un  long  et 
dur  châtiment. 

La  garde  nationale  avait  supporté  les  fatigues  et  af- 
fronté les  périls  de  ces  jours  orageux  avec  une  constance 
digne  d'éloges.  Le  Roi  voulut  l'en  féliciter  en  personne^ 
et  visita  à  cheval  les  douze  mairies  de  Paris.  La  Chambre 
des  députés,  de  son  côté,  vota  d'enthousiasme  des  remer- 
ciements aux  gardes  nationales  de  Paris  et  de  la  banlieue 
et  à  la  troupe  de  ligne.  <x  Je  propose,  dit  M.  Laffitte,  non 
comme  ministre,  mais  comme  député,  de  faire  partager 
aux  jeunes  gens  des  trois  Écoles  l'honneur  de  ces  remer- 

t  Yoid  la  note  da  Moniteur  :  «  Les  regrets  qu'éprouvent  les  agita- 
teort  d*aToîr  échoué  dans  leurs  projets  les  ont  portés  à  avoir 
recours  à  une  nouvelle  tactique  :  c*est  de  prétendre  que  le  Gouver- 
nement a  transigé  avec  eux,  et  qu'il  leur  a  été  fait  des  promesses. 
Noos  sommes  autorisés  k  déclarer  que  le  fait  est  faux,  et  que  le 
GcuTeniemeiit  n*t  fait  aucune  promesse  quelconque.  > 
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cîements.  » — «  Non^  non^  répondent  plusieurs  Yoix  ;  ils 
ont  fait  des  conditions.  Lisez  leurs  proclamations.  • 
a  Aucune  condition  n'a  été  faite^  reprend  H.  Laffltte. 
S'il  y  a  eu  quelques  individus  qui  ont  pu  tenir  des  pro- 
pos ou  proposer  des  conditions^  cela  n'est  pas  venu  à  la 
connaissance  du  Gouvernement.  Je  n'ai  vu  parmi  ces 
jeunes  gens  que  du  courage  et  du  dévouement.  »  Un  autre 
ministre^  M.  Mérilhou^  vient  en  aide  à  M.  Laffltte.  Il 
affirme  que  les  proclamations  ont  été  désavouées  en  sa 
présence^  par  un  certain  nombre  d'élèves  en  droit.  Les 
remerciements  sont  votés.  * 

Le  lendemain^  les  journaux  patriotes  publiaient  trois 
protestations.  La  première^  signée  par  quatre-vingt-neuf 
élèves  de  l'École  polytechnique^  disait:  <x  Une  portion  de 
la  Chambre  des  députés  a  daigné  voter  des  remerem 
ments  à  l'École  polytechnique^  sur  des  faits  bien  fidèle- 
ment rapportés.  Ces  fails^  nous  les  démentons  en  partie, 
nous^  élèves  de  l'École  soussignés^  et  nous  ne  voulons  pas 
de  ces  remerciements...  »  Dans  la  seconde,  au  nom  des 
élèves  en  droit,  on  lisait...  a  Nous  serions  flers  et  glorieux 
des  remerciements  de  la  France.  Mais  nous  cherchons 
vainement  la  France  dans  la  Chambre  des  députés;  et 
nous  répudions  des  éloges  dont  la  condition  est  le  pré- 
tendu désaveu  des  proclamations,  dont  nous  déclan»is 
adopter,  de  la  manière  la  plus  absolue,  l'esprit  et  les 
termes.  x>  La  dernière  était  digne  des  précédentes: 
a  L'École  de  médecine  accepteet  revendique  la  solidarité 
de  toutes  les  proclamations  où  son  nom  figure,  et  ré- 
pudie hautement  les  acclamations  du  centre  de  la  Chambre 
des  députés.  Nous  avons  voté  ces  proclamations;  nous  les 
votons  encore.  »  Et  M.  Laffltte  venait  dire  à  la  Chambre, 
sur  laquelle  il  avait  attiré  cet  outrage  :  «  Des  explications 
données  hier  à  cette  tribune  ont  été  mal  comprises  par 
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b  jeunesse^  relativement  à  un  placard  qu'on  lui  a  imputé 
et  qu'elle  a  désavoué.  •  Puis  il  s'embarrassait  dans  des 
efforts  sans  dignité^  pour  mettre  son  affirmation  de  la 
ipUe  d'accord  avec  ce  triple  démenti  ! 

L'histoire  du  Bas-Empire  offre-t-elle  l'exemple  de  jours 
pins  bonteux^  de  prétoriens  plus  insolents^  d'une  autorité 
jlm  aadadeusement  bravée^  d'une  administration  plus 
fuble^  d'an  Gouvernement  moins  respecté?  Et  conmient 
des  jeunes  gens  enivrés  par  de  ridicules  flatteries^  pleins 
de  cette  conflance  en  soi-même  qui  est  le  travers  de  cet 
igl^  n'auraient-ils  pas  tenu  en  mépris  ce  Gouvernement^ 
qoand  ses  plus  hauts  fonctionnaires  se  prosternaient  à 
leurs  pieds^  et  quand  un  des  grands  corps  de  l'État  leur 
tressait  des  couronnes  parce  qu'ils  avaient  daigné  ne  pas 
sctJButiner  I 

Nonobstant  toutes  les  dénégations^  des  promesses  avaient 
été  faites  à  la  sédition^  au  nom  du  Gouvernement.  M.  de 
Lafayette  et  M.  Odilon  Barrot  avaient  engagé  leur  parole. 
Boor  la  tenir^  ne  devaient-ils  pas^  sans  laisser  à  leurs 
aifianaires  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  se  rassurer^ 
profiter  de  l'émotion  produite  par  le  procès  des  ministres? 
Cest  probablement  ce  qui  détermina  M.  Odilon  Barrot  à 
ture  une  démarche^  qui  avait  plutôt  le  caractère  d'une 
ruse  de  parti  que  de  l'acte  d'un  grave  et  loyal  magis- 
trat. 

Dans  la  matinée  du  ^%  au  moment  où  la  crise  était 
dans  toute  sa  violence^  une  quarantaine  de  députés  con- 
servateurs s'étaient  réunis  au  ministère  des  finances^ 
dans  les  salons  de  M.  le  président  du  conseil.  H.  Odilon 
Barrot  fit  devant  eux  un  tableau  effrayant  de  l'état  des 
choses.  Il  dénonça  une  conspiration  pour  le  renversement 
do  Gouvernement,  conspiration  tellement  formidable  que 
lui-même^  préfet  de  la  Seine,  ne  croyait  pas  pouvoir  lui 
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disputer  un  premier  succès.  Les  conspirateurs  étaient 
forts  surtout^  ajouta-t-il^  par  suite  de  la  division  qui  s'était 
mise  dans  la  garde  nationale.  Il  fallait  donc  faire  cesser 
au  plus  tôt  celte  division;  et  il  n'en  était  qu'un  moyi|||||| 
préparer  une  loi  électorale  sur  les  bases  les  plus  larges^  et 
entrer  ainsi  dans  la  voie  des  concessions  à  l'esprit  àitfft 
cratique.  Cette  ouverture  fut  vivement  repoussée  par 
H.  Barthe^  par  M.  Dupin  jeune  et  par  quelques  autres.  Il 
n'existait  pas^  répondit-on  au  préfet  de  la  Seine^  de  divi- 
sion dans  la  garde  nationale  en  face  de  l'anarchie.  Quant 
au  Gouvernement,  c'était  par  la  force  et  non  par  de  lâ^lPl 
concessions  qu'il  devait  réduire  les  factieux.  S'il  avait  la 
faiblesse  d'établir  une  loi  électorale  non  suivant  les  be- 
soins  du  pays,  mais  suivant  les  exigences  de  la  sédition^ 
il  ne  ferait  que  déshonorer  et  ruiner  le  pouvoir.  M.  ||||^ 
Ion  Barrot  insista.  Mais  il  ne  put  réussir  à  persuader  à 
ses  collègues  que  le  moyen  de,  déjouer  une  conjuration 
fût  d'y  associer  le  Gouvernement.  Le  parti  de  la  résis» 
tance  ne  comptait  pas  seulement  des  hommes  de  haï 
intelligence  ;  il  comptait  aussi  des  hommes  de  cœur^ 
n'était  pas  facile  de  réduire  par  intimidation.  Les 
dérations  indiquées  par  M.  Odilon  Barrot  étaient  ém 
l'ordre  de  celles  qui  ont  trop  souvent  déterminé  la  con* 
duite  de  la  bourgeoisie  de  Paris,  dans  ses  jours  d'^are- 
ment;  elles  étaient  des  plus  pauvres  qui  pussent  se  pré- 
senter à  l'esprit  d'un  homme  d'État. 

M.  de  Lafayette,  non  moins  pressé,  ne  fut  pas  beaucoap 
mieux  inspiré.  Les  concessions  que  M.  Barrot  voulait  ar- 
racher à  la  peur,  il  les  demanda,  ou,  pour  mieux  dire^  il 
les  exigea  au  nom  de  la  garde  nationale,  comme  prix  des 
dangers  qu'elle  avait  courus  pour  la  défense  des  lois  et  de 
la  société.  Son  ordre  du  jour  du  U  décembre  était  une 
mise  en  demeure  à  l'adresse  du  Gouvernement.  Il  disait: 
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ff  L'époque  critique^  rendez-vous  annoncé  de  tous  les 
projets  de  désordre^  est  heureusement  traversée.  La  ré- 
TcdotioQ  est  sortie  pure  de  cette  nouvelle  épreuve,  elle  a 
Jlknenti  ses  calomniateurs  de  tous  les  pays;  force  est 
restée  à  la  loi,  protection  aux  accusés,  quels  qu'ils  fussent, 
nÊfUÀ  au  jugement Les  affaires,  comme  notre  ser- 
vice^ reprennent  leur  cours  ordinaire;  la  confiance  va  se 
rétablir^  l'industrie  va  se  ranimer.  Tout  a  été  fait  pour 
l'ordre  public  ;  notre  récompense  est  d'espérer  que  tout 
Ta  être  fait  pour  la  liberté.  » 

*  '^rtes  M.  de  Lafayette  venait  de  rendre  un  grand 
service.  Loin  que  Ton  cherchât  à  le  nier,  le  Roi  s'était 
empressé  de  le  proclamer  dans  la  lettre  qu'il  lui  avait 
adressée  pour  donner  à  la  conduite  de  la  garde  nationale 
4lli  éloges  mérités.  Une  faut  rien  exagérer  cependant;  il 
ne  faut  pas  surtout  dénaturer  les  choses.  Ce  service, 
H.  de  Lafayette  n'était  pas  libre  de  ne  pas  le  rendre  ;  il 
hn  était  imposé  par  la  loi  et  par  l'honneur.  H.  de  Lafayette 
Ivait  reçu  du  Roi  un  immense  commandement,  pour  as- 
le  maintien  des  lois  et  le  respect  de  la  justice.  8i, 
Uea  de  résister  à  l'anarchie,  M.  de  Lafayette  l'eût  se- 
condée ou  tolérée,  il  eût  fait  ce  que  fait  un  général  qui 
passe  à  l'ennemi.  Il  eut  été  traître,  et  flétri  comme  tel  par 
le  jugement  de  l'histoire.  M.  de  Lafayette  avait  été  assez 
heureux  pour  vaincre  sans  combat,  par  l'ascendant  de  sa 
popularité  appuyée  des  cent  mille  baïonnettes  que  le  Roi 
avait  placées  sous  ses  ordres.  Etait-il  pour  cela  autorisé 
à  potdier  son  ordre  du  jour  ?  Que  deviendrait  le  Gouver- 
nement, s'il  était  permis  à  un  général  de  promettre  à  ses 
soldats,  en  récompense  d'une  victoire  au  dedans  ou  au 
dehors,  un  changement  de  ministère  ou  une  modifica- 
tion des  institutions?  Or,  quand  M.  de  Lafayette  <c  espé- 
rait que  tout  allait  être  fait  [)our  la  liberté,  »  il  entendait, 

et 
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et  il  s'en  expliquait  très-haut^  que  le  ministère  serait 
modiQé  dans  le  sens  de  M.  Dupont  (de  TEure),  que  la 
pairie  serait  rendue  élective^  que  la  Chambre  des  dépotés 
serait  dissoute  et  remplacée  par  des  élections  auxqoelB 
concourraient  tous  les  citoyens  payant  l'impôt,  etc. 

M.  de  Lafayette  se  méprenait  complètement  sur  féM 
de  Topinion.  Il  croyait  la  dominer  encore  ;  il  commen- 
çait à  l'inquiéter  et  à  la  fatiguer.  Entouré  d'une  légion 
de  jeunes  clients,  qui  prodiguaient  à  sa  puissance  plus 
d'hommages  et  d'adulations  que  n'en  reçut  jamais 
Louis  XIV  de  ses  plus  humbles  courtisans,  ne  jugéÉii 
des  désirs  de  la  France  que  par  les  discours  de  cette 
jeunesse  exaltée,  il  prenait  pour  des  témoignages  d'adbé- 
sion  à  ses  formules  politiques  les  respects  publics  ^ 
s'adressaient  à  son  illustre  vieillesse.  La  France  était  fflk 
avide  de  repos  que  jalouse  de  se  jeter  dans  de  hasardeuses 
innovations;  et  elle  était,  en  général,  peu  portée  à  croire 
que  la  liberté  eût  quelque  chose  à  gagner,  et  que  Tordre 
n'eût  rien  à  perdre,  à  une  extension  par  trop  démocratiqos 
du  droit  électoral. 

L'entreprise  de  M.  de  Lafayette  aurait  effrayé  m 
homme  moins  puérilement  convaincu  de  sa  toute-puto^ 
sance.  Il  avait  engagé  la  lutte  contre  le  Roi  qu'il  voulait 
asservir  à  son  programme  républicain,  contre  la  msyorité 
du  ministère  qu'il  voulait  renverser,  contre  la  Chambre 
des  pairs  qu'il  voulait  soumettre  par  une  organisation 
nouvelle  aux  influences  populaires,  contre  la  Chambre 
des  députés  qu'il  voulait  renouveler  suivant  un  mode 
qui  y  amenât  ses  amis;  et  il  avait  contre  lui,  dans  la  réali- 
sation de  ce  plan,  la  grande  majorité  de  la  bourgeoisie. 
11  n'avait  pour  lui  que  son  entourage,  les  Écoles,  la  mino- 
rité des  députés,  et  une  fraction  peu  considérable  de  la 
garde  nationale; 
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L'emporter  avec  de  telles  forces^  réduire  le  Roi^  les 
ministres^  les  Chambres,  à  n'être  que  les  instruments 
d^e  dictature  efléctiYe^  qui  dicterait  modestement  ses 
ordres  sous  forme  de  vœux  et  de  conseils^  c'était  trop, 
même  pour  la  popularité  de  M.  de  Lafayette. 

Au  reste  y  cette  popularité  avait  subi  déjà  de  sérieuses 
atteintes.  Non  qu'il  soit  vrai,  ainsi  que  l'ont  avancé  de 
maladroits  panégyristes,  que  M.  de  Lafayette  l'eût  com- 
promise en  défendant  les  juges  et  les  accusés  de  la  Cour 
des  pairs.  Toute  la  partie  honorable  de  la  population  ren- 
dût,  au  contraire,  justice  à  la  conduite  de  H.  de  Lafayette 
en  cette  circonstance.  Mais  la  classe  moyenne  avait  uni  par 
trourer  excessif  que,  sous  prétexte  d'étendre  les  libertés 
publiques,  M.  de  Lafayette  s'arrogeât  le  droit  d'imposer 
Aa  France  ses  combinaisons  politiques.  Si  M.  de  Lafayette 
était  plus  populaire  que  le  Roi  dans  les  clubs  et  dans  les 
Écoles,  le  Roi  était  plus  populaire  que  lui  dans  la  bour- 
ge<M8ie,  dans  l'armée,  dans  les  départements.  La  France 
crait  acclamé  Louis-Philippe  ;  et,  suivant  un  mot  devenu 
Idsiorique,  elle  n'avait  pas  placé  sur  le  trône  un  rot- 
efloyen,pour  qu'il  y  fut  le  subordonné  d'un  citoyen-roi  \ 
Déjà  les  journaux  conservateurs  attaquaient  assez  vive- 
ment un  pouvoir  qui  tendait  à  se  superposer  même  à  la 
constitution.  Les  malins  propos  prenaient  faveur,  les  im- 
putations malveillantes  trouvaient  créance  dans  le  pubUc. 
Le  surnom  de  maire  du  palais,  parti  des  antichambres 
du  Palais-Royal,  se  répétait  jusque  dans  les  boutiques. 
On  racontait,  en  exagérant  les  choses,  mais  non  sans  un 
fond  de  vérité,  que  M.  de  Lafayette  avait  engagé  le  Roi  à 
suspendre  la  Charte,  afln  de  la  modifier  par  ordonnance 
dans  le  sens  démocratique  ;  et  un  journal  appliquait,  à 

t  Cette  aotilhèse  se  iroaTail  dans  an  article  du  joarnal  le  Tgmps. 
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ce  sujets  à  M.  de  Lafayette^  le  nom  de  PoUgnac  populaire. 
La  chute  de  M.  de  Lafayette  était  deyenue  possible,  car 
elle  était  discutée  et  prévue  ;  et  ceux  même  qui  ne  b 
désiraient  pas  ne  s'y  montraient  plus  incrédules.  EUe 
devança  le  vœu  des  plus  impatients. 

La  Chambre  des  députés  discutait  alors  le  projet  de  ki 
sur  la  garde  nationale.  Cette  déUbération  n'avait  donné 
lieu  à  aucun  incident  remarquable^  lorsqu'on  arriva  à 
l'article  50  du  projet^  amendé  parla  commission  dans  les 
termes  suivants  :  a  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 
a  tionale  formera  plusieurs  légions,  le  Roi  pourra  nom- 
a  iHer  un  commandant  supérieur.  Il  ne  pourra  être 
a  nommé  de  commandant  supérieur  des  gardes  naiio- 
a  nales  de  tout  un  département  ou  même  d'un  arrondis- 
a  sèment  de  sous-préfecture.  Cette  disposition  n'est  pat 
a  appUcable  au  département  de  la  Seine  ^  o  Rien  de  plus 
sage  et  de  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  liberté  que 
cette  prohibition.  En  défendant  au  Roi  de  placer  soos 
l'autorité  d'un  seul  chef  militaire  un  trop  grand  nombre 
de  citoyens  armés^  la  loi  prenait  ses  sûretés  contre  les 
entreprises  du  despotisme.  Le  commandement  général 
des  gardes  nationales  du  rojaume  était,  il  est  vrai,  aboli 
par  cet  article.  Mais  ce  commandement,  M.  de  (Fayette 
ne  l'exerçait  qu'à  titre  provisoire,  et  avait  déclaré  que 
s'il  était  permanent,  il  serait  dangereux*.  La  position 
temporaire  du  général  Lafayette  n'avait  rien  à  démêler 
avec  la  loi  ;  car ,  vu  la  longueur  présumée  des  débats 
dans  les  deux  Chambres,  il  devait  s'écouler  plusieurs  mois 
avant  sa  promulgation'.  Or,  un  avenir  de  plusieurs  mois 


*  Ceiarticlc  est  devenu  rarticle  64  de  la  loi. 
«  Ordre  du  jour  du  31  juillet  1830. 

*  Ls  loi  a  46i  artiéhs;  elle  ne  l'ut  promulguée  que  le  tl  mars. 
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sufDsait  à  un  pouvoir  qui^  suiyant  H.  de  t.afayetf e  lui- 
même,  ff  était  incompatible  arec  les  institutions  d'une 
monarchie  constitutionnelle*.  » 

Cependant  quelques  députés,  par  des  considérations 
tontes  personnelles  au  vieux  général,  auraient  voulu  que 
k  loi  nt  une  exception  en  sa  faveur.  M.  de  Vaucelle  pro- 
posait d'i^ter  à  Farticle  que  «  le  général  Lafayette 
ff  pourrait  seul  avoir  le  commandement  général  de 
c  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  »  M.  Sal verte, 
pour  empêcher,  disait-il,  quece  commandement  supérieur 
ne  fîU  recréé  dans  l'avenir,  a  au  grand  détriment  de  la 
puissance  monarchique  et  des  libertés  nationales,  »  Rédi- 
geait ainsi  son  amendement  :  «  Les  fonctions  de  comman- 

•  dant  général  des  gardes  nationales  du  royaume  cesse' 

•  ront  en  même  temps  que  les  circonstances  qui  les  ont 
c  rendues  nécessaires.  Ce  commandement  général  ne 
«  pourra  jamais  être  rétabli  que  par  une  loi.  Nul  ne 
«  pourra  y  être  appelé,  en  aucun  cas,  qu'en  vertu  d'une 
ff  loi  spéciale.  »  D'autres  orateurs  encore  modifiaient  la 
forme  sans  rien  changer  à  la  pensée;  et  le  ministre  de 
Pintérieur  lui-même  proposait  de  dire  que  •  les  fonctions 
ff  de   commandant    général    seraient    provisoirement 
ff  maintenues,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  jugeât  qu'elles  ne 
ff  seraient  plus  nécessaires.  »   Hais  M.  Charles  Dupin, 
rapporteur  de  la  commission,  opposa  à  tous  ces  amende- 
ments un  argument  sans  réplique  :  c'est  que  la  question 
était  résolue  par  l'article  6  déjà  volé.  Cet  article  plaçait, 
en  eflét,  les  gardes  nationales  a  sous  l'autorité  des  maires, 
«  des  sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  Tinté- 
i  rieur.  »  A  moins  de  mettre  le  commandant  général  au- 
dessus  du  ministre,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  lui 

«  Dîscoon  à  b  Giambre  des  députés,  sériée  du  27  dcce 

T.  II.  «(^ 
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dans  cette  hiérarchie  ;  on  ne  pouvait  Ty  introduire  sans 
renverser  toute  Téconomie  de  la  loi  et  sans  bouleverser 
toute  la  filière  administrative,  a  Depuis  le  30  juillet,  dit 
en  terminant  le  rapporteur,  le  général  Lafayette  a  été  la 
loi  vivante  de  la  garde  nationale.  Il  a  recueilli  une  gloire 
immense,  par  la  manière  dont  il  a  accompli  cette  grande 
mission.  MaisTami,  le  compagnon,  Témulede  Washing* 
Um  sent  très-bien  qu'un  homme  ne  peut  rester  toute 
sa  vie  la  loi  vivante,  à  moins  que  la  loi  écrite  ne  soit 
morte,  o  Le  président  du  conseil  fit  alors  connaître  à  la 
Chambre  qu'au  moment  où  cesseraient  les  fonctions  du 
général  l^ayette,  le  Roi,  pour  consacrer  le  souvenir  des 
services  rendus,  se  proposait  de  lui  conférer  le  titre  de 
commandant  général  honoraire. 

Durant  tout  ce  débat,  le  nom  de  M.  de  Lafayette  n'avait 
été  prononcé  qu'avec  respect.  Mais  tout  en  lui  prodiguant 
des  éloges  exagérés,  la  majorité  était  bien  décidée  a  ne 
se  relâcher  en  rien  de  sa  résolution.  Le  vieux  général 
voulait   imposer  au  Gouvernement  le    renvoi  de  la 
Chambre  ;  la  Chambre  brisait  un  pouvoir  qui  était  pour 
elle  un  ennemi.  M.  de  Lafayette  avait  mis  toute  son  ia-> 
fluence  au  service  d'une  opposition  extrême;  la  majorité 
lui  retirait  des  mains  l'arme  formidable  qui  faisait  sa 
force  contre  elle.  Tout  cela  était  franc,  loyal,  légitime; 
tout  cela  était  de  bonne  guerre.  On  a  beaucoup  parlé  de 
ruses,  d'intrigues  et  surtout  d'ingratitude.  Injustice  et 
mensonge  I  Les  ruses  et  l'intrigue  étaient  chez  ceux  qui 
voulaient  abuser  d'un  commandement  conféré  par  le 
Roi,  pour  tenir  son  Gouvernement  en  tutelle  et  pour  ré- 
genter la  France  au  gré  d'une  minorité.  Quant  à  l'ingra- 
titude, quels  que  fussent  les  services  de  M.  de  Lafayette, 
c'était  y  mettre  un  trop  haut  prix  d'exiger,  en  récom- 
pensÇp  que  le  Roi  lui  sacrifiât  et  le  vœu  de  la  France,  et 
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la  constitution  du  pays,  et  Tautorité  du  chef  de  TÉtat^  et 
l'indépendance  de  son  Gouyernement,  et  llioimeur  de  sa 
cooronne. 

Tout  en  supprimant  dans  Tayenir  le  commandement 
do  général  Lafayette,  la  Chambre  y  ayait  apporté  des 
ménagements  qui  ôtaient  à  son  yote  toute  apparence  d'une 
hostilité  personnelle.  Le  Roi,  de  son  côté,  ayait  exprimé 
sa  yolonté  de  laisser  toutes  choses  en  Tétat  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Le  yieux  général  pouyait  donc,  sans 
que  sa  dignité  eût  à  en  southrir,  consenrer  ses  fonctions.  Et 
cependant,le  lendemain  *,  il  enyoya  au  Roi  sa  démission. 
A  quelle  influence  obéissait  en  cela  H.  de  Lafayette?  U 
croyait,  il  Ta  luinnéme  déclaré  %  que  le  moment  n'était 
ptf  encore  arrivé  où  son  commandement  cesserait  d'être 
nécessaire*  Pourquoi  donc  l'abandonnait-il  si  précipitam- 
ment? La  raison  en  est  facile  à  donner.  En  retirant  son 
ooDoours  an  Gouyernement,  alors  qu'il  jugeait  ce  concours 
encore  indispensable,  H.  de  Lafayette  pensait  réduire  la 
Couronne  a  merci.  Achille,  en  s'enfermant  dans  sa  tente, 
ne  força-t41  pas  Agamemnon  à  lui  ramener  Briséis?  Ce 
que  la  colère  ayait  fait  faire  à  Achille,  M.  de  Lafayette, 
toujours  maître  de  lui,  le  faisait  par  calcul. 

El  puis  il  y  avait  autour  de  lui  un  parti  dont  cet  événe- 
ment servait  les  vues,  et  qui  comptait,  grftce  à  la  magie 
de  ton  nom,  le  replacer  bientôt,  par  une  révolution,  au 
poaToir  d'où  la  l(ri  le  faisait  descendre.  Aussi  à  peine  le 
vole  de  la  Chambre  était-il  connu,  qu'on  entendit  parler 
de  trouMes  prochains,  de  projets  d'émeutes.  Dans  la  nuit 
du  34  au  25,  des  artilleurs  se  rendirent  près  de  M.  de  Sé^ 
momrille ,  grand  référendaire  de  la  Chambre  des  pairs , 

«  25  décembre. 

*  ClMiiilire  des  d^lés»  séance  du  27  déiembre. 


14a  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  V.     ' 

et  lui  déclarèrent  que  si  Ton  ne  faisait  pas  de  eonees^ 
sions  au  parti  populaire^  et  si  le  général  Lafayette  ne 
restait  pas  commandant  de  la  garde  nationale,  le  Luxem- 
bourg serait  envahi  et  la  Chambre  des  pairs  culbutée. 

Le  cœur  humain  est  ainsi  fait  que  les  plus  nobles  carac- 
tères ne  sont  pas  toujours  supérieurs  aux  mécomptes  de 
la  yanité.  Peut-être  H.  de  Lafayette  n'entrevoyait-il  pas 
sans  satisfaction  la  possibilité  d'un  mouvement  populaire 
occasionné  par  sa  retraite.  On  le  voit  s'appliquer  à  im- 
primer à  cette  retraite  le  caractère  d'une  rupture.  Ses 
amis,  ses  familiers  la  représentaient  bruyanmient  comme 
le  résultat  d'une  odieuse  ingratitude.  Lui-même  aflTectait 
de  se  résigner  au  rôle  de  victime.,  en  exhortant  au  calme 
une  députation  d'étudiants  qui  lui  exprimait  l'indignation 
des  Écoles.  C'est  encore  le  même  sentiment  qui  respire 
dans  la  lettre  respectueuse  par  la  forme,  altière  par  la 
pensée,  qui  portait  au  Roi  sa  démission,  et  où  il  répons* 
sait  avec  dédain  le  titre  de  commandant  honor^re. 

Le  Roi  n'était  pas  préparé  à  cette  espèce  de  coup  de 
théâtre.  Sans  se  laisser  arrêterparaucune  considération, 
lorsqu'il  s'agissait  d'affranchir  son  Gouvernement  de  l'in- 
tolérable domination  d'un  lord  protecteur,  il  voulait  d'au- 
tant moins  blesser  les  susceptibilités  du  vieux  général, 
qu'il  ne  désirait  pas  sa  retraite  si  prochaine.  Malgré  ses 
travers  politiques,  M.  de  Lafayette  était  une  force  consi- 
dérable ;  et,  dans  un  Ëtat  encore  chancelant  sur  ses  bases, 
le  brusque  déplacement  d'une  telle  force  n'est  pas  sans 
inconvénient.  Par  ordre  du  Roi,  le  président  du  conseil  et 
le  ministre  de  l'intérieur  allèrent  trouver  M.  de  Lafayette, 
et  s'efforcèrent,  en  invoquant  son  patriotisme,  de  le  faire 
revenir  sur  sa  détermination.  Le  Roi  lui-même  lui  écrivit 
dans  les  ternies  les  plus  affectueux,  et  le  pria  de  ne  pas 
donner  suite  à  sa  démission,  avant  d'en  avoir  causé  avec 
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lui.  La  conversation  eut  lieu,  en  effet,  le  soir  même.  Hais 
toutes  les  instances  du  Roi  furent  inutiles,  H.  de  Lafayette 
persista.  B  n'avait  trouvé,  disait-il,  dans  le  Tote  de  la 
Chambre  a  qu'une  occasion  de  retirer  cette  espèce  de 
c  corps  opaque  placé,  par  un  mandat  invisible  mais  réel, 
«  entre  le  public  et  la  Couronne,  et  qui  l'associant,  lui 
c  II.  de  Lafayette,  aux  déviations  commencées  ou  proje- 
«  tées  de  la  révolution  de  juillet^  lui  aurait  donné  une 
c  position  trompeuse  K  b  En  termes  plus  clairs,  M.  de 
Lafayette  se  refusait  à  couvrir  plus  longtemps  de  sa  pro- 
tection un  gouvernement  rebelle  à  ses  inspirations.  Quant 
au  mandat  invisible  dont  il  se  prévalait,  rien  ne  saur^t 
mieux  montrer  à  quel  point  il  poussait  la  persuasion,  on 
voudrait  dire  la  superstition  de  sa  suprématie.  Mais  il  (uifL 
autre  chose  que  des  rêveries  de  visionnaire  pour  base  a 
un  pouvoir  qui  prétend  se  superposer  à  des  députés  élus 
et  à  un  roi  dioisi  par  la  nation. 

D^autres  démarches  encore,  pressantes  et  multipliées, 
et  auxquelles  le  Roi  n'était  point  étranger,  furent  faites 
près  de  M.  de  Lafayette.  MM.  Marmier  et  de  SchonM, 
colonels  de  la  garde  nationale,  et  quelques-uns  de  ses 
amis  les  plus  déTOuéslui  représentèrent  quelles  fâcheuses 
conséquences  pour  l'ordre  pouvait  avoir  sa  démission  en 
un  pareil  moment.  L'obstiné  général  maintint  le  défi.  Il 
ne  consentait  à  retirer  sa  démission  que  si  ses  amis  de  la 
gauche  étaient  mis  en  possession  du  ministère,  et  si  les 
deux  Chambres  étaient  dissoutes,  pour  être  reconstituées 
sur  des  bases  largement  libérales;  c'est-à-dire  que  H.  de 
Lafayette  voulait  imposer  au  Roi  un  double  coup  d'État 


<  I^Ure  de  M.  *ie  Lafayeite,  en  datedal^  juiMel  4833,  dans  le 
recni-il  des  Mémoires,  correspondance,  etc.,  publiés  par  sa  famille ^ 
l.VI. 
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contre  la  miyorité  parlementaire  et  contre  la  Charte  ^  Ces 
conditions  ayant  été  rapportées  au  Roi,  Louis-Philippe 
répondit  :  a  On  peut  m'attaquer  dans  mon  péllàis  ou  me 
tuer  dans  une  émeute;  mais  j'ai  juré  fidélité  à  la  Charte, 
je  ne  viderai  pas  mon  serment.  »  Et  le  remplacement  de 
H.  de  Lafayette  fut  décidé. 

Toutes  ces  négociations  avaient  été  suivies  avec  une 
extrême  rapidité,  car  le  salut  de  tous  pouvait  dépendre 
de  quelques  heures  de  retard.  Paris  alors  n'était  pas  en- 
core complètement  revenu  des  grandes  émotions  causées 
par  le  procès  des  ministres.  Le  parti  populaire  prenait 
pi^texte  de  la  démission  de  H.  de  Lafayette  pour  renou- 
veler l'agitation.  Il  eût  été  d'une  haute  imprudence  de 
laisser  la  garde  nationale  de  la  Seine  sans  commandement 
le  Roi  lui  donna  pour  chef  un  officier  de  forte  trempe, 
une  des  glorieuses  renommées  de  l'Empire,  le  général 
comte  de  Lobau,  membre  de  la  Commission  munidpale 
pendant  les  journées  de  juillet.  Le  Roi  annonça  cette 
nomination  à  la  garde  nationale,  par  une  proclamation 
oà  il  exprimait  les  regrets  les  plus  touchants  de  la  retraite 
du  général  Lafayette  *.  Quelques  jours  après,  Louis-Phi- 
lippe, accompagné  du  nouveau  général  en  chef,  passa  en 
revue  les  légions  de  Paris  dans  leurs  quartiers  respectifs, 
et  en  reçut  les  plus  chaleureux  témoignages  d'affection 
et  de  confiance. 

Les  efforts  des  amis  de  H.  de  Lafayette  pour  soulever 
l'opinion  publique  n'eurent  aucun  succès.  L'opinion  fa- 
tiguée resta  froide  et  presque  indifférente.  En  vain  M.  de 
Lafayette  adressa  à  a  ses  frères  d'armes  »  des  adieux 
diffus,  véritable  manifeste  politique  où  l'aigre  allusion 

1  Ces  faits  ont  été  niés  depuis,  mais  ils  sont  certains. 
'  Î7  décembre. 
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démentait  la  politesse  étudiée  d^  la  phrase^  et  où  il  énu- 
mérait  ses  ^vices  avec  une  complaisance  exempte  de  * 
modestie;  éir  vain  les  patriotes  des  diverses  légions  en- 
voyèrent près  de  lui  députation  sur  dépulation,  pour 
protester  contre  une  a  scandaleuse  ingratitude;  »  en  vain 
H.  Dupont  (de  l'Eure)  laissa  tomber  enfin  cette  démission 
qu'il  tenait  suspendue^  comme  une  épée  de  Damoclès, 
sur  la  tête  du  Gouvernement;  en  vain  les  journalfx  amis 
sonnèrent  le  glas  de  la  liberté.  La  France  sensée  se  refusIP 
à  croire  que  ses  libertés  fussent  en  péril  parce  qu'elle 
aurait  un  dictateur  de  moins;  M.  Dupont  fut  remplacé 
par  M.  Mérilhou,  qui  eut  lui-même  pour  successeur^  an 
ministère  de  l'instruction  publique  et  descultes^  M.  Bar- 
the.  Paris  manifesta  plus  de  surprise  que  oPmécontenM^ 
tementy  et  le  pays  assista  impassible  à  la  chute  de  ce  grand 
pouvoir  qui,  la  veille  encore,  se  croyait  inattaquable. 

La  chute  fut  lourde,  car  M.  de  Lafayette  tomba  du  r Ag 
de  première  puissance  de  TÉtat  à  celui  de  chef  d'une  op- 
position frondeuse  et  tracassière.  Ce  sont  là  les  retours 
de  la  popularité. 


» 
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CHAPITRE  XVIII 


INSURRECTION  DE  LA  POLOGNE. 


Le.  Conféreoce  deLondrr«  commenceà  8*occa|4[fede1a  question  hoUandg-belge. 

—  Position  qae  prend  If.  deTallejrand  danm  Conférence.— La  Comtéremte 
inpcvae  une  tospettaion  d'arnes  aox  parliet  belligérantes.  — Le  congrès  natio- 
nal procUme  Tindépendance  de  la  Belgique,  déclare  que  le  gourcrnementsera 
■onarcbique,  et  prononce  l'exclusion  de  la  maison  d'Orange-Nassau*  —  Effila 
que  rinsurrection  de  Varsovie  produit  sur  la  situation  de  TEurope  —  État  de 
la  Pologne  sons  le  gouTemement  des  ccars  ;  projeta  de  roBBHpur  Alexandre  ; 
canaea  du  mécontentement  réciproque.  —  Le  grand-duc  CMJipiitin. — Dispo*^^ 
Mtions  des  direrses  classes  de  la  population.  —  La  conspiration  érlate  l^^ 
99  Bonrembre. — Prise  da  Belrédère;  assassinat  des  officier»;  ftiite  de  Constan- 
tin.— Lea  régiments  polonais  pa&sent  aox  conjurés.  —  Premières  concessions 
Unies  par  le  conseil  de  gonrernement  à  rinsurrection. — Chlopicki  nommée- 
aérai  en  chef  —Le  grand-doc  ConstanUn  quitte  la  Pologne.—  Éublissenn^ 
d'an  goaTemement  prorisoire.— Chlopicki  s'empare  de  la  dictature.  —  Il  en- 
gage des  négociations  arec  Tempereur  Nicolas,  et  réclame  Tappui  des  puis- 
sances ooctdentnles — Manifeste  de  Tempereor  Nicolas  (18  décembre}.*-Chlo- 
pidd  est  déposé  par  la  commission  de  la  diète.  —  La  diète  Tote  la  déchéance 

de  la  maisoa  de  Romanow.— Effet  qoe  ces  érénements  produisirent  en  France. 

—  EiKortadn  gouTemement  français  en  fareur  des  Polonais  ;  il  ne  trouTe  con- 
coors  ni  à  Tienne,  ni  à  Berlin,  ni  ï  Londres  —Il  enrôle  If.  le  duc  de  Morte- 
■art  à  Saint- Péteraboorg;  objet  de  cettemiasion.— M.  de  Mortcmart  rencon- 
tra 0ar  aa  roote  des  enroyés  do  KOOTemement  polonais.  —  La  Conférence  de 
Londres  signe  le  protocole  do  SO  décembre,  qui  admet  la  séparation  de  la  Hol- 

ec  de  U  Belgiqoe.  —  Protestation  du  gouremement  belge  contre  les 
de  ee  protocole. 


On  a  TU  qu'eo  réponse  à  la  réclamation  portée  devant 
elles  par  le  roi  des  Pays-Bas,  les  cinq  grandes  puissances 
avaient  renvoyé  à  la  Conférence  de  Londres  le  règlement 
de  l'affaire  hollando-belge.  Libres  chez  eux^  par  suite  du 
Mo  rois  par  la  France  à  toute  intervention  armée,  les 
Belges  s'étaient  hfltés  de  reconstituer  politiquement  leur 
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iiaiionalité^  atin  de  placer  Tœuvre  de  la  diplomatie  sous 
la  pression  toujours  si  puissante  des  faits  accomplis.  En 
attendant  la  réunion  du  congrès  national,  qlkevait  avoir 
lieu  le  10  novembre,  le  gouvernement  provisoire  *  avait 
chargé  une  commission  de  préparer  un  projet  de  consti- 
tution  pour  les  provinces  belges,  comme  Etat  indipet^ 
dant.  Cette  commission  s'était  mise  inunédiatement  à 
Tœuvft,  et  dans  sa  première  séance  *  elle  avait  décidé, 

*^>ar  huit  voix  contre  mie,  a  que  la  forme  du  gouverne- 
neni  serait  monarchl^e.»  Quinze  jours  après,  son  travail 
était  terminé  et  livré  à  la  publicité. 

La  Conférence  de  Londres,  en  ouvrant  ses  délibérations, 

trouva  don^Jes  choses  à  ce  point  '. 

41^     La  posiiob  que  prit,  dès  le  début,  M.  de  Talleyrand, 

dut  paraître  singuUère.  a  Je  n'apporte  pas  id,  dit-il  i  ses 

collègues,  la  voix  de  la  France  ;  il  n'y  a  plus  de  France 

•  dq)lomatiqiie.  Je  ne  suis  qu'un  homme  de  quelque  expé- 
rience, qui  vient  s'asseoir  près  de  vieux  amis,  pour  causer 
d'atniires  générales.)»  La  pensée  de  l'éminent  diplomate 
est  facile  à  saisir.  Il  assurait  à  sa  parole  d'autant  plus 
d'autorité,  qu'il  la  rendait  indépendante  de  la  mobilité 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  gouvernement  français; 
en  même  temps,  il  se  ménageait  une  retraite  honorable, 
pour  le  cas  où,  par  le  jeu  des  partis  qui  se  disputaient  la 
France ,  la  politique  de  modération ,  qu'il  se  proposait 


1  Ce  gouvernement  était  composé  de  MM.  le  baron  d'HooghTorst, 
Ch.  Rogier,  comte  F.  de  Mérode,  A.Gendebien,  S.  VtndeWefer, 
Jolly,  J.  Vanderlinden,  Nicolaf,  de  Coppin  et  de  Potter. 

s  12  octobre  4830. 

*  Les  membres  de  la  Conférence  étaient  :  pour  TAngleterre,  le 
comte  d'Aberdeen  ;  pour  l^Autriche,  le  prince  Esterbazy  ;  pour  la  Rus- 
sie, le  comte  Matuschewitsch  ;  pour  la  Prusse,  le  comte  de  Bulow  ; 
pour  la  France,  le  prince  de  Talleyrand. 
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de  faire  préraloir  au-dehors.  aurait  à  subir  un  désaveu. 
Qirïl  n'y  eût  pas  alors  de  Fraïice  diplomatique^  cela  était 
rigonrenseinéfll  Trai.  Toute  la  diplomatie  sérieuse  du 
Gouvemenient  français  résidait  dans  le  Roi^  et  dans  le  Roi 
sful.  M.  Mole  venait  d'être  renversé.  Le  ministère  Laffitte 
avait  placé  le  maréchal  Maison  à  la  direction  des  affaires 
étrangères.  Imprimer  %ielque  suite  à  Faction  dipk)ma- 
tique  du  cabinet  du  Palais-Royal^  à  travers  rinexpérttence 
du  brave  maréchal^  les  légèretés  de  M.  Laffitte^  les  bou- 
tades de  M.  Dupont^  les  entratnemetits  révolutionnaires 
de  M.  de  Lafayette^  les  indécisions  du  pouvoir  et  les 
émeutes  de  la  rue^  était  chose  impossible.  Confident  des 
vues  et  des  intentions  du  Roi^  en  possession  par  lui-mémt 
de  tontes  les  traditions  des  affaires  de  TEurope  depuis  un 
demi-siècle^  M.  de  Talleyrand  allait  faire  de  la  politique, 
non  telle  qu'au  milieu  de  la  fièvre  des  esprits  le  présent 
la  lui  dicterait  peut-être^  mais  telle  que  l'avenir  la  rati-^ 
itérait  Cest  cette  politique  qu'il  plaçait  sous  sa  responsa- 
bilité persmmelle.  Cette  attitude  du  vieux  diplomate  avllt^ 
en  ootre^  davantage  de  le  dégager  de  toute  solidarité  dans 
les  extravagances  de  propagande  par  lesquelles  les 
brooiUons  compromettaient  la  France  et  son  Gouverne- 
ment. Elle  lui  permettait  d'obtenir  beaucoup  au  nom  de 
Pordre  européen,  sans  rien  exiger  au  nom  de  la  révo- 
lution criarde  et  batailleuse.  M.  de  Talleyrand  avait  bien 
jugé  son  terrain  ;  le  succès  l'a  prouvé. 

Le  premier  acte  de  la  Conférence  fut  un  témoignage  de 
déférence  pour  l'autorité  de  la  France.  Par  son  protocole 
V»  I  ^  en  date  du  A  novembre^  la  Conférence  invitait  les 
parties  belligérantes  à  une  suspension  des  hostilités^  en 
aangnant  pour  ligne  de  démarcation^  entre  les  armées  res- 
pectives, les  frontières  des  Provinces-Unies,  telles  qu'elles 
existaient  avant  le  traité  du  30  mai  1814.  Quelque  soin 


156  REGNE  DE  LOUIS-PHI  LIPPE  !•'. 

que  prit  le  protocole  de  déclarer  que  cet  armistice  ne  pré- 
jugeait en  rien  la  solutioif  des  questions  à  résoudre,  il 
ressortait  évidemment  de  la  décision  ptÊe  deux  consé- 
quences :  une  communauté  de  désir  d'échapper  à  la 
nécessité  d'une  intervention  armée  ;  Tadmission,  comme 
base  des  arrangements  futurs,  du  principe  de  séparation 
entr^  la  Belgique  et  la  Hollandi.  L'armistice  lui-même 
était  tout  en  faveur  des  Belges,  puisqu'en  leur  livrant  la 
paisible  jouissance  du  sol  national,  il  leur  laissait  le  temps 
de  s'organiser  militairement  pour  la  défense,  et  de  se 
constituer  comme  peuple  indépendant.  En  politique,  h 
possession  du  fait  est  toujours  un  puissant  auxiliaire  pour 
^ider  à  faire  reconnaître  le  droit.  D'ailleurs,  le  roi  Guil- 
laume I«r  était  loin  de  s'endormir  dans  sa  défaite.  Il  aug- 
n^entait  son  armée  ;  il  concentrait  toutes  ses  forces  navales 
à  proximité  des  côtes  de  la  Belgique.  Le  bon  état  de  ses 
finances  lui  permettait  de  prendre  à  sa  solde  d'excellentes 
troupes  de  Suisse  et  d'Allemagne.  La  lutte  aurait  donc 
p#  être  encore  longue  et  terrible  ;  et  qui  sait  quelles 
complications  la  guerre,  même  limitée  entre  les  fron- 
tières du  royaume  des  Pays-Bas,  aurait  fait  naître  dans 
les  affaires  de  l'Europe  ? 

Le  gouvernement  provisoire  de  Belgique  ne  commit 
pas  la  faute  de  rejeter  les  avances  de  la  fortune.  Malgré 
l'enivrement  d'un  premier  triomphe,  il  eut  la  sagesse  de 
ne  pas  céder  à  de  folles  incitations.  Il  s*empressa  d'adhé- 
rer aux  bases  de  l'armistice,  qui  lui  furent  apportées,  le  7 
novembre,  par  deux  commissaires  de  la  Conférence, 
HH.  Brcsson  et  Cartwright,  secrétaires  des  légations  de 
France  et  d'Angleterre.  Après  un  deuxième  protocole  du 
17  novembre,  qui  déterminait  les  conditions  d'exécution, 
la  suspension  d'armes  fut  déQnitivement  prononcée  le 
21  novembre. 
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Un  point  important  était  acquis;  car  une  attaque  des 
Bdges  contre  les  anciennes  firovinces  de  la  Hollande  au- 
rait  inévitaMeBiBnt  amené  Fannée  prussienne  surl'Escaut. 
La  France  se  fût  trouvée  alors  dans  la  désastreuse  alter- 
native ou  d'abandonner  les  Belges  en  les  désavouant^  ou 
de  86  jeter^  pour  une  cause  qui  aurait  cessé  d'être  juste^ 
dans  les  hasards  d'une  fuerre  générale. 

Ainsi,  par  le  seul  ascendant  de  sa  parole^  par  ses  con- 
tefls  à  Bnneiles,  par  son  langage  ferme  et  conciliant  à 
Loodres,  la  France  faisait  transporter  du  champde  bataille^ 
où  dix  années  de  guerre^  peut-être^  ne  l'eussent  pas  vidée^ 
mr  le  terrain  pacifique  de  la  diplomatie^  la  (|uesUon  d'une 
diMointion  du  royaume-uni  des  Pays-Bas.  Elle  réduisait 
i  «ne  rédaction  de  protocole  la  radiation  du  plus  hostile 
à  ta  paissance  de  tous  les  articles  des  traités  de  t815. 

Les  Belges  mettaient  le  temps  à  profil,  et  marchaient 
foo  pas  déterminé  dans  la  voie  quils  s'étaient  ouverte. 
Ils  atvaient  rétabli  dans  leurs  provinces  un  ordre  relatif. 
Piartout  Tadministration  fonctionnait  régulièrement,  s9us 
Taolorité  du  gouvernement  provisoire  et  sous  la  protection 
de  la  garde  civique.  Le  congrès  national,  assemblé  le  tO 
novembre,  s'était  occupé  sur-le-champ  de  la  constilulion. 
Le  18,  il  proclama,  à  Tunanimité  de  ses  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  membres  présents,  l'indépendance  de  la  Belgique. 
Quatre  jours  après,  il  adopta,  par  cent  soixante-quatorze 
voit,  comme  forme  de  gouvemernsnt,  la  monarchie  cons' 
tilnlionnelle  représentative  sous  un  chef  héréditaire  ;  treize 
voix  seolement  se  prononcèrent  pour  la  républiq^ie.  Enfin, 
kSi,  cent  soixante-une  voix  contre  vingt-huit  déclarèrent 
la  déchéance  de  la  maison  d 'Orange-Nassau,  et  son  exclu- 
Bon  perpNetuelle  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 
De  teb  votes  avaient  une  portée  qu'il  est  utile  de  bien 

étabUr. 
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La  proclamation  de  rindépenaance  de  la  Belgique  était 
exclusive  de  la  réunion  à  la¥rance.  Ainsi^  pendant  qœ^ 
par  le  seul  fait  de  la  présence  de  son  plénipotentiaire  à  k 
conférence,  le  Gonyemement  français  désavouait  tonte 
pensée  d'incorporation  de  la  Belgique  ^  cette  pensée  était 
repoussée  à  Tunaniniité  par  le  congrès  national*  Non 
que  l'union  n'eût,  parmi  les  Bdfes  et  sarknit  dans  kt 
provinces  wallonnes,  de  chauds  partisans;  mais  leurs 
adversaires  étaient  à  la  fois  plus  nombreux  et  pins 
influents.  Le  clergé,  dont  l'autorité  était  si  grande  sur  ka 
populations;  la  noblesse^  qui  s'eflbrayait  de  nos  moBors 
démocratiques  et  de  nos  instincts  de  nivellement  ;  k  pin* 
part  des  grands  industriels,  peu  jaloux  de  braver  k  ooih 
currence  de  nos  fabriques  ;  la  ville  de  Bruxelles,  l'orgueil 
des  Flandres,  menacée  de  descendre  au  rang  de  chef-lieu 
de  préfecture  ;  la  piété  des  campagnes,  k  rivalité  des 
villes  ;  les  intérêts  religieux  des  uns,  les  intérêts  matérieb 
des  autres,  et  plus  encore  les  espérances  du  parti  libéral, 
que  l'indépendance  allait  pousser  au  gouvernement,  tout 
cela  créait  contre  l'union  une  majorité  considérabk.  Tel 
était,  en  un  mot,  au  delà  de  la  frontière,  l'ékt  des  equrits, 
que  le  roi  des  Français,  pour  ajouter  la  Belgique  à 
royaume,  aurait  eu  à  vaincre  non-seulement  k 
tance  de  l'Europe,  mais  celle  de  la  Belgique  elle-mâme. 
L'erreur  de  ceux  qui  en  ont  jugé  autrement  provenait  de 
ce  qu'ils  se  posaient  mal  la  question.  Si  k  Belgique  n'avait 
eu  d'autre  choix  que  de  demeurer  hollandaise  ou  de  deve- 
nir française,  elle  se  serait  jetée  avec  enthousiasme  dans 
les  bras  de  la  France;  mais  dès  qu'elle  se  crut  en  situation 
d'espérer  l'indépendance,  son  vœu  le  plus  général  fut  de 
l'obtenir. 

Le  vote  sur  k  forme  de  gouvernement  n'est  pas  moins 
digne  d'attention.  A  Bruxelles  romme  à  Paris,  il  y  avait 
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k  parti  des  dubë,  des  sociétés  populaires^  des  instimiom 
répuMieaifus.  A  Bruxelles  comme  à  Paris^  il  y  avait  des 
chefs  tout  prêts  pour  gouverner  la  république^  des  héros 
de  harricades  pour  se  grouper  autour  d'eux,  des  jeunes 
gens  ambitieux,  pépinière  de  ministres  et  d'aides  de  camp. 
MM.  de  Potter  et  Tielemans,  bien  que  moins  âgés,  n'é- 
tâîeni  pas^moins  popidaires  en  Belgique  que  ne  Tétaient  en 
France  MM.  de  Lafayette  et  Dupont  (de  TEure).  Les  répu^ 
bUcaÎDS  belges  avaient  reçu  de  H.  de  Lafayette  des  conseils 
et  la  promesse  de  son  appui,  pour  établir  sur  l'Escaut  une 
république  fédérative,  ce  qu'il  appelait  une  Suisse  du 
Kard,  une  Suisse  sans  montagnes  !  La  Société  des  Amis 
iu  peuple  leur  avait  envoyé  un  bataillon  de  volontaires 
pour  les  aider  à  cet  effet.  Leurs  efforts  étaient  secondés 
par  de  nombreux  missionnaires  du  parti  de  THôtel  de 
Ville.  La  répubUque  ne  trouvait,  pour  lui  barrer  le  pas- 
sage, ni  représentant  de  la  tradition  monarchique,  ni 
dynastie  nationale.  Les  membres  du  congrès  sortaient 
d'une  élection  populaire,  accomplie  dans  le  feu  d'une 
réTolution.  Et  pourtant,  sur  près  de  deux  cents  votants, 
la  république  n'obtint  que  treize  voix.  La  Belgique  ne 
voulait  pas  plus  que  la  France  des  institutions  républi- 
caines de  M.  de  Lafayette.  Les  vieilles  sociétés  d'Europe 
ne  yoai  pas  à  la  république  comme  à  un  progrès  !  On  peut 
les  y  jeter  par  un  tour  de  main  *  ;  elles  n'y  entrent  pas 
par  ooTote. 

Tout  au  contraire  des  résolutions  précédentes,  l'exclu- 
âoD  perpétuelle  de  la  maison  d'Orange-Nassau  compli- 
quait les  difficultés  de  la  solution.  Nul  doute  qu'elle  ne 


*  On  sait  que  c^est  par  ces  mois  que  M.  Ledru-Rollin,  déposant 
derantla  coiird*appel  de  Bourges,  expliqua  comment  la  république 
mit  été  établie  en  France  en  février  \SiH. 


leo  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•'. 

fût  nécessaire  pour  que  TiDdépendance  de  la  Belgique  ne 
restât  pas  un  ^ain  mot.  L'établissement  d'an  royaume 
belge  sous  le  sceptre  du  roi  de  Hollande  ou  d'un  prince 
de  sa  famille  n'aurait  été  qu'un  expédient  destiné  à  pré- 
parer^  en  le  masquant,  un  retour  à  Tétat  de  choses  anié* 
rieur.  Le  cabinet  du  Palais-Royal  ne  s'y  trompait  pas^  et 
désirait  assurer  aux  Belges  une  situation  moins  précaire. 
Mais  il  savait  aussi  qu'il  n'obtiendrait  pas,  à  cet  effet,  le 
concours  du  duc  de  Wellington,  que  la  dépossession  de 
la  maison  d*Orange-Nassau  blesserait  les  sympathies  des 
torys  et  serait  en  contradiction  avec  leur  système  politi* 
que.  Les  paroles  mises  dans  la  bouche  du  roi,  à  Touver- 
-ture  du  parlement  britannique  S  semblaient  même  an« 
noncer,  sur  ce  point,  une  résolution  de  résistance.  Qnant 
auxautres  puissances,  parFactivité  et  parl'étenduedelearB 
armements,  parle  concert  qui  s'établissait  entre  elles,  sons 
la  haute  influence  ou  plutôt  sous  la  direction  de  l'empe- 
reur de  Russie,  il  était  facile  de  juger  qu'elles  se  pié- 
paraient  à  affronter,  si  on  les  y  poussait,  les  chances  de  la 
guerre.  L'impulsion  partie  de  Saint-Pétersbourg,  sans  être 
précisément  hostile  à  la  France  ou  même  à  son  nouveau 
Gouvernement,  avait  pour  objet  d'opposer  l'obstacle  des 
baïonnettes  à  la  propagation  de  la  contagion  révolution- 
naire. La  plupart  des  petits  souverains  d'Allemagne  par- 
tageaient ces  dispositions,  et  les  Belges  avaient  eu  le  tort 
immense  d'éveiller  les  inquiétudes  de  la  Confédératîoa 
germaniqnc,en  laissant  percer  l'intention  de  revendiqoar^ 
contre  toute  équité,  la  possession  du  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Tout  en  restant  décidé  à  continuer  aux  Belges  sa  pro- 
tection, le  Gouvernement  français  n'entrevoyait  pas  sans 

*  2  novembre. 


INSURRECTION  DE  LA  POLOGNE.  161 

appréh^Bsion  TtsoleineDt  où  il  pouvait  être  rejeté  par 
leur  impatience,  et  M.  LafQtte  ne  ménageait  pas  au  gou- 
Temement  proYisoire  ses  recommandations  de  ne  rien 
précipiter  quant  à  la  question  de  la  personne  royale. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  un  changement  considérable 
s'opéra  dans  le  gouvernement  britannique.  Les  torys, 
débordés  de  toutes  parts,  au  dedans  par  la  question  de  la 
réforme  parlementaire,  au  dehors  par  les  nécessités  sor- 
ties de  la  révcdution  française,  cédèrent  le  pouvoir  aux 
whigs  K  Lord  Grey^  en  succédant  au  duc  de  Wellington, 
lord  Palmerston,  en  prenant  la  place  du  comte  d'Aber- 
deeo,  déclarèrent  se  rallier  au  principe  de  non-inter- 
veotioD  posé  par  la  France.  Cet  événement,  si  favorable 
aux  Belges,  fit  fermenter  les  têtes  au  sein  du  congrès, 
donna  le  vertige  aux  plus  sages,  et  détermina,  malgré 
les  conseils  de  la  France,  le  vote  de  déchéance. 

Quel  allait  être,  sur  les  dispositions  déjà  si  peu  bienveil- 
lantes des  cours  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  leffet 
de  cette  déclaration  intempestive  ?  Le  roi  de  Prusse  et 
Tempereur  de  Bussie,  frappés  ainsi  du  même  coup  dans 
leurs  alliances  poUtiques,  dans  leurs  affections  et  dans 
leurs  intérêts  de  famille,  ne  releveraient-ils  pas  avec  co  - 
1ère  le  gant  qui  leur  était  étourdiment  jeté  ?  Déjà,  grâce 
i  Tadmirable  organisation  de  la  landwehr,  Tarmée  prus- 
Benne  était  prête  à  entrer  en  ligne.  Du  côté  de  la  Russie, 
Tannée  polonaise  et  toutes  les  troupes  sous  les  ordres  du 
caarewicz  (grand-duc  Constantin)  étaient  sur  le  pied  de 
guerre  et  complétaient  leurs  approvisionnements  de 
campagne,  tandis  que  des  corps  nombreux  d'infanterie 
et  de  cavalerie  se  massaient  en  Podolie  et  en  Volhynie. 
L'Autriche  elle-même  remuait  et  multipliait  ses  batail- 

>  15  novembre. 

T.  II.  ^ 
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Ions  ;  et,  bien  qu'elle  affectât  de  n'avoir  en  Tue  que  la 
sécurité  de  ses  possessions  dltalie,  sa  place  était  marquée 
d'avance  à  la  tête  de  rAllemagne  provoquée  à  défendre 
ses  droits  sur  le  Luxembourg.  La  guerre  alors  n'était  plus 
seulement  possible;  elle  était  imminente,  et  paraissait 
inévitable,  dès  que  la  saison  permettrait  aux  armées  de 
quitter  leurs  cantonnements. 

L'insurrection  de  Varsovie,  en  forçant  le  czar  à  tourner 
toutes  ses  forces  contre  la  Pologne,  Tint  brusquement 
changer  le  cours  des  choses. 

Quelque  profonde  sympathie  qu'inspire  toujours  un 
noble  peuple  courant  aux  armes  pour  la  conquête  de  son 
indépendance,  le  temps  n'est  plus  de  dissimuler,  sous  la 
poésie  des  dithyrambes,  le  caractère  et  la  portée  réels  du 
soulèvement  de  la  Pologne.  Il  faut  se  garder  surtout  de 
confondre  dans  une  même  glorification  l'audace  du  con- 
spirateur qui  s'arme,  dans  l'ombre,  d'un  poignard  pour 
l'assassinat,  et  le  courage  du  citoyen  qui  engage  loyale- 
ment le  fer  contre  son  oppresseur.  Hais  ce  qu'on  ne  sau- 
rait oublier,  c'est  que  la  dernière  convulsion  de  la  Polo- 
gne a  été  un  service  rendu  à  l'Occident;  c'est  qu'en  se 
jetant  tête  baissée  dans  cet  immense  duel  où  elle  devait 
succomber,  elle  a  conjuré  la  guerre  prête  à  fondre  sur 
l'Europe. 

Étrange  destinée  que  celle  de  ce  peuple,  aussi  incapa- 
ble de  sagesse  dans  la  liberté  que  de  résignation  sous  le 
joug  ;  toiyours  grand  dans  le  malheur,  mesquin,  brouil- 
lon, batailleur  et  indisciplinable  dans  la  prospérité  ;  sur- 
vivant comme  nation  à  une  longue  série  de  démembre- 
ments, et  n'ayant  jamais  su  s'astreindre  à  une  forme  de 
gouvernement  qui  lui  permit  de  vivre  en  \mx  sous  des 
institutions  nationales  ! 

On  sait  que  le  traité  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  couron- 
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naot  Umjs  les  partages  antérieurs,  répartit  entre  la  Hiissie, 
h  Prusse  et  l'Autriche  les  derniers  débris  de  l'antique 
Pologne.  Par  un  reste  d'égards  |>our  ce  glorieux  peuple, 
l'article  1"  du  traité  stipulait  que  >  les  Polonais,  sujets 

•  respecUrs  de  h  llussie,  de  l'Autriche  et  de  la  Piusse, 

•  obtiendraient  une  représeutatiou  et  des  institutions  na- 
«  tionales,  reniées  d'après  le  mode  d'existence  politique 

■  que  chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartien- 

■  Dcnt  Jugerait  utile  et  convenable  de  leur  accorder.  » 
Par  le  même  article,  t'empereur  de  Russie,  comme  sou- 
veraio  de  huit  palatinats  détachés  du  duché  de  Varsovie, 
ajoutait  à  ses  autres  titres  celui  de  roi  de  Pologne. 

La  nation  polonaise  conserva  donc  un  centre  de  vie, 
taa  sol,  son  ciel,  son  sang,  et,  ce  qui  n'importe  pas  moins 
peot-étre  à  l'existence  des  peuples,  son  nom.  Ce  bienrait, 
el  c'en  était  un,  lu  Pologne  le  devait  a  l'empereur 
Alexandre;  car  |>our  sauver  ce  noyau  de nationaUté,  la 
baultf  inOuence  du  czar  avait  dû  triompher  des  défiances 
de  ses  alliés.  Alexandre  ne  s'en  tint  [ms  là.  Jaloux  d'atta- 
cher à  sa  couronne,  jiar  des  hens  d'alfeclion,  ceux  que  le 
sort  des  amies  avait  faits  ses  sujets,  il  leur  donna  des 
lostilutions  laidement  libérales.  !.£  gouvernement  était 
reprcsenlalif.  Le  jiouvoir  législatif  résidait  dans  le  roi^ 
une  diambre  haute  composée  de  sénateurs  nommés  à 
vie  par  le  roi,  et  une  chambre  basse  formée  des  députés 
des  districts  et  des  communes.  Étail  éligible  quiconque, 
igé  de  trente  ans,  payait  cent  Qorins  (60  francs)  d'impo- 
nlion.  Etaient  électeurs  les  nobles,  les  propriétaires,  les 
manafacturiers,  les  possesseurs  d'un  fonds  de  commerce 
ou  d'un  capital  d'une  valeur  de  six  mille  francs,  les  curés, 
les  vicaires,  les  professeurs,  et  tous  ceux  qui  se  seraient 
dUiagoés  dans  l'exercice  d'une  profession  lilH-raie.  L'ac- 
n  d'un  emploi  civil  ou  militaire  entraînait  la  perte 
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du  mandat  de  député.  Les  débats  des  chambres  étaient 
publics.  La  liberté  de  la  presse^  l'indépeudaiice  de  la  tûat- 
gistrature>  la  liberté  individuelle  étaient  garanties.  Les 
ministres  étaient  responsables.  Les  Polonais  pouyaieot 
seuls  être  nommés  aux  emplois  publics.  Enfin,  le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  se  choisir  un  lieutenant  que  parmi  les 
membres  de  la  famille  royale  ou  parmi  les  Polonais. 

Après  avoir  établi  sur  ces  bases  les  libertés  oonstitu- 
tionnelles  de  son  nouveau  royaume^  Alexandre  imprima  à 
toutes  les  branches  de  Tadministration  une  impulsion 
active  et  féconde.  La  richesse  publique  prit  dlnunenses 
développements.  De  belles  routes  traversèrent  des  plaines 
marécageuses  jusqu'alors  impraticables.  Des  ponts  furent 
jetés  sur  les  cours  d'eau.  De  magnifiques  édifices  s'élevè- 
rent dans  la  capitale.  Des  établissements  de  bienfaisance 
furent  fondés.  Des  écoles  dirigées  par  de  savants  profes- 
seurs furent  ouvertes  a  la  jeunesse.  Les.  manufactures 
se  multiplièrent  de  toutes  parts^  et^  en  quinse  années, 
décuplèrent  la  production.  L'agriculture  suivit  une  pro« 
gression  pareille.  La  population  croissait  rapidement. 
L'armée  bien  nourrie,  bien  vêtue,  bien  logée,  devint 
magnifique  de  tenue  et  d'instruction.  Les  places  fortes 
furent  réparées  et  armées,  les  arsenaux  bien  approvision- 
nés, il  fut  mis  dans  les  finances  un  tel  ordre,  malgré  ces 
énormes  dépenses,  qu'en  1830  U  banque  possédait  dans 
ses  caisses  un  capital  disponible  de  plus  de  cent  millions, 
et  le  trésor  une  réserve  de  vingt  millions. 

Le  royaume  de  Pologne  était  l'objet  de  la  prédilection 
constante  et  avouée  de  l'empereur  Alexandre.  Despote 
par  le  droit  de  sa  naissance,  Alexandre  était,  par  les  qua- 
lités de  son  cœur  et  par  la  noblesse  de  son  inteUigence, 
digne  de  commander  à  des  honmies  libres.  Son  projet 
était  de  rendre  successivement  à  la  liberté  les  provinces 
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polonaises  anciennement  incorporées  à  l'empire,  et  de  li's 
rallacbcr  à  son  nouveau  royaume.  H  portail  mèms  ses 
vues  plus  loin.  Il  considérait  la  Polc^oe  comme  une  école 
<fe  liberté  pour  la  Russie,  comme  une  avant-garde,  qui 
deTtit  ^idcr  ses  hordes  encore  barbares  dans  les  voies 
(le  la  cînlisation.  «  L'organisation  qui  était  en  vigueur 

■  dans  votre  pays,  disait-il  en  1818  à  la  diète  polonaise, 

■  a  permis  l'établissement  immédiat  de  celle  que  je  tous 
«  ai  donnée,  en  mettant  en  pratique  les  princiftes  de  ces 
a  institnlioDS  libérales  qui  n'ont  cessé  de  faire  l'objet  de 
«  ma  sollicitude,  et  dont  j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu, 

•  étendre  l'inllueoce  salutaire  ii  toutes  les  contrées  que 
«  la  Providence  a  confiées  à  mes  soins.  Vous  m'avez  ainsi 
N  offert  les  moyens  de  montrer  à  ma  patrie  ce  qne  je 

•  prépare  pour  elle  depuis  longtemps,  et  ce  qu'elle  ob- 
«  tiendra Les  résultats  de  vos  travaux  m'apprendront 

•  û,  fidèle  à  mes  résolutions,  je  puis  étendre  ce  que  j'ai 

■  déjà  (ait  pour  vous.  » 

Il  semble  qu'entre  un  roi  animé  d'aussi  généreux  sen- 
tinwntl'  ut  ua  peuple  éclairé  et  cbevaleresqne,  l'accord 
et  la  confiance  |touvaicnt  s'établir  sincères  et  durables. 
MaU  il  en  est  des  liaines  de  nationalité  comme  de  certai- 
jnaladies  qui  se  transmettent  dans  le  sang.  Les  Polo- 
aimé  iVleiandre  jxiut-être  ;  ils  baissaient  les 
ites  autant  qu'ils  en  ét^iieut  Uaïs.  Les  douceurs 
prospérilé  inouïe  ne  leur  firent  {loint  outiller  qu'ils 
étaient  Toincus  et  conquis,  et  les  libertés  qui  leur  étaient 
accordées  n'emlormirent  pas  dans  leurs  cœurs  l'borreur 
do  joug  de  l'étraugcr.  Le  nouveau  royaume  était  à  peine 
consittoé  qu'il  eu  forma,  dans  le  but  de  briser  te  sceptre 
du  czar,  une  asMciatiou  secrète  qui  prît  bientôt.,  parmi  la 
DoUcGBC  inférieure,  des  développenieiils  considérables. 
l'n  esprit  d'op|>osition  taquine  et  malveillante  s'allacba  à 
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la  critique  des  actes  du  gouYernement.  Les  rapports  entre 
le  souverain  et  la  nation  commencèrent  à  s'aigrir.  A  cette 
même  époque  (1819)^  il  se  fit  en  Europe^  contre  les  prin- 
cipes de  la  Sainte-Alliance ,  une  réaction  générale.  Des 
symptômes  révolutionnaires  jetèrent  Tépouvante  parmi 
les  gouvernements  absolus,  et  réveillèrent  toutes  leurs 
préventions  contre  les  doctrines  libérales.  Alexandre  lui- 
même  craignit  de  s'être  trompé  et  d'avoir  fait  trop  large 
part  à  la  liberté.  Des  mesures  restrictives  rendirent  Top- 
position  plus  acerbe,  et  cette  opposition  irrita  le  souverain 
contre  ceux  qu'il  accusait  d'ingratitude.  La  charte  polo- 
naise cessa  d'être  exécutée  dans  quelques-uns  de  ses  arti^ 
clés.  La  liberté  de  la  presse  fut  supprimée.  La  diète 
ne  fut  plus  réunie  aux  époques  prescrites;  la  publicité 
fut  refusée  à  ses  séances.  Des  châtiments  préventifs  ren- 
dirent illusoires  les  formes  tutélaires  de  la  justice.  Un 
vaste  système  d'espionnageetde  délation  troubla  la  sécurité 
des  familles.  Les  tribunaux  miUtaires  furent  substitués, 
en  certains  cas,  à  la  juridiction  civile.  Enfin,  et  comme 
pour  ajouter  un  inutile  outrage  à  tant  de  rigueurs  arbi- 
traires, l'usage  de  la  langue  polonaise  fut  interdit  dans 
les  actes  administratifs. 

L'autorité  suprême  dans  le  royaume  avait  été  déléguée 
par  le  czar  au  grand-duc  Constantin,  son  frère,  nature 
fioitasque  ,  caractère  excessif ,  monstrueux  assemblage 
de  nobles  qualités  et  de  penchants  grossiers,  de  tendresse 
exquise  et  de  cruauté  sauvage,  l'intelligence  d'un  savant 
dans  la  tête  d'un  barbare.  Eperdument  épris  d'une  jeune 
fille  polonaise,  Constantin  avait,  pour  l'épouser,  brisé  un 
premier  mariage,  et  renoncé  à  ses  droits  éventuels  au 
trône  de  toutes  les  Russies.  Puis  il  avait  reporté  sur  la 
patrie  de  sa  femme  comme  un  reflet  de  Tamour  qu'il 
ressentait  pour  elle.  Mais  il  aima  la  Pologne  avec  toute 
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la  TÎolence  de  ses  instincts,  et  la  rendit  victime  de  tous 
les  caprices  de  ses  emportements.  L'armée  même,  objet 
de  sa  constante  sollicitude,  Tarmée,  son  orgueil  et  qu'il 
appelait  «  ses  enfants,  »  était  par  lui  soumise  à  des  trai- 
tements, à  des  brutalités  qui  laissent  au  cœur  de  Tbonmie 
libre  un  désir  implacable  de  vengeance.  Ck)nstantin  était 
odieux  à  tous  les  Polonais. 

L'avènement  de  Nicolas  n'améliora  pas  le  sort  et  ne 
changea  rien  aux  dispositions  de  la  Pologne.  Chaque 
jour,  au  contraire,  les  motifs  d'hostilité  devinrent  plus 
nombreux,  les  colères  plus  ardentes.  Malgré  les  prisons, 
les  conseils  de  guerre  et  tous  les  efforts  d'une  infatigable 
police,  la  conspiration  s'étendit  par  degrés  sur  toute  la 
surface  du  royaume.  Elle  avait  pris  le  nom  d'Association 
patriotique,  et  disposait  d'immenses  ressources.  Chaque 
affilié  mettait  au  service  commun  sa  personne  et  tous  ses 
biens,  terres,  serfs,  paysans  et  gens  de  service.  On  a  éva- 
lué à  un  milliard  en  valeur  de  propriétés  et  à  un  million 
de  têtes  le  total  des  contingents.  Sans  accorder  aucune 
confiance  à  une  telle  exagération,  il  est  certain  que  l'asso- 
ciation était  devenue  puissante  et  redoutable. 

A  côté  d'elle  s'étaient  formées,  dans  les  écoles  civiles 
et  militaires,  d'autres  sociétés  secrètes.  Composées 
d'bonunes  plus  jeunes  et  plus  impatients  d'agir,  celles-ci 
étaient  aussi  moins  scrupuleuses  sur  le  choix  des  moyens, 
et  prêtes  à  tout  oser  pour  arriver  à  leur  but. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passa  en  France  et  en  Bel- 
gique, où  le  rôle  principal  dans  la  révolution  échut  à  la 
bourgeoisie,  en  Pologne  la  noblesse  seule  conspirait.  Mais 
aussi  la  noblesse  résumait  dans  son  sein  toute  la  vie  poli- 
tique et  intellectuelle  de  la  nation,  comme  elle  en  absor- 
bait, par  ses  privilèges,  toute  la  force  et  toute  la  grandeur. 
La  noblesse,  en  un  mot,  c'était  l'État.  Vainement  pour 
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rattacher  rémancipation  de  la  Pologne  aux  tendances 
démocratiques  qui  emportent  TOccident^  on  a  cherché  à 
établir^  dans  la  société  polonaise^  une  distinction  entre 
une  aristocratie  cupide^  vénale  et  corrompue^  et  la  no- 
blesse dévouée  au  triomphe  des  principes  libéraux  :  cette 
distinction  n'est  pas  fondée.  La  noblesse  polonaise  était, 
elle  est  restée  jusqu'aujourd'hui  essentiellement  féodale. 
Elle  se  divisait  en  deux  classes.  La  première  formait  une 
oligarchie  composée  d'environ  deux  cents  familles  possé- 
dant d'immenses  propriétés  territoriales  et  se  partagélmt 
les  hautes  dignités  du  gouvernement.  La  deuxième,  dont 
les  familles  se  comptaient  par  centaines  de  mille,  était 
généralement  pauvre,  et  se  disputait  les  emplois  infé- 
rieurs, les  faveurs,  et  trop  souvent  les  libéralités  du  pou- 
voir ou  même  deTétranger.  Considérant  le  travail  comme 
une  dérogation,  avides  d'éclat,  de  luxe,  de  plaisirs,  un 
trop  grand  nombre  de  ces  gentilshommes  étaient  réduits 
à  s'attacher  servilement  à  quiconque  leur  fournissait  le 
moyen  d'alimenter  leur  fastueuse  oisiveté.  La  conjuration 
avait  recruté  parmi  eux  ses  adeptes  les  plus  nombreux  et 
les  plus  zélés.  Mais  loin  que  le  désir  d'affranchissement 
impliquât  pour  eux  une  pensée  de  progrès  social,  la  plu- 
part n'avaient  en  vue  que  la  reprise  de  leurs  anciens  pri- 
vilèges, le  retour  à  ces  temps  où  cent  mille  nobles  ache- 
vai et  couverts  de  leurs  armes  se  réunissaient  dans  la 
plaine  de  Wola  pour  élire  un  roi,  et  où  le  droit  mous* 
trueux  du  liberum  veto  livrait  aux  caprices  du  dernier 
gentillâtre  le  sort  de  la  patrie. 

Le  soulèvement  de  la  Pologne  eut  donc  pour  principal 
mobile  un  intérêt  étroit  et  essentiellement  circonscrit;  il 
n'avait  rien  à  démêler  avec  les  principes  qui,  après  avoir 
produit  en  France  la  révolution  de  1789,  venaient  d'y  dé- 
terminer encore  celle  de  1 830. 
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Il  n'y  avait  pas  de  bourgeoisie  polonaise.  Entre  les 
nobles  et  les  paysans,  il  ne  se  trouvait  d'autre  classe  in- 
termédiaire qu^uiie  population  laissée  en  dehors  de  la 
hiérarchie  nationale.  Le  commerce,  Tindustrie,  les  af- 
fures,  les  professions  manuelles  étaient  abandonnés,  par 
la  morgue  de  la  noblesse  besoigneuse ,  à  une  multitude 
d'étrangers,  que  Tappât  du  gain  amenait  de  tous  les 
points  de  l'Europe.  Ceux-ci  étaient  généralement  favora- 
bles an  goovemement,  qui  avait  répandu  sur  le  pays  une 
merveilleuse  prospérité.  Il  en  était  de  même  des  juifs,  si 
nombreux  en  Pologne,  où  ils  forment  une  nation  dans  la 
nation.  Vivant  à  l'état  de  parias ,  au  milieu  d'une  société 
qui  les  repoussait  avec  mépris,  les  juifs  courbaient  la  tête 
sous  la  dégradation  morale  qui  pesait  sur  eux.  Mais  ils 
avaient  pour  dédommagement  le  traûc  et  l'usure,  qui 
attiraient  dans  leurs  coffres-forts  presque  toutes  les  ri- 
chesses métalliques  du  pays,  et  pour  vengeance  l'espion- 
nage et  la  délation,  que  leur  payait  chèrement  une  police 
niqiiîète. 

Quant  aux  paysans,  ils  devaient  au  gouvernement  des 
aars  des  conditions  moins  pénibles  d'existence.  L'em- 
pereor  Alexandre,  dans  le  but  d'appuyer  son  pouvoir  sur 
la  reconnaissance  des  populations  rurales,  avait  préludé 
i  Tabcdition  gàsérale  du  servage,  en  affranchissant  un 
grand  nombre  de  serfs,  et  en  introduisant  quelques 
améliorations  dans  le  sort  des  autres.  Mais  le  paysan 
poionais  avait  croupi  jusqu'alors  dans  une  ignorance  qui 
ne  hri  permettait  pas  de  sentir  tout  le  prix  de  la  liberté. 
Il  était  d'aiUeurs  sousTinfluence  absolue  du  clergé.  Or,  le 
dergé  avait,  plus  que  les  nobles  eux-mêmes,  horreur  de 
la  domination  du  Russe  schismatique  sur  la  Pologne 
catholique.  Docile  à  son  impulsion,  le  paysan,  qui  fût 
resté  insensible  à  une  question  d'indépendance  ou  de 
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nationalité^  ne  devait  pas  hésiter  à  saisir  sa  faux  pour 
une  question  de  religion. 

La  liberté  avait  toutefois^  en  Pologne^  des  partisans 
sincères  quoique  peu  d'accord  entre  eux,  dans  la  haute 
noblesse^  qui  se  serait  tenue  pour  satisfaite  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  telle  que  la  charte  Tavait  éta- 
blie^ et  dans  les  jeunes  gens  des  écoles,  avides  de  courir 
à  rinconnu. 

C'est  dans  de  telles  conditions  que  les  conspirateurs  se 
disposaient  à  tenter  le  sort  des  armes  entre  un  peuple  de 
quatre  millions  d'âmes  et  un  empire  qui  comptait  cin- 
quante millions  de  sujets.  Il  est  vrai  que  les  Polonais  espé- 
raient voir  se  soulever  à  leur  exemple  et  s'unir  à  eux, 
non-seulement  la  Gallicie  et  le  grand-duché  de  Posen, 
mais  encore  toutes  les  provinces  russes  qui  avaient  autre- 
fois fait  partie  de  la  Pologne,  et  qui  s'étendaient  sur  le 
territoire  compris  entre  la  Ihrwina,  au  nord,  et  le  Dnie- 
per, au  sud.  Ils  voyaient,  en  outre,  dans  une  guerre 
révolutionnaire,  qui  amènerait  les  armées  françaises  sur 
l'Oder,  sur  le  Danube  et  sur  le  Pô,  l'auxiliaire  qui  leur 
permettrait  de  tenir  tête  à  la  fois  à  la  Russie,  à  TAutricbe 
et  à  la  Prusse. 

Avec  de  pareilles  idées,  la  révolution  de  juillet  leur 
apparut  comme  un  signal  infaillible,  car  ils  n'admettaient 
pas  que  la  France  pût  renverser  un  trône  sans  recom- 
mencer les  campagnes  de  la  République.  Aussi,  sans 
interroger  la  France,  sans  attendre  ses  avis,  sans  savoir 
ce  qu'elle  voulait  et  pouvait  faire,  ils  se  décidèrent  à 
agir. 

L'exécution  du  complot  avait  élé  lixée  au  20  octobre. 
Des  jeunes  gens,  au  nombre  de  quarante,  devaient  assas- 
siner le  grand-duc  Constantin  sur  la  place  de  Saxe,  où  il 
se  rendait  chaque  jour  pour  la  parade.  D'autres  devaient. 
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ai  iDême  temps,  s'emparer  des  officiers  généraux  russes, 
enleYer  les  régiments  polonais  par  le  concours  des  offi- 
ciers subalternes,  dont  un  certain  nombre  étaient  affiliés, 
et  les  porter  sur  les  casernes  des  régiments  russes  qu'on 
mrait  désarmés. 

Des  obstacles  imprévus  ne  permirent  pas  de  réaliser 
œ  plan,  et  Texécution  en  fut  renvoyée  au  10  décembre. 
Mais  on  reconnut  bientôt  la  nécessité  de  devancer  cette 
date.  L'arrestation  de  quelques-uns  des  principaux  con- 
jurés prouva  que  la  police  était  sur  les  traces  du  complot, 
et  il  eût  été  dangereux  de  lui  laisser  le  temps  d'en  péné- 
trer le  secret  tout  entier.  A  ce  motif  de  se  hâter  s'en 
igoutait  un  autre  tout  aussi  impérieux.  Le  czar  prenait 
sur  une  large  écheUe  ses  dispositions  de  guerre  pour  le 
printemps.  Des  ordres  étaient  donnés  pour  porter  les 
corps  polonais  sur  la  frontière  occidentale,  et  pour  faire 
entrer  en  Pologne  une  armée  de  cent  mille  Russes.  Des 
mesures  non  moins  contraires  étaient  prises  parla  Prusse 
et  par  l'Autriche.  La  landwehr  polonaise  du  duché  de 
Posen  était  envoyée  en  Silésie,  pour  faire  place  à  des 
régiments  prussiens,  et  une  substitution  analogue  s'opé- 
rait entre  les  troupes  de  la  Gallicie  et  de  la  Hongrie.  Une 
lois  ces  mouvements  opérés,  tout  espoir  dans  le  succès 
d'un  soulèvement  de  ces  provinces  était  perdu.  11  fallait 
donc  les  devancer. 

Le  29  novembre,  à  sept  heures  du  soir,  une  partie  des 
élèves  de  l'école  des  porte-enseignes  et  de  l'université  se 
portent  à  l'improviste  sur  le  palais  du  Belvédère,  rési- 
dence du  czarewicz.  Ils  culbutent  la  garde,  tuent  les  sen- 
tinelles et  s'élancent  dans  le  palais.  Surpris  par  cette 
attaque  soudaine,  les  serviteurs  ne  songent  pas  à  défen- 
dre leur  maître.  Les  uns  sont  mis  à  mort,  les  autres 
preonent  la  fuite.  Le  grand-duc  était  alors  endormi,  à 
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demi  i^êtu^  sur  un  lit  de  repos.  Réveillé  par  le  tumulte, 
il  a  à  peine  le  temps  de  jeter  un  manteau  sur  ses  épaules 
et  de  s'échapper  par  un  escalier  dérobé.  Son  aide  de  camp 
de  service^  le  général  Gendre^  est  tué;  le  Tice-président 
Lubowicki^  chef  de  la  poUce  urbaine,  tombe  percé  de 
treize  coups. 

Maîtres  du  palais,  les  conjurés  se  précipitent  yers  la 
ville.  Des  groupes  de  cavalerie,  accourus  dans  les  jardins, 
coupaient  les  avenues.  Ils  les  traversent  avec  une  irrésis- 
tible impétuosité,  rejoignent  leurs  camarades  restés  dans 
les  casernes,  et  s'avancent  en  bon  ordre  en  criant  :  Atuc 
armes/  Dans  la  rue  du  Nouveau-Honde,  ils  sont  arrêtés  par 
les  lanciers  de  la  garde.  Le  combat  s'engage,  et  les  vieux 
soldats  sont  contraints  de  plier  devant  ces  intrépides  jeunes 
gens.  Un  escadron  de  cuirassiers  lancé  à  leur  pousuite 
n'est  pas  plus  heureux  ;  il  est  refoulé,  et  les  porte-enseignes 
s'acheminent  enfln  librement  vers  le  centre  de  la  ville. 

Déjà  le  mouvement  s'était  propagé.  Une  partie  des  ré- 
giments polonais  avaient  pris  les  armes  à  la  v(hx  de  leurs 
offlciers  inférieurs,  et  répondu  au  cri  de  liberté.  D'un 
autre  côté  ,  les  habitants  des  quartiers  populaires  s'é- 
taient levées  au  bruit  de  la  fusillade.  A  leur  tète,  on 
remarqu  ai  t  les  ouvriers  de  la  corporation  des  cordonniers, 
presque  tous  membres  des  loges  maçonniques.  Armés  de 
bâtons,  de  fourches,  de  pinces,  de  haches,  ces  nouveav 
combattants  se  jettent  en  avant,  emportés  par  cette 
ivresse  furieuse  que  causent  l'odeur  de  la  poudre  et  le 
sifflement  des  balles.  La  prise  de  l'arsenal  leur  livre  trente 
mille  fusils  et  des  munitions.  Dès  lors,  le  succès  de  Fin- 
surrection  fut  assuré. 

En  vain  les  chefs  des  corps  polonais,  les  uns  parce  que 
c'était  leur  devoir,  les  autres  parce  qu'ils  déploraient  la 
folie  de  cette  entreprise,  s'efforcèrent  de  ramener  les  ré- 
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giments  à  la  fidélité  au  drapeau.  La  plupart  furent  mis  à 
mort  par  leurs  propres  soldats  ou  par  les  conjurés^  non 
oomirie  (m  tue  un  ennemi  qui  combat^  mais  comme  on 
asstfsiiie  un  homme  de  cœur  hors  d'état  de  se  défendre. 
C'est  ainsi  que  périrent  le  général  Hauke  et  son  chef 
d'état-migor  le  colonel  Meciszewski^  les  généraux  Trem- 
hkki,  Siemionkowski^  Blumer^  Potocki^  le  braTe  et  glo- 
rieux compagnon  de  Kosciuzko^  et  bien  d'autres.  De  tels 
meurtres  sont  une  souillure^  même  pour  une  révolution. 
La  nuit  du  29  novembre  en  eut  une  autre.  A  la  faveur  du 
désordre,  la  populace  se  rua,  sur  les  boutiques  des  juifs, 
les  pilla  et  les  saccagea^  après  avoir  égorgé  ceux  des 
malbeuraix  propriétaires  qui  lui  tombèrent  sous  la  main. 
On  parvint  heureusement  à  éteindre  les  incendies  que 
des  malfaiteurs  avaient  allumés  sur  plusieurs  points  de  la 
ville. 

Les  combats  dans  les  rues  se  prolongèrent  durant  la 
phB  grande  partie  de  la  nuit;  mais  les  défections  se  mul- 
tipliaient dans  l'armée  au  point  de  rendre  inévitable  la 
défaite  de  l'autorité.  Le  grand -duc  Constantin  ne  fut 
pas,  dansées  circonstances,  à  la  hauteur  de  son  de- 
voir. Loin  de  payer  de  sa  personne ,  et  d'imposer  à  ses 
troupes  par  des  résolutions  promptes  et  vigoureuses,  il 
leur  donna  l'exemple  de  la  défaillance.  Parvenu,  en 
fnjant  à  travers  les  jardins  du  Belvédère,  à  se  placer 
sous  la  protection  de  sa  garde,  il  prit  position  derrière  son 
palais,  au  village  de  Wirzba,  et  attendit  dans  une  inexpli- 
cable inaction  le  résultat  de  la  lutte.  Avant  le  lever  du 
jour,  toutes  les  troupes  encore  fidèles  s'étaient  repliées  sur 
le  quartier  général  du  czarewicz,  abandonnant  aux  in- 
surgés la  capitale  du  royaume. 

Les  hommes  qui  jugeaient  de  sang-froid  ne  s'exa- 
géraient pas  la  portée  de  ces  rapides  événements.  Evi- 
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demment^  il  ne  suffisait  ni  d'une  telle  yictoire  ni  de  tout 
le  courage  des  Polonais^  pour  arracher  la  Pologne  des 
mains  de  la  Russie.  L'important  était  donc  de  mettre  hors 
de  cause  rautorité  royale.  En  donnant  à  rinsurrection 
le  caractère  d'une  protestation  armée  contre  le  despo- 
tisme brutal  du  czarewicz  et  contre  l'inexécution  d%  la 
charte  constitutionnelle,  peut-être  obtiendrait-on  du 
czar  le  rétablissement  des  libertés  promises. 

La  personne  du  roi  était  représentée^  dans  le  gouTer- 
nemenl  de  la  Pologne,  par  un  conseil  de  sept  membres 
nommés  en  1825  par  l'empereur  Nicolas.  Ces  membres 
étaient  le  comte  de  Sobolewski,  président,  les  ministres 
Mostowski  et  Grabowski,  les  généraux  Rautenstrauch  et 
Kosecki,  le  comte  Fedro  et  le  prince  Lubecki.  Ce  consefl 
s'était  assemblé  dans  la  nuit  du  ^  novembre,  et  avait 
pris  les  rênes  du  gouvernement.  Afin  de  retremper  sa 
force,  et  de  rendre  sensible  à  tous  les  yeux  l'union  du  roi 
et  de  la  nation,  il  s'adjoignit  quelques-uns  des  chefs  les 
plus  respectés  du  parti  national,  les  princes  Adam  Czar- 
toryski  et  Michel  Radziwiil,  le  sénateur  Kochanowski,  le 
général  Louis  Pac,  le  publiciste  Nicmcewicz  et  le  général 
Chlopicki.  Puis  il  publia  une  proclamation  ambiguë,  où, 
exhortant  le  peuple  à  a  rentrer  dans  le  calme,  »  il  expri- 
mait l'espoir  que  l'agitation  ne  se  prolongerait  pas  au- 
delà  de  a  la  nuit  fatale  »  marquée  par  des  a  événements 
aussi  tristes  qu*inattendus.  » 

Mais  la  révolution  marchait  à  pas  de  géant.  Des  clubs 
s'étaient  formés,  où  des  orateurs  à  la  [>arole  ardente 
jetaient  au  peuple  de  belliqueuses  excitations.  Les  porte- 
enseignes  et  les  élèves  de  l'université,  organisés  militai- 
rement, la  milice  improvisée  sous  des  chefs  sortis  des 
sociétés  secrètes,  repoussaient  l'autorité  d'honunes  qui 
avaient  été  investis  de  la  confiance  du  czar.  Leur  méooo- 
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tefatemenl  se  traduisit  en  menaces  et  en  impérieuses  in- 
jooctions.  Résister^  c'était  la  guerre  civile.  On  fit  de  uou- 
▼elles  ccmcessions.  Les  membres  les  plus  suspects  du 
conseil  d'administration ^  Sobolewski^  Grabowski^  Rau- 
tenstrauch,  Kosecki  et  Fedro  furent  remplacés  par  le 
castellan  Léon  Dembowski,  les  comtes LadislasOstrowski^ 
GosiaTe  Malachowski  et  le  chef  du  parti  républicain^ 
Lelewel.  Puis  enfin  on  leur  adjoignit  quatre  membres  du 
dnb  patriotique. 

Le  conseil  était  ainsi  complètement  débordé;  mais 
luparaTant  il  avait  assuré  à  la  cause  de  la  modération  un 
précieux  auxiliaire^  en  nonunant  le  général  Cblopicki  au 
commandement  en  chef  de  Farmée.  Le  général  Cblopicki 
était  la  plus  haute  renommée  militaire  de  la  Pologne. 
Soldat  des  guerres  de  l'Empire^  il  avait  servi  avec  éclat 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  s'était  couvert  de  gloire  en 
Espagne  sous  les  ordres  du  maréchal  Suchci  11  avait, 
plus  tard,  acquis  une  honorable  popularité,  en  bravant 
ouvertement  le  despotisme  du  grand-duc,  et  en  sacrifiant 
ses  épaulettes  pour  sauver  sa  dignité.  On  le  savait  aussi 
prudent  dansle  conseil  qu'intrépide  dans  Taction.  Sa  no- 
mination excita  un  enthousiasme  général.  Les  uns  y 
virent  une  espérance  pour  le  succès  définitif;  les  autres 
7  trouTèrent  une  garantie  contre  la  prolongation  d'excès 
qui  perdaient  la  Pologne  en  la  déshonorant.  Quant  au 
général  Cblopicki  lui-même,  il  ne  croyait  pas  aux  chances 
d'une  guerre  d'indépendance.  Sa  pensée,  partagée  par  la 
minorité  du  conseil  de  gouvernement,  était  que  la  Po- 
fegne  devait  traiter  avec  le  czar  avant  la  guerre,  afin 
de  n'avoir  pas  à  subir  sa  loi  après  la  défaite. 

Des  négociations  furent  engagées  d'abord  avec  le 
czarewicz.  Une  députation  alla  lui  proposer,  comme  con- 
ditions de  paix,  l'exécution  de  la  charte  de  1815,  et  la 
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réunion^  suivant  la  promesse  d'Alexandre^  des  aociennas 
provinces  polonaises  aux  huit  palatinats.  La  confénmce 
eut  lieu,  le  i^  décembre,  au  village  de  Wirzba,  en  pré- 
sence de  la  princesse  de  Lowicz,  épouse  du  grand-duc. 
Constantin  se  montra  maître  de  lui,*  modéré  dans  soo 
langage,  et  plutôt  chagrin  qu'irrité  de  la  conduite  des 
Polonais.  Sans  répondre  aux  conditions  qui  lui  étaient 
offertes,  et  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  pro- 
noncer, il  promit  d'intervenir  auprès  de  son  frère  en 
faveur  des  a  coupables,  b— c(  U  n'y  a  pas  de  coupables, 
s'écria  avec  hauteur  le  comte  Ostrowski  ;  il  n'y  a  que  des 
vainqueurs.  &  Après  un  entretien  de  cinq  heures,  sans 
aucun  résultat,  les  envoyés  se  retirèrent. 

Cependant  la  position  du  grand-duc  était  devenue  pé- 
rilleuse. Les  régiments  qu'il  attendait  des  provinces  voi- 
sines, enlevés  en  chemin  par  des  émissaires,  allaient  se 
ranger  sous  les  ordres  de  Chlopicki.  Ceux  ménne  qui 
l'avaient  suivi  jusqu'alors  l'abandonnaient  pour  rentrer 
à  Varsovie.  Réduit  à  un  faible  corps  russe,  Constantin  eût 
été  hors  d'état  de  résister  à  une  attaque  des  insurgés,  qui 
avaient  projeté  de  s'emparer  de  sa  personne  et  de  s'en 
faire  un  otage.  U  s'éloigna,  après  avoir  fait  remettre  au 
conseil  un  billet  par  lequel  il  plaçait  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation  polonaise  «  tous  les  établissements ,  les  pro- 
priétés et  les  individus^  » 

Cette  retraite  abandonnait  la  Pologne  à  la  révolution, 
qui  se  donna  carrière.  Toutes  les  provinces,  toutes  les 
villes  arborèrent  à  Tenvi  l'étendard  national,  et  saluèrent 
avec  ivresse  la  résurrection  de  la  patrie.  Les  paysans 
eux-mêmes,  entraînés  par  les  prêtres,  fêtèrent  comme  un 
jour  de  délivrance  celui  (|ui  mettait  fui  à  une  domination 

1  3  décembre  4  S30. 
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laquelle  ils  deTaieoi  d'avoir  entrevu  quelques  lueurs  de 


Dans  la  capitale,  les  têtes  étaient  en  ébuUition;  les  plus 
exaltés  conduisaient  le  mouvement.  Les  clubs  se  multi- 
pliaient, délibéraient,  décidaient  sur  toutes  choses,  et 
envoyaient  aui  diefe  du  pouvoir,  non  des  voeux,  mais 
des  injonctions  avec  menaces.  Les  haines  particulières, 
les  haines  politiques  plus  implacables  encore,  se  donnaient 
cours  impunément;  et  Chlopicki  lui-même  put  à  peine, 
en  les  couvnmt  de  sou  corps,  préserver  du  massa- 
cre des  officiers  rentrant  a  Varsovie  à  la  tête  de  leurs 
troapes. 

Le  conseil  de  gouvernement  n'existait  plus  que  de 
oom.  Sans  autorité,  sans  influence,  il  abandonna  le  pou- 
voir aux  membres  qu'il  s'était  adjoints,  et  qui  se  consti- 
toèrent  sous  le  titre  de  Gouvernement  provisoire.  Dans 
les  mes,  dans  les  clubs,  dans  l'armée,  dans  le  pouvoir, 
la  révolution  suivait  sa  pente;  elle  courait  à  l'anarchie. 
Qoelques  pas  encore,  et  elle  se  précipitait  dans  un  double 
ibtme  :  au  sein  de  la  patrie,  la  guerre  civile;  au  dehors, 
la  guerre  contre  la  Russie. 

Chlopicki  voulait  éviter  l'une  et  l'autre.  D'accord  avec 
les  cbels  de  l'opinion  modérée,  et  en  particulier  avec  le 
prince  Lubecki,  qui  jouissait  près  duczar  d'un  crédit  mé- 
rité, il  résolut  d'user  de  sa  popularité  pour  détourner,  s'il 
était  possible  encore,  de  tels  malheurs  de  sa  patrie.  Le  5 
décembre,  il  se  présente  dans  la  salle  où  étaient  réunis 
les  membres  du  gouvernement  provisoire;  et  là,  après 
avoir  fait  le  tableau  des  désordres  et  des  dangers  qui 
s'accroissent  de  toutes  parts,  il  déclare  qu'il  s'empare  de 
la  dictature,  s'engageant  à  déposer  ses  pouvoirs  entre  les 
mains  de  la  diète,  convoquée  pour  le  18.  Puis  il  monte  à 
cheval  et  parcourt  la  ville  dont  la  population,  déjà  instruite 
T.  n.  12 
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de  ce  qui  vient  de  se  passer^  l'accueille  ayee  des  trans- 
ports d'allégresse  et  de  reconnaissance. 

Pour  la  quatrième  fois  en  moins  d'une  semaine^  le 
gouvernement  changeait  de  forme  et  de  base.  Ce  coup 
d'État  accompli  sans  un  acte  de  violence^  sans  aucun  ap- 
pareil  militaire,  sans  qu'une  seule  épée  sortit  du  four- 
reau, ce  coup  d'État  qui  ne  trouva  pas  un  contradicteur 
et  ne  provoqua  pas  un  murmure,  prouve  quel  était  le  dé- 
sarroi de  l'esprit  public,  et  combien  la  révolution  elle- 
même  se  sentait  incapable  de  se  conduire. 

Chlopicki  imprima  sur-le-champ  une  direction  vigou- 
reuse à  son  gouvernement.  Sous  sa  main,  l'ordre  rentra 
dans  la  ville,  la  discipline  dans  l'armée,  la  règle  dans  Tad- 
ministration.  Les  clubs  furent  fermés;  et,  au  lieu  de  dé- 
penser son  énergie  à  applaudir  de  dangereux  déclama - 
teurs,  la  population  courut,  à  la  voix  du  dictateur,  mettre 
la  capitale  en  état  de  défense.  Mais  pour  accepter  la  res- 
ponsabilité de  l'insurrection ,  Chlopicki  eut  soin  d'en  li- 
miter le  but  au  redressement  des  griefs  légitimes  de  la 
Pologne,  et  d'exercer  le  pouvoir  suprême  au  nom  du  roi, 
dont  il  entendait  rester  le  représentant.  Au  dehors,  tous 
ses  efforts  eurent  pour  objet  de  ménager  à  la  révolution 
polonaise  un  dénoûment  pacifique.  11  envoya  à  Saint-Pé- 
tersboiu*g  le  prince  Lubecki  et  le  nonce  Jesierski,  avec 
mission  de  dire  au  czarque  les  vœux  de  la  Pologne  n'al- 
laient pas  au  delà  de  l'accomplissement  des  promesses  qui 
lui  avaient  été  faites  :  exécution  de  la  charte,  réunion  des 
provinces  incorporées  à  la  Russie,  interdiction  des  fron- 
tières du  royaume  aux  troupes  moscovites.  Il  écrivit  lui- 
même  à  l'empereur  pour  l'assurer  de  sa  fidélité  et  de  celle 
de  la  Pologne ,  lui  expliquer  sa  conduite  par  la  nécessité 
de  mettre  fin  à  l'anarchie,  et  le  supplier  de  faire  droit  i 
de  justes  réclamations.  En  même  temps,  des  tentatives 
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ferait  ftdtes  à  Tienne^  à  Berlin^  à  Paris  et  à  Londres^ 
pour  obtenir  moins  nn  concours  matériel  qu'un  appui 
moral  près  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  On  dira 
plus  loin  quel  fut  le  résultat  de  ces  négociations. 

En  traTaillant  ainsi  à  réconcilier  la  Pologne  arec  son 
rot,  sur  les  bases  du  pacte  de  4815,  Ghlopicki  ne  dissi- 
mulait à  la  nation  ni  ses  Tues  ni  la  direction  de  sa 
politique.  Cette  politique  était  celle  de  la  grande  majorité 
du  pays.  EUe  n'atait  d'adversaires  que  les  hommes  assez 
tous  pour  s'imaginer  que  Tinsurrection  de  Varsovie  allait 
précipiter  sur  le  colosse  moscovite  tous  les  peuples  de 
nbirope.  n  se  passa,  à  ce  sujet,  un  incident  significatif. 
La  diète,  assemblée  le  48  décembre,  avait  déclaré  natio- 
nale la  révolution  du  29  novembre.  Chlopicki,  interpré- 
tant ce  vote  comme  hostile  aux  droits  constitutionnels 
de  la  couronne,  abdiqua  la  dictature.  Le  lendemain,  sur 
les  mstences  des  hommes  les  plus  haut  placés  dans  l'es* 
time  publique,  il  consentit  à  accepter  des  représentants 
de  la  nation  les  pouvoirs  illimités  qu'il  avait  déposés  la 
veilte.  Mais  afin  de  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  ses 
intentioiis,  quand  il  se  présenta  devant  la  diète  pour 
recevoir  Tinvestiture  solennelle,  il  portait  sur  sa  poitrine 
les  ordres  de  Russie  à  c6tede  ceux  de  Pologne.  Néanmoins, 
après  lui  avoir  conféré  la  toute-puissance,  la  diète  se  sé- 
para. 

losqu'è  ce  moment,  le  caractère  général  de  la  réTolu- 
tion  polonaise  était  donc  une  revendication  des  droits 
légaux  de  la  nation.  Dans  ces  limites,  elle  était  nationale, 
en  effet  ;  et  si  elle  n'avait  pas  la  force  qui  se  mesure  au 
nombre  des  baïonnettes,  elle  avait  pour  elle  cette  force 
toujours  immense  que  donnent,  aux  âmes  fières  et  coura- 
geuses, le  sentiment  du  bon  droit  et  la  résolution  de  mou- 
rir pour  te  défendre.  Elle  avait  plus  encore  :  elle  avait, 
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par  son  respect  de  la  foi  jurée  et  par  la  modération  de 
ses  désirs,  des  titres  à  la  bienveillance  et  à  Tappui  de  tous 
les  gouvernements  de  l'Europe. 

Que  le  vœu  d'une  reconstitution  de  la  Pologne  sous  un 
gouvernement  sorti  de  ses  entrailles  fût  légitime,  per- 
sonne ne  le  contestera.  Mais  pour  le  réaliser,  il  ne  faUaîi 
pas  seulement  vaincre  la  Russie ,  il  fallait  aussi  vaincre 
TAutricbe,  la  Prusse  et  toute  TAllemagne.  Car  rAlle* 
magne  se  fût  effrayée  de  voir  renaître  au  cœur  du  conti- 
nent ce  foyer  de  perpétuelles  intrigues  et  de  turbulente 
bravoure;  cette  nation  de  soldats,  ne  comprenant  la  vie 
que  sous  les  armes,  n'ayant  su  se  donner  d'autre  gouver- 
nement  qu'une  royauté  vassale  d'une  oligarcbie  militaire, 
avec  des  législateurs  allant  au  scrutin  le  sabre  au  côté  et 
les  pistolets  dans  les  fontes.  Vouloir  tout  son  droit  est  de 
justice  absolue,  et  l'absolu  n'est  qu'en  Dieu;  vouloir  œ 
qui  est  possible,  là  est  la  sagesse. 

Cette  sagesse,  la  Pologne  ne  l'eut  pas.  L'opinion  qui 
poussait  à  une  rupture  avec  le  czar  était  en  minorité, 
mais  elle  comptait  dans  ses  rangs  les  exaltés  et  les  auda- 
cieux. Or,  en  révolution,  l'avantage  est  aux  minorités 
qui  osent  sur  les  majorités  qui  hésitent.  A  défaut  des 
clubs,  les  sociétés  secrètes  se  reformèrent.  Ne  pouvant 
attaquer  de  front  le  dictateur  protégé  par  sa  popularité, 
elles  entreprirent  de  le  miner.  Leurs  journaux  lui  firent 
une  sourde  opposition,  habilement  secondée  par  une  active 
propagande  orale.  Les  effets  de  ce  travail  souterrain 
furent  prompts  et  désastreux.  Ils  se  révélèrent  d'abord 
dans  le  Maniftslt  du  peuple  polonais  à  l'Europe,  qu'une 
commission  laissée  par  la  diète  avait  été  chargée  de  ré- 
diger. Ce  manifeste,  œuvre  diO'use  et  déclamatoire,  plus 
empreinte  des  exaspérations  de  la  haine  que  de  la  dignité 
du  malheur,  jetait  le  gant  à  la  Russie,  en  implorant  l'aide 
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de  l'Europe.  Cblopicki  ne  permit  pas  qu'il  vit  le  jour. 
Mais  Ters  la  même  époque^  arriva  la  proclamation^  en 
date  du  18  décembre^  par  laquelle  l'empereur  et  roi 
exigeait  des  Polonais  une  soumission  sans  réserve.  Le 
langage  peu  mesuré  de  ce  document  était  lui*méme  très- 
propre  à  blesser  l'orgueil  national  des  Polonais,  l^s  ré- 
ponses de  Nicolas  aux  messages  de  Cblopicki  ne  furent 
pas  plus  satisfaisantes.  Elles  se  bornaient  à  donner  acte 
•  m  dictateur  de  ses  Ixhis  sentiments^  et  à  le  renvoyer  aux 
conditions  exprimées  dans  la  proclamation  du  18  dé- 
cembre. D'autre  part^  on  racontait  dans  Varsovie  les  me- 
naces proférées  par  Nicolas  en  présence  des  envoyés  de 
la  P(dogne>  et  les  paroles  arrogantes  des  premiers  fonc- 
tionnaires de  l'empire.  On  annonçait  que^  du  nord  au 
midi,  les  armées  moscovites  s'ébranlaient  pour  cerner  la 
Pologne.  A  ces  récits^  les  têtes  et  les  cœurs  s'enflam- 
maient ;  et  ceux  même  qui  se  seraient  courbés  sous  un 
diitinnent  relevaient  flèrement  le  front  en  face  d'un 
outrage. 

Aussi  lorsque^  le  15  janvier^  le  dictateur  flt  connaître 
i  la  conunission  nationale  *  qu'il  avait  instituée  près  de 
hii^  pour  le  seconder  dans  le  gouvernement^  l'insuccès 
de  ses  démarches^  la  majorité  se  prononça  pour  la  rupture 
immédiate  des  négociations.  Cblopicki  pensait,  au  con- 
traire^ avec  la  minorité^  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre 
encore  un  parti  désespéré.  Toutefois,  en  si  grave  matière^ 
il  ne  voulut  pas  assumer  la  responsabilité  d'une  décision 
contraire  i  l'avis  de  son  conseil  ;  et  conune  le  temps 
presiait,  il  convoqua  d'urgence  la  diète  pour  le  19 
janvier. 

I  Celle  commission  éiiit  ainsi  composée  :  Adam  Czartoryski,  pré- 
•idenl,  Michel  RaUiwill,    Udislas  Ostrowski,  Léon  Dembrowski. 


Ce  délai,  bien  court  cependant^  fut  jugé  trop  ioDg  au 
gré  des  esprits  impatients.  Avant  de  se  séparer,  la  diète 
avait  confié  à  un  comité  de  surveillance*  le  pouvoir,  oii 
cas  de  circonstances  graves,  de  mettre  fin  à  la  dictature. 
Invité  à  s'expliquer  devant  ce  comité,  Chlopid^i  se  refusa 
à  jeter  le  défi  à  la  Russie.  11  exposa  que  la  Pologne,  en 
réunissant  toutes  ses  forces  et  toutes  ses  ressources,  et 
quel  que  fût  le  dévouement  de  ses  habitants,  était  hors 
d'état  de  résister  à  l'armée  de  deux  cent  mille  Russes  qui 
marchait  contre  elle* .  11  n'y  avait  donc  d'espoir,  suivant 
lui,  que  dans  un  accommodement  avec  le  czar;  et,  pour 
se  ménager  les  meilleures  chances  possibles,  le  premier 
pas  à  faire  était  de  plier  sous  la  nécessité,  en  se  soumet- 
tant à  la  proclamation  du  18  décembre. 

L'opi^on  d'un  glorieux  soldat,  dont  nul  n'eût  osé  sus- 
pecter ni  les  talents  militaires,  ni  la  ))ravoure,  ni  le  pa- 
triotisme, ne  changea  rien  aux  dispositions  du  comité. 
Après  une  discussion  orageuse,  le  comité  déclara  à 
Chlopicki  que  sa  dictature  avait  cessé.  »-a  Je  la  dépote 
moi-même,  cette  dictature,  d  répondit  Chlopicki  en  proie 
à  la  plus  pénible  agitation.  El  comme  quelques  membres 
insistaient  pour  qu'en  descendant  du  pouvoir  suprême,  il 
gardât  le  commandement  de  l'armée. — a  Jamais,  s'écria- 
t-il,  jamais  je  ne  me  chargerai  de  conduire  quarante 

*  Celte  commission,  Dommée  le  20  décembre,  était  cojppotée  de 
quinze  membres  :  Adam  Czartorj&ki,  Micbel  Rauiwill^  Antoine 
GliszczyDski,  Michel  Kochanowski,  Malhieu  Wodzynski,  Louis  Pac, 
lAdislas  Ostrowski,  Jean  Leduchowski,  François  Sollyk,  Théophile 
Iforawski,  Joseph  Swirski,  Ignace  Dembrowski,  Stanislas  JetiersU, 
Ignace  Wezyk,  Joseph  Wisniewski. 

*  Toutes  les  forces  de  la  Pologue  consistaient,  suivant  un  écrivain 
polonais,  en  49,000  soldats,  quelques  bandes  de  faucheurs  non  enré- 
gimentés, 400  pièces  de  canon  et  des  munitions  pour  une  bataille. 
(Miéroslawski,  Histoire  de  la  révolutian  de  Pologne,) 
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mille  Poloiiais  à  la  boucherie.  Je  suis  prêt  à  servir  mon 
pays,  fût-ce  comme  simple  soldat;  mais  je  serais  un  misé- 
rable, si  j'acceptais  le  commandement  que  vous  m'of- 
frei.  a 

La  chute  du  dictateur  causa  dans  la  nation  autant 
d'étoffliement  que  de  douleur.  Le  peuple,  pour  qui  il 
était  la  plus  haute  expression  de  Thonneur  et  du  patrio- 
tisme. Tannée,  dont  il  avait  toute  la  confiance,  le  parti 
modéré,  qui  approuvait  sa  prudence,  manifestèrent  d'une 
manière  non  équivoque  leur  mécontentement.  Mais  11  m- 
polsiioa  était  donnée.  La  révolution  avait  rompu  ses 
digues,  et  la  direction  appartenait  aux  enthousiastes.  La 
diète  à  peine  assemblée  appela  le  général  Radziwill  au 
eonunandement  supérieur  de  Tarmée  ;  et  quelques  jours 
après  S  sous  les  yeux,  pour  ainsi  dire,  de  Diébitscb^  qui 
s'avançait  à  la  tète  de  ses  formidables  bataillons,  elle  vota 
la  dédiéance  de  la  maison  de  Romanow. 

Le  premier  acte  du  drame  était  accompli.  Varsovie, 
joyeuse,  ouMia  toute  une  nuit,  dans  le  bruit  des  réjouis- 
sances et  aux  mille  feux  des  illuminations^  qu'en  ce  mo- 
ment oième  Tavant-garde  de  Diébitsch  faisait  résonner 
sous  le  fer  de  ses  chevaux  les  glaces  de  la  Narew.  La  Po- 
logne était  libre  1  libre,  jusqu'à  ce  qu'au  dénoâment 
fatalement  marqué  d'avance^  elle  courbât  plus  bas  que 
jamais  son  front  humilié  sous  le  bras  de  l'autocrate,  et 
dispersât  par  milliers,  sur  la  terre  étrangère,  les  glorieu- 
ses victimes  de  son  héroïque  folie  ! 

La  nouvelle  de  ces  événements  causa  en  France  une 
immense  et  sympathique  émotion.  Non-seulement  la 
France  ne  pouvait  rester  indifférente  à  cet  élan  de  liberté 
que  son  exemple  avait  imprimé  aux  populations  oppri- 

t  25jaBfier4S34. 
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mées^  mais  elle  était  attachée  par  les  liens  d'une  atTection 
séculaire  à  ce  noble  peuple^  qu'elle  avait  toujours  trooré 
fidèle  à  sa  fortune^  et  dont  le  sang  s'était  glorieusement 
mêlé  au  sien  sur  tant  de  champs  de  bataille.  Parmi  cem 
même  qui  ne  jugeaient  pas  sans  séyérité  une  entreprtoe 
aussi  condamnable  dans  ses  moyens  qu'insensée  dans  soo 
but^  il  n'était  pas  un  cœur  qui  n'eût  été  heureux  de  ré- 
pondre autrement  que  par  de  stériles  yœux  à  l'appel  de 
ces  bras  tendus  vers  la  France  et  implorant  son  secours. 
Mais  les  Polonais  du  29  novembre  avaient  oublié  le  pio* 
verbe  de  leurs  pères  :  Dieu  est  trop  haut,  et  la  Frame 
est  trop  loin/  et  ce  que  Dieu  n'a  pas  voulu  faire  pour 
eux^  la  France  ne  le  pouvait  pas. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  en  France^  dans  le  monde  oà 
s'agitaient  les  questions  politiques^  des  hommes  tout  dis* 
posés  à  mettre  les  armées  en  campagne.  L'opposition 
dans  toutes  ses  nuances^  à  la  tribune  par  ses  orateurs, 
dans  le  public  par  ses  journaux,  travaillait  à  surexciter 
les  instincts  belliqueux  du  pays^  et  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  rétablir  l'état  territorial  antérieur  au  par- 
tage de  1772,  en  rejetant  les  Russes  au  delà  du  Dnieper. 
Les  impossibilités  d'une  telle  œuvre  ^  les  uns  ne  les 
voyaient  pas;  les  autres  les  comprenaient  parfaitement 
et  voulaient  enfermer  le  Gouvernement  dans  ce  dilemme: 
se  perdre  dans  l'opinion  de  la  France  s'il  ne  déclarait  pas 
la  guerre,  se  mettre  l'Europe  entière  sur  les  bras  s'il  tirait 
l'épée.  Ces  prédications,  où  l'honneur  de  la  France  était 
incessamment  mis  en  cause,  ne  restaient  pas  sans  effet; 
et  il  est  certain  que  la  guerre  eût  été  populaire,  du  moins 
jusqu'au  premier  revers  de  nos  armes. 

Les  adversaires  du  Gou  veraement  français  prétendaient 
qu'il  était  tenu,  par  le  principe  même  de  non-intervention, 
de  se  jeter  entre  les  insurgés  de  Varsovie  et  les  années 
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de  Nicolas.  La  Pologne^  disaient-ils^  s'est  soulevée  contre 
80O  roi  infldèle  à  la  charte.  Cette  querelle  est  tout  inté- 
rieure, et  la  France  ne  doit  pas  permettre  à  la  Russie 
dlntenrenir  en  faveur  du  roi  de  Police. 

Ce  raisonnement  était  spécieux  y  mais  il  était  faux.  Par 
le  traité  du  9  juin  i%\  5 ,  le  duché  de  Varsovie  a  été 
f  réuni  à  Tempire  de  Russie,  »  pour  y  rester  o  lié  irré- 
vocablement,» et  ses  habitants  sont  devenus  «sujets  de  la 
RosBÎe.  »  La  Pologne  faisait  donc  partie  intégrante  de 
l'empire  de  Russie,  conmie  les  provinces  belges  fai- 
saient partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Ras.  La 
France,  en  intervenant  à  main  armée,  aurait  fait,  en  fa- 
Teurdes  Polonais,  précisément  ce  qu'elle  n'avait  pas  per- 
mis à  la  Prusse  de  faire  en  faveur  du  roi  de  Hollande. 
Seolement,  il  se  tinouvait  que  la  non-intervention  assurait 
rindépendance  des  Relges,  vainqueurs  des  Hollandais, 
tandis  qu'elle  laissait  succomber  les  Polonais  sous  le  poids 
des  années  russes.  C'était  un  malheur  pour  la  Pologne,  et 
le  Goavemement  français  n'y  était  pas  insensible.  Hais  il 
n'appartenait  pas  à  ce  Gouvernement,  encore  chancelant, 
même  à  Paris,  de  refaire  à  lui  seul,  au  gré  de  ses  préfé- 
rences, la  carte  du  monde.Or,  le  Gouvernement  français 
était  le  seul  des  gouvernements  de  l'Europe  qui  portât  un 
bienveillant  intérêt  au  sort  des  Polonais. 

Les  envoyés  de  Chlopicki  près  des  grandes  puissances 
ne  tardèrent  pas  a  en  avoir  la  preuve.  Chlopicki,  esprit 
pootif,  ne  posait  pas  la  question  d'indépendance;  et  ses 
agents,  Wolicki,  près  du  Palais-Royal,  et  Wielopolski, 
près  du  cabinet  de  Saint-James,  avaient  pour  mission  de 
solliciter  {dutôt  un  appui  moral  qu'un  concours  matériel. 
Par  leur  position  géographique,  par  leurs  affinités  politi- 
(pies  avec  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  par  leurs  inté- 
rêts oonune  puissances  copartageantes  de  la  Pologne,  les 
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œuredeVienneetdeBerlinétaientmieux  placées  qu'aucune 
autre  pour  faire  entendre  au  czar  des  paroles  de  conciiiih 
tion.  Le  cabinet  du  Palais-Royal  s'employa  arec  une  persé- 
vérance soutenue  à  les  y  déterminer.  Il  trouva  à  Viemiej 
dans  M.  de  Mettemich,  de  meilleurs  sentiments  pour  les 
Polonais  que  ne  le  donnerait  à  penser  la  conduite  posté- 
rieure de  TAutriche.  M.  de  Hettemich  reconnaissait  que 
TAutriche  avait  été  mal  avisée  de  consentir  au  partage  de 
la  Pologne^  et  d'amener  ainsi  la  Russie  sur  ses  frontières. 
«  Croit-on ,  disait-il  à  Tambassadeur  de  France  après  le 
commencement  des  hostilités^  croit-on  que,  comme 
bonune,  je  puisse  être  insensible  à  la  vue  de  tant  de  oou- 
rage  ?  et  pense-t-on  que^  comme  ministre,  je  n'aimerais 
pas  mieux  avoir  pour  voisine  une  Pologne  toujours  bieD- 
veillante  et  toujours  amie,  qu'une  Russie  toujours  en- 
vieuse et  toujours  envahissante  ?  »  Mais  la  cause  des  Polo- 
nais avait,  aux  yeux  de  FAutriche,  un  vice  originel  qœ 
rien  ne  pouvait  effacer  :  c'était  la  cause  d'une  insurrection; 
Si  elle  élevait  aujourd'hui  la  voix  pour  l'insurrection  de 
la  Pologne,  qu'aurait  à  répondre  TAutriche  à  ceux  qui, 
demain,  prendraient  parti  pour  une  insurrection  en  Italie 
ou  en  Hongrie?  D'ailleurs,  la  diplomatie  toujours  si  active 
de  la  Russie  ne  s'était  pas  laissé  devancer  par  la  France 
[)rès  du  cabinet  de  Vienne,  dont  elle  avait  des  raisons  de 
se  déâer  depuis  sa  dernière  guerre  contre  la  Turquie. 
Tandis  que  les  instances  pressantes  de  la  France  n'obte- 
naient que  des  réponses  évasives  et  de  vaines  protestih 
tiens  de  bon  vouloir,  l'Autriche  s'engageait  envers  la 
Russie  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  ses  mesures  de 
répression,  ou  même  à  les  servir  s'il  en  était  besoin  ;  et, 
sous  prétexte  de  cordon  sanitaire  contre  le  choléra,qui  rt- 
vageait  alors  la  Russie,  elle  garnissait  sa  frontière  d'une 
ligne  de  baïonnettes  destinées  à  interdire  l'entrée  de  la 
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Pologoe  à  tout  secours  qui  serait  envoyé  de  Frauce  ou 
d'Angleterre. 

Eo  Prusse^  les  dispositions  étaient  moins  bonnes  encore 
pour  les  P(donais.  Les  remontrances  de  la  France  n'em- 
pêchèrent même  pas  le  cabinet  de  Potsdam  de  livrer  au 
cxar  la  réserve  considérable  déposée  à  la  banque  de  Ber- 
lin par  le  gouvernement  polonais ,  et  de  rappeler  son 
représentant  accrédité  à  Varsovie. 

Restait  donc  TAngleterre^  et  c'est^  en  effets  vers  l'An- 
gleterre que  se  tournèrent  principalement  les  efforts  du 
Palais-Rojal.  Hais  là  encore  il  ne  trouva  que  tiédeur  et 
refus  de  concours.  La  politique  égoïste  de  la  Grande- 
Bretagne  n'avait  rien  à  gagner  à  faire  reconnaître  les 
droits  des  Polonais;  elle  n'eut  pas  une  parole  pour  leur 
Tenir  en  aide.  Lord  Palmerston^  qui  dirigeait  alors  le 
Foreign-OfQce,  repoussa  toutes  les  propositions  qui  lui 
forent  faites^  au  sujet  d'une  médiation  officieuse  à  inter- 
poser en  commun  entre  le  czar  irrité  et  les  malheureux 
Pdooaîs. 

Ainsi^  la  France  trouvait  l'Autriche  et  la  Prusse  hostiles^ 
TAngleterre  indifférente;  et  loin  qu'elle  fût  secondée 
pour  agir,  elle  était  seule  même  pour  parler.  Dans  de 
telles  conditions,  penser  à  une  intervention  armée  eût  été 
le  comble  de  la  déraison  *,  à  moins  qu'on  ne  fût  décidé  à 

^  Ce  qa*0D  a  tant  reproché  au  Gouveroemeot  français  de  n'aToir 
pas  fait  alors  âi  lui  seul,  oous  avons,  depuis,  entendu  de^  ministres 
de  b  Grande-Bretagne  en  guerre  avec  la  Russie  (lord  Joire  Russell  et 
lord  Palnerstoa),  déclarer  à  la  tribune  que  la  France  et  TAngleterre 
réunies  ne  pourraient  Tentreprendre  à  moins  d'être  assurées  du  oon- 
eoars  de  FAutriche.  [Chambre  des  Communes,  séance  du  6  juiUet 
4855.)  Faut-il  rappeler,  d'ailleurs,  que  les  amis  des  Polonais,  si 
belliqueux  en  4830,  ont  eu  le  pouvoir  en  1848,  et  qu*aprês  avoir 
paotsé  la  Pologne  à  un  nouveau  soulèvement,  ils  Font  laissé  écraser, 
sans  méoie  essayer  de  brûler  une  amorce  pour  elle?  La  justice  de 
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pousser  la  révolution  deyant  soi^  tout  en  lui  abandonnant 
le  terrain  sur  ses  talons.  Cette  politique,  il  est  yni,  élait 
celle  des  clubs,  de  M.  de  I^fayette  et  de  ses  amis.  Heu- 
reusement pour  l'Europe,  et  surtout  pour  la  France^  elle 
n'était  pas  celle  du  GouTernement  français. 

L'insurrection  polonaise  avait  détourné  m<mientané- 
ment  les  chances  d'une  guerre  générale;  mais  elle  les 
avait  rendues  plus  redoutables,  peut-être,  pour  an  pro- 
chain avenir.  Une  fois  la  Pologne  ramenée  à  l'obéissance, 
et  quand  l'armée  russe,  arrivée  sur  l'Oder,  présenterait, 
avec  l'armée  prussienne  au  nord  et  l'armée  autrichienne 
au  midi,  une  masse  disponible  de  cinq  cent  mille  baïon- 
nettes, résisteraient-elles  à  la  tentation  de  marcher  mxr 
le  Rhin,  afin  d'y  trancher  la  question  belge,  pendante 
devant  la  diplomatie  ?  Tous  les  heureux  résultats  obtenus 
jusqu'alors,  par  la  prudente  fermeté  du  Gouvernement 
français,  ne  seraient-ils  pas  anéantis?  Les  dispositioiis 
toujours  chancelantes  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Beilio 
ne  finiraient-elles  pas  par  céder  à  la  pression  persistante 
duczar? 

Évidemment,  le  nœud  de  la  situation  était  à  Saint-Pé^ 
tersbourg,  et  c'était  là  qu'il  fallait  porter  l'effort  des  négo- 
ciations. Pour  faire  entendre  au  czar  un  langage  qu'on  le 
savait  alors  mal  préparé  à  écouter,  il  importait  d'avoir 
près  de  lui  un  représentant  qui  joignît  à  son  caractère 
officiel  des  titres  personnels  à  la  confiance  de  rem- 
pereur.  (é  cabinet  du  Palais-Royal,  après  s'en  être  en- 
tendu avec  M.  Pozzo  di  Borgo,  oflHt  cette  honorable 
mission  à  M.  le  duc  de  Mortemart. 

M.  de  Mortemart  n'accueillit  d'abord  qu'avec  une  ex-. 

l'histoire  est  parfois  tardive  ;  mais  elle  ne  fait  jamais  défaut  à  qui  oie 
te  conBer  en  elle. 
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irème  reserve  les  ouvertures  qui  lui  furent  faites  à  ce 
si^eL  TémoÎQ  et  acteur  dans  les  journées  de  Juillet^  il 
avait  apprécié  de  trop  près  et  avec  trop  de  loyauté  la  force 
des  événements,  pour  être  hostile  au  gouvernement  nou- 
veau. 11  ne  croyait  pas  cependant  qu'il  convint  au  dernier 
ministre  de  Charles  X,  et  à  son  dernier  ambassadeur 
près  de  la  cour  de  Russie,  d'être,  près  de  cette  même 
cour,  le  premier  ambassadeur  de  Louis-Philippe.  Mais 
quand  le  Roi  lui  eut  représenté 'que  mieux  qu'aucun 
antre  il  pouvait  amener  le  czar  à  des  sentiments  plus 
équitables  envers  la  France,  et  prévenir  le  malheur  d'une 
CQoflagration  européenne;  quand  il  eut  reçu,  de  la  bouche 
de  M.  Ponodi  Borgo,  l'assurance,  confirmée  par  une  lettre 
de  M.  de  Nesselrode,  que  sa  présence  à  Saint-Pétersbourg 
reodrait  plus  faciles  les  rapports  entre  la  France  et  la 
Rome,  il  fit  noblement  à  l'intérêt  pubUc  le  saciifice  de 
ses  convenances  particuUères. 

M.  de  Mortemart  partit  vers  le  miUeu  de  janvier,  avec 
le  titre  d'ambassadeur  extraordinaire,  chargé,  par  con- 
séquent, d'une  mission  limitée.  11  avait  pour  instructions 
d'assurer  le  czar  des  intentions  pacifiques  du  Gouverne- 
ment français.  11  devait  lui  dire  que  le  Roi,  soutenu  par 
la  majorité,  avait  toute  lu  force  nécessaire  pour  compri- 
mer l'esprit  révolutionnaire,  contenir  les  brouillons, 
réprioier  la  propagande  et  résister  aux  excitations  belli- 
cpieases  des  partis  extrêmes.  11  n'y  aurait  donc  de  guerre 
que  si  ki  France,  attaquée  dans  ses  droits  09  dans  sa 
dignité,  était  forcée  de  les  défendre  ;  mais  alors,  la  guerre 
aurait  pour  conséquence  fatale  un  bouleversement  social 
et  Tavénement  du  jacobinisme,  et  l'Europe  n'avait  pas 
moins  d'intérêt  que  la  France  à  l'éviter  ^  Uuaul  a  la  Po- 

*  L'ordoBoance  de  oomioaiioo  de  M.  le  duc  de  Mortenuri  est  uu 
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logne^  le  GouTernement  français^  qui  aTait  reconnu  les 
traités  de  4815^  n'avait  point  à  prendre  parti  dans  une 
querelle  entre  l'empereur  et  roi  et  ses  sujets.  Seulement 
rambassadeur  agirait  près  du  czar  pour  que ,  dans  la 
répression^  il  ne  fût  pas  porté  atteinte  à  la  nationalité  et 
aux  conditions  d'existence  politique  placées  sous  la  garan- 
tie de  l'Europe.  Il  ferait  entendre  des  conseils  de  dé- 
mence^ et  ferait  tout  ce  que  la  prudence  lui  suggérerait 
pour  obtenir,  en  fayêur  des  Polonais^  un  accommode- 
ment équitable. 

C'était  tout  ce  qui  était  désirable  alors,  car  la  Poiogiie 
n'avait  point  tenté  jusque-là  de  renverser  le  trftoej  et 
Chlopicki  négociait  encore  pour  elle  à  Saint  -  Péten- 
l>ourg. 

La  rapidité  des  événements  déjoua  toutes  les  préviaioiis, 
et  rendit  impuissant  le  bon  vouloir  du  Gouvernement 
français.  Â  Berlin,  M.  de  Mortemart  apprit  que  la  diète 
polonaise  était  saisie  d'une  proposition  de  déchéance  de  la 
famille  desRomanow.  A  quelque  distance  au  delà  de  cette 
capitale,  il  rencontra,  au  milieu  d'une  forêt,  des  agentsdo 
nouveau  Gouvernement  de  Varsovie ,  qui  s'étalent  portés 


6  janvier  4  834 .  On  a  écril  que  M.  de  Mortemart  était  porteur  d*aiie 
lettre  conBdentielle,  par  laquelle  Louis-Philippe  suppliait  le  czar  de 
lui  accorder  le  temps  de  comprimer  la  réTolution,  s*engageaBl  I 
remettre  ensuite  b  couronne  au  duc  de  Bordeaux.  On  a  mène  m^ 
primé  ie  t«||e  de  cette  prétendue  lettre,  dont  le  style  seul  suffit  à 
démontrer  la  fausseté.  On  n*en  fait  mention  ici  que  parce  que  ceux 
qui  ont  inventé  cette  fable  n*ont  pas  craint  de  la  placer  sous  la  garan- 
tie d'honneur  du  général  Donadieu  et  du  marquis  de  Paluoci,  an- 
quels  Tempereur  ^iicolas  aurait  donné  lecture  de  la  lettre.  Nous  avons 
reçu  de  M.  de  Mortemart  lui-même  Tassurance  qu*il  n'était  porteur 
d'aucune  communication  de  ce  genre,  ni  écrite  ni  verbale,  et  que  ses 
instructions  se  renfermaient  rigoureusement  dans  le  cercle  indiqué 
ri-de?Mis. 
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tnr  9on  passage,  afin  de  l'interroger  sur  les  dispositions 
de  la  France.  C'était  la  nuit^  par  un  froid  rigoureux.  La 
eooférence,  commencée  dans  la  neige^  s'acheya^  sur  la 
route  même,  dans  la  Toiture  de  l'ambassadeur ,  dont  les 
lanternes  éclairaient  seules  cette  scène  bizarre,  a  Mes  in- 
structions ,  dit  M.  de  M ortemart  y  ne  m'autorisent  à  agir 
qn'en  fayenr  du  royaume  de  Pologne^  tel  qu'il  a  été  con- 
slttiié  par  le  congrès  de  Vienne.  Si  les  Polonais  allaient  au 
delà ,  ils  n'auraient  pas  à  compter  sur  l'appui  de  la 
France.  »  Il  établit  ensuite  comment  la  France  ne  pouvait, 
poor  soutenir,  au  mépris  des  principes  par  elle-même  pro- 
damés,  les  prétentions  de  la  Pologne,  provoquer  l'Europe 
i  une  guerre  désespérée^  et  pressa  les  diplomates  polonais 
de  retourner  au  plus  tôt  à  Varsovie ,  pour  y  déconseill# 
toute  résolution  violente.  Mais  ceux-ci^  loin  de  se  rendre  à 
son  aTÎs,  se  montrèrent  pleins  de  confiance  dans  le  con- 
cours qu'ils  attendaient  de  la  France,  a  La  démocratie 
française,  dirent-ils,  sera  maltresse  des  événements;  et 
la  démocratie  française  soutiendra  la  Pologne.  Votre  Roi 
et  vos  Chambres  seront  forcés  par  l'opinion  publique  de 
nous  Tenir  en  aide.  »  Et  ils  prononcèrent  le  nom  de  M.  de 
Lafayette  comme  étant  le  pivot  sur  lequel  reposaient 
leurs  espérances.  M.  de  Mortemart  s'efforça  vainement 
de  les  désabuser,  en  leur  représentant  que  M.  de  Lafayette 
ne  disposait  pas  de  la  France ,  et  que  le  Gouvernement 
français,  en  eût-il  le  désir,  serait  dans  l'impossibilité  de 
leur  envoyer  une  armée.  Comme  il  insistait  pour  qu'ils 
engageassent  leurs  compatriotes  à  la  modération,  il  n'en 
obtint  que  cette  réponse  :  a  Le  sort  en  est  jeté  ;  ce  sera 
tout  on  rien.  » — «  Eh  bien  I  reprit  M.  de  Mortemart,  je 
vous  le  dis  avec  douleur^  mais  avec  une  profonde  convic- 
tion :  ce  sera  rien.  » 
M.  de  Mortemart  contimia  sa  route;  et  quand  il  arriva 
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à  Saint-Pétersbourg^  il  y  avait  été  devancé  par  la  nouyeUe 
du  vote  de  la  déchéance. 

La  Pologne  était  condamnée  à  succomber.  Mais  celle 
indépendance  que  tout  son  courage  ne  put  lui  conquérir, 
elle  ayait  aidé  la  Belgique  à  s'en  assurer  la  jouissanee. 
Obligé  d'ocaiper  ses  armées  à  rétablir  son  autorité  dans 
ses  propres  États,  Nicolas  dut  renvoyer  à  d'autres  temps 
ses  projets  de  campagne  sur  le  Rhin.  11  céda  à  la  néceasité. 
Ses  plénipotentiaires  à  Londres  signèrent  le  protocole  du 
W  décembre,  par  lequel  la  Conférence  déclarait  qœ 
a  Tamalgame  parfait  et  complet  que  les  puissances  avaient 
voulu  opérer  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  n'ayant  pas 
été  obtenu  et  étant  désormais  impossible,  il  était  deveon 
Indispensable  de  recourir  à  d'autres  arrangements  pour 
accomplir  les  intentions  à  l'exécution  desquelles  cette 
union  devait  servir  de  moyen.  »  En  d'autres  termes^  la 
Conférence  prononçait  la  dissolution  du  royaume  des 
Pays-Bas,  se  réservant  de  déterminer  à  quelles  cooditions, 
basées  sur  les  nécessités  de  l'équilibre  européen,  la  Bel- 
gique formerait  un  État  indépendant. 

Cette  décision  était  un  premier  triomphe  pour  les 
Belges.  Il  semblait  qu'elle  dût  être  accueillie  par  eux  avec 
reconnaissance,  il  n'en  fut  rien.  Loin  de  se  montrer  sa* 
tisfaitsde  voir  l'Europe  consentir  à  rendre  à  la  Belgique 
une  existence  nationale,  et  à  lui  donner  une  indépendance 
dont  elle  n'avait  jamais  joui,  ils  affectèrent  avec  hauteur 
de  ne  point  admettre  qu*il  fût  mis  des  conditions  à  cette 
indépendance.  Les  Belges  se  sentaient  protégés  par  les 
dangers  mêmes  que  leur  révolution  avait  créés  pour 
l'Europe.  Après  avoir  habilement  proflté  de  cet  avantage , 
ils  allaient  en  abuser. 

Le  protocole  du  20  décembre  fut  remis  au  gouverne- 
ment belge,  le  31  du  même  mois,  par  H.  Bresson  et  par 
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lord  Pomonby  qui  avait  succédé  au  major  Cartwright.  La 
réponse  du  gouyernement  belge^  en  date  du  3  janvier 
I83i  y  amplifiée  par  une  note  de  ses  plénipotentiaires  à 
Londres^  en  date  du  6  janvier^  avait  le  ton  et  presque  la 
portée  d'un  ultimatum.  Non-seulement  le  gouvernement 
belge  n'acceptait  pas  les  obligations  résultant  des  traités 
qui  avaient  réglé  Téquilibre  européen;  mais  il  réclamail^ 
eomme  complément  indispensable  de  Tindépendance  de 
la  Belgique^  la  possession  de  la  rive  gauche  de  TEscaut, 
celle  de  la  province  du  Limbourg  en  entier  et  du  grand- 
é  de  Luxembourg,  sauf  les  relations  avec  la  Confé- 
germanique.  Il  invitait^  en  oulre^  les  plénipo- 
à  assurer  avant  toutes  choses^  à  la  Belgique^  la 
libre  navigation  de  l'Escaut. 

Ainsi  commençait  à  se  produire  la  série  des  prétentions 
de  la  Belgique^  qui  rendirent  si  long  et  si  laborieux  l'en- 
fantement  de  son  indépendance.  Mieux  inspirés^  les 
Belges  auraient  dû^  au  contraire^  s'efforcer  d'aplanir 
ks  difficultés  du  problème  ^  car  l'œuvre  de  la  conférence 
eUe-méme  n'était^  pour  ainsi dire^  que  préparatoire;  et^ 
avant  que  ses  décisions  eussent  été  sanctionnées  par 
l'assentiment  des  grandes  puissances^  mille  accidents 
pouvaient  survenir^  qui  entraînassent  dans  une  direction 
opposée  la  Russie^  la  Prusse  et  T Autriche.  Hais  chez  les 
peuples  comme  chez  les  individus^  la  prudence  est  Tapa- 
nage  de  la  maturité;  et  les  Belges^  nés  d'hier  à  la  liberté. 
le  préd{Htaient  dans  la  carrière  avec  toute  la  fougue  d'un 
premier  élan. 


T.  u.  43 


CHAPITRE  XIX 


SAC  DE  SAINT-GEaMAIN-L'AUXERROIS. 

SitMtian  da  ainUtèra  Laflitte.ftprèt  la  relnite  deM.de  LafijetteetdeM.  Dtt- 
pODt  (de  rEore}."  Lioendement  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de 
PMia-  — >  DlteoMion  de  la  loi  nr  la  garde  nationale.  —  Lois  sur  la  compod- 
tioB  dea  Cour»  d'aaaiaet,  tor  ramortinemfnt,  sur  l'impôt  direct,  tur  l'orgaai" 
•atloB  municipale.— Diicoart  dn  Roi  à  la  dépataiion  de  Gaillac;  origine  de 
la  qoaUfleakion  de  jmiiê-mititm  appliquée  an  parti  oonterratenr.—  Le  Roi  réptê 
H  ne  fweeme  peu*  —  Déiordret  à  la  Sorbonne.— État  da  parti  légitîmialt. 
—  If anceuTrei  dea  esaltés  de  ce  parti.  —  Serricet  expiatoires  du  91  janTier  et 
4a  14  fsTiier.— Sac  de  Saini-Germain-rAaxerroit.— Tenutive  contre  la  mai» 
•on  de  M.Dopin. — Pillage  et  démolition  de  rarcheféché.— Destmctioo  des 
leva  de  lis.— FaiUeeee  et  inaction  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  po- 
bee.— EzpUcationa  à  la  Chambre  des  députés  sur  ces  événements;  M.  de  Mos- 
talivct  ;  M.  Bande  ;  M.  Odilon-Barrot.— Dispositions  respectires'du  ministèra 
et  de  U  ■«jonté.  —  Embarras  financiers  de  la  maison  de  banque  de  M.  Lal^ 
fttte;  leur  influence  sur  la  position  politique  dn  président  do  ConseiL— 
M.  LaffiiSe  propose  un  projet  de  loi  qd  fixe  à  diji-huit  millions  le  chiffre  de 
la  liata  ciTile.— Ce  projet,  attaqué  par  la  presse  démocratique  et  par  les  aaiis 
4e  M.  Laffltte,  cet  abandonné  par  le  ministère. 


La  démission  de  M.  de  Lafayette  et  la  retraite  de 
IL  Dupont  (de  l'Eure)  laissaient  le  ministère  Laffitte  dans 
une  situation  contraire  aux  règles  les  plus  essentielles  du . 
régime  représentatif.  Les  amis  politiques  du  président  du 
conseil^  ceux  cpii  avaient  la  plus  large  part  dans  sa  con- 
fiance et  dans  ses  sympathies  politiques  passaient  à 
l'opposition.  Le  ministère  devenait  ainsi  un  ministère  d^ 
minorité.  La  redoutable  épreuve  du  procès  des  ministres 
une  fois  traversée^  la  tâche  utile  des  chefs  de  la  gauche  au 
gouvernement  était  accomplie^  et  la  miyorité^  qui  les  y 
avait  soutenus  jusque-là^  n'avait  plus  de  motif  excei»- 
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tionnel  de  leur  continuer  son  concours.  Nul  ne  songeait 
à  nier  Timportance  des  services  que  HH.  de  Lafayette^ 
Laffitte^  Dupont  et  leurs  amis  avaient  rendus  à  la  révolu- 
tion. Mais  la  politique  a  d'inflexibles  lois.  Le  Gouverne- 
ment n'est  pas  une  sinécure  qui  s'acquiert  par  des  services 
passés;  c'est  un  poste  de  labeur^  auquel  ont  seuls  droit 
de  rester  ceux  qui  sont  en  position  d'y  être  le  plus  utiles 
à  la  chose  publique.  M.  Laffltte  l'avait  lui-même  reconnu^ 
quand,  le  3  novembre^  en  prenant  possession  du  pouvoir^ 
il  disait  à  la  Chambre  :  a  Le  but  du  Gouvernement  repré* 
sentatif  est  d'essayer  tous  les  noms^  toutes  les  facultés^ 
toutes  les  popularités^  de  les  employer^  de  les  sacrifier 
même  au  service  du  pays.  Il  faut  que  chacun  subÎMe  à 
son  tour  cette  épreuve.  Les  circonstances  et  non  le  mérite 
en  mesurent  la  durée.  » 

Or^  pour  M.  Laffltte^  l'échéance  fatale  était  arrivée. 
M.  Laffltte  avait  sa  place  marquée  au  pouvoir^  tant  que  le 
pouvoir  demandait  plus  de  souplesse  que  de  fermeté  de 
principes.  Il  était  insufflsanl  dès  qu'il  s'agissait  d'asseoir 
la  liberté  contenue ,  sous  l'égide  de  l'ordre  fortement 
protégé.  La  majorité^  qui  l'avait  bien  jugé,  ne  faisait  phis 
que  le  tolérer.  M.  Laffltte^  de  son  côté^  sentait  qu'il  n'a- 
vait plus  à  attendre  de  la  majorité  une  douteuse  bienveil- 
lance^  qu'à  la  condition  de  s'écarter  de  la  politique  vers 
laquelle  l'attiraient  ses  liaisons  et  son  tempéramenL  De 
cette  situation  doublement  fausse  résultaient^  dans  la 
marche  du  Gouvernement^  une  incertitude^  un  décousu^ 
qui  hâtaient  le  discrédit  du  ministère.  Porté  au  pouvoir 
comme  expression  tempérée  des  idées  de  la  gauche^  œ 
^ministère  était^  par  son  origine^  suspect  au  monde  des 
affaires  et  de  l'industrie  ;  et  les  sacriflces  mêmes  qull 
faisait  pour  se  rapprocher  de  l'opinion  générale  augmen- 
taient^ au  lieu  de  les  diminuer^  les  alarmes  des  intérêts. 
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Cesi  que  les  intérêts  réclament^  avant  tout,  dans  le 
pomroir^  la  force  et  la  ydonté^  qui  sont  les  conditions 
apparentes  de  la  stabilité.  Le  commerce  s'accommodera 
toujours  mieux  d'un  tyran  qui  sait  et  qui  peut  vouloir^ 
que  d'un  gouvernement  faible  et  irrésolu^  fût-il  animé 
des  meilleures  intentions. 

Le  remplacement  de  H.  LafStte  était  devenu  une  né- 
cessité pour  une  époque  prochaine  ;  mais  il  eût  été  im- 
prudent de  le  précipiter.  M.  Laffilte  était  considéré^  dans 
les  classes  dévouées  à  l'ordre^  comme  une  sorte  de  person- 
nification bourgeoise  de  la  révolution  de  Juillet.  Le  rejeter 
dans  l'opposition^  avant  que  l'opinion  fût  suffisanunent 
édairée  sur  son  incapacité  et  sur  l'inefficacité  de  ses  vues^ 
c'eût  été  lui  rendre  comme  adversaire  la  force  qu'il 
n'avait  plus  conome  allié.  Les  hommes  médiocres  s'usent 
au  pouvoir;  ils  se  retrempent  dans  l'opposition.  Pour  que 
H.  LafBtte  ne  devînt  pas  un  adversaire  dangereux,  il  fallait 
qu'il  ne  restât  pas  un  ministre  possible.  La  majorité  le 
ménageait  donc,  non  pour  le  sauver,  mais  pour  lui  per- 
mettre de  rendre  son  impuissance  plus  évidente.  Elle  ne 
voidait  pas  le  tuer;  elle  le  laissait  mourir. 

Dans  ces  dispositions  réciproques,  tout  l'avantage  était 
i  kmiyorité,  maîtresse  de  mesurer  le  temps  qu'elle  juge- 
rait utile  d'accorder  à  l'agonie  du  ministère.  Quant  au 
imnistèrej  réduit^  pour  ainsi  dire,  à  une  existence  néga- 
tive, il  n'avait  plus  la  prétention  de  diriger  la  migorité; 
fl  la  subissait. 

Omune  premier  acte  de  sa  déférence,  il  licencia  le  corps 
d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris^  Cet  acte  de 
juste  sévérité  dut  coûter  beaucoup  à  M.  Laffitte;  car  les 
artillears  n'étaient  pas  moins  ses  amis  personnels  et  poli- 

*  34  dé€€ubr€. 


198  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I". 

tiques  que  ceux  de  MM.  de  Lafayette  et  Dupont.  En  les 
frappant^  il  frappait  son  propre  parti. 

La  discussion  des  projets  de  loi  dont  le  Gouyemcment 
avait  saisi  les  Chambres  ne  fit  que  mettre  en  relief  la 
situation  etTacée  et  précaire  du  ministère. 

La  loi  sur  la  garde  nationale  ne  fut  adoptée^  le  6  janyier^ 
par  la  Chambre  des  députés^  qu'avec  des  amendements 
qui  en  modifièrent  sensiblement  l'esprit.  Elle  en  subit  de 
non  moins  importants  encore  à  la  Chambre  des  pairs  ^ 
On  sait  déjà  que  l'article  portant  suppression  du  axn- 
mandement  général  était  ToeuTre  de  la  conunission  des 
députés.  C*est  aussi  contrairement  au  projet  du  ministère, 
et  malgré  les  efforts  personnels  de  M.  de  Lafayette  et  des 
principaux  membres  de  la  gauche^  qu'avait  été  voté 
l'article  A,  prescrivant  l'organisation  par  commune,  et 
laissant  au  Roi  la  faculté  de  créer  des  bataillons  canto- 
naux. Ainsi  morcelée^  la  garde  nationale  conservait  toute 
sa  valeur  comme  force  locale  pour  la  défense  de  l'ordre; 
mais  elle  était  singulièrement  amoindrie  comme  levier 
politique.  Néanmoins  H.  de  Lafayette  put  se  consoler  de 
cet  échec^  car  il  obtint  de  la  condescendance  irréfléchie  de 
la  majorité  que  lanomination  aux  grades^  jusqu'à  celui  de 
chef  de  bataillon  inclusivement^  fût  faite  par  l'éleclioii 
seule.  C'était  phis  que  n'avait  promis  la  Charte,  qui  s'était 
bornée  à  réserver  a  rinlervention  des  gardes  nationaux 
dans  le  choix  de  leurs  officiers.»  Cet  article^  en  livrant  aux 
influences  des  partis  le  choix  des  officiers  de  la  garde 
nationale,  transformait  en  un  danger  public  une  institu- 
tion tutélaire  dans  son  but.  Tant  que  le  péril  commun 
tint  le  Gouvernement  et  la  bourgeoisie  unis  contre  l'en- 
nemi conmiun,  le  vice  de  la  loi  fut  peu  apparent.  Hais,  le 

*  Li  loi  ne  fut  défiuiiiTement  adoptée  que  le  40  mars  4SS4 . 
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péril  passé,  les  élections  de  la  garde  nationale  deyinrent 
une  des  formes  sous  lesquelles  se  produisirent  les  taqui- 
neries de  l'opposition  ;  et  la  France  tomba  un  jour  dans 
la  république  9  parce  que  la  garde  nationale  de  Paris  avait 
des  officiers  réformistes. 

La  nuyorité  se  laissa  surprendre  ce  vote,  dont  elle  n^en- 
irent  pas  toute  la  portée,  n  était  loin  de  sa  pensée  de 
Toidoir  réserrer,  dans  Tayenir,  des  chances  à  un  anta- 
goniane  entre  la  Couronne  et  la  garde  nationale.  Elle  en 
donna  la  preuve  en  introduisant  dans  Tarticle  38  une 
disposition  qui  renvoyait  à  des  ordonnances  du  Roi  la 
créatkm  des  compagnies  d'artillerie,  partout  ailleurs  que 
dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  cantons  voisins  des 
oAtes.  Cette  disposition  était  d'autant  mieux  justifiée  que, 
dans  la  [diupart  des  grandes  villes,  l'artillerie,  à  l'exemple 
de  celle  de  Paris,  s'était  recrutée  des  jeunes  gens  turbu- 
lents, des  républicains,  et  qu'eUe  constituait  une  sorte  de 
corps  révolutionnaire  enrégimenté  et  armé  de  canons. 

Le  ministère  n'eut  pas  beaucoup  plus  à  se  louer  de  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  composition  des  Cours 
d'assises  et  les  déclarations  du  jury.  Ce  projet  avait  un 
double  d)jet  :  réduire  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  ma- 
gistrats formant  la  Cour  d'assises  ;  rendre  aux  jurés  la 
souveraineté  de  la  décision  du  fait^  et  augmenter  les 
garanties  de  l'accusé,  en  élevant  de  sept  à  huit  voix 
sur  douze  la  mqorité  exigée  pour  la  condamnation. 
La  législation  antérieure  présentait  ime  choquante  ano- 
malie. Le  Code  d'instruction  criminelle  ordonnait  que, 
dans  le  cas  où  le  jury  se  serait  prononcé  pour  la  culpa- 
bilité à  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq^  la  Cour  en 
délibérerait  de  son  côté,  et  que  les  voix  des  juges  s'addi- 
tionneraient avec  celles  des  jurés  pour  former  une  majo- 
rité décisive,  n  en  résultait  que  si  deux  des  cinq  juges 
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votaient  pour  la  culpabilité^  Faccusé  était  oondamné,  bien 
qu'il  ait  eu  en  faveur  de  son  innocence  la  migorité  de  la 
Cour.  La  loi  du  24  mai  1821  avait  réformé  le  vice  princi- 
pal de  cette  combinaison^  en  prescrivant  que  Tavis  favo- 
rable à  Taccusé  prévaudrait  toutes  les  fois  qu'il  serait 
adopté  par  la  majorité  de  la  Cour.  Par  ce  moyen^  la 
Cour  ne.  se  bornait  plus  à  départager  le  jury;  elle  en 
usurpait  les  attributions.  La  loi  nouvelle  assurait  à  Tao- 
cusé  le  bénéQce  de  la  décision  du  jury,  et  établissait  une 
séparation  absolue  entre  les  juges  du  fait  et  les  juges  du 
droit.  Sous  ce  double  rapport,  elle  ne  pouvait  être  atta- 
quée, et  elle  ne  le  fut  pas.  Mais  malgré  les  efforts  du  mi- 
nistère, elle  ne  sortit  de  la  discussion  que  modifiée  par  un 
amendement  qui  portait  à  neuf  contre  trois  la  nuyorilé 
nécessaire  à  la  condamnation.  La  Chambre  des  pairs 
corrigea  à  son  tour  cet  amendement  et  reprit  la  pensée 
du  Gouvernement,  en  inscrivant  dans  la  loi  que  la  déci- 
sion contre  Taccusé  serait  prise  «  à  la  majorité  de  plos  de 
sept  voix  *,  »  rédaction  qui  fut  ensuite  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés*. 

Deux  autres  projets  de  lois  furent  encore^  pour  le  mi- 
nistère, l'occasion  d'échecs  d'autant  plus  sensibles  qu'il 
s'agissait  de  parer  à  la  pénurie  qui  se  faisait  cruellement 
sentir  dans  les  ressources  du  Trésor.  Le  premier,  dans  le 
but  de  raffermir  le  crédit  de  l'État  et  de  faciliter  on 
prochain  recours  à  l'emprunt,  organisait  sur  des  bases 
nouvelles  le  mécanisme  de  l'amortissement  de  la  dette 
publique;  le  second,  en  vue  de  récupérer  sur  TirapAt 
direct  le  déficit  résultant  du  dégrèvement  opéré  sur  Tim- 
pôt  des  boissons,  transformait  d'impôt  de  répartition  en 

1  44  février  4831. 
«  26  février. 
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impôt  de  quotité  la  contribalioi)  personnelle  et  mobilière 
et  ceUe  des  portes  et  fenêtres.  Ces  projets  avaient  une  im- 
portance p(ditique  toute  particulière,  en  ce  qu'ils  enga- 
geaioit  directement  la  responsabilité  du  président  du 
conseil,  ministre  des  finances  ;  et  rien  ne  saurait  mieux 
hire  juger  du  désarroi  où  était  tombé  le  Gouvernement, 
que  l'accueil  fait  par  les  Chambres  aux  combinaisons  fi- 
nancières de  M.  Laffitte. 

La  k»  sur  Tamortissement,  remaniée  dans  ses  parties 
esMntielles  par  la  Chambre  des  députés,  fut  dénaturée 
par  la  Chambre  des  pairs  à  ce  point  que  M.  Laffitte  re- 
nonça à  la  porter  de  nouveau  devant  la  Chambre  élec- 
tive. 

La  loi  sur  Timpôt  ne  sortit  que  mutilée  de  la  discussion, 
poar  aboutir  à  une  impossibilité  d^application.  L'impôt 
est  matière  délicate,  à  laqueUe  il  ne  faut  toucher  qu'avec 
une  grande  réserve.  Parfois  même  il  y  aurait  moins  d'in- 
convénients à  établir  des  taxes  nouvelles  qu'à  modifier, 
fût-ce  pour  les  améliorer,  celles  qui  sont  entrées  dans  les 
habitudes  de  la  population.  H.  Laffitte  en  fit  Fexpé- 
rienœ. 

Les  impôts  directs,  dans  le  système  financier  de  la 

France ,  sont  de  deux  natures.  Pour  les  uns,  la  loi  fixe  la 

taie  à  payer  par  chaque  contribuable  ;  l'État  perçoit  par 

ses  agents  et  à  ses  risques  et  périls.  Le  produit  augmente 

on  diminue  en  proportion  du  nombre  des  imposés.  C'est 

l'impôt  de  quotité  ;  tel  est,  par  exemple,  l'impôt  des 

patentes.  Pour  les  autres,  la  loi  détermine  d'une  manière 

invariatde  la  somme  totale  à  recevoir  par  TÉtat,  et  la 

répartit  entre  les  départements,  qui  sont  tenus  de  la 

Terser  intégralement  au  Trésor.  Les  conseils  généraux 

répartissent,  à  leur  tour,  le  contingent  départemental 

entre  les  arrondissements,  les  conseils  d'anxHidissement 
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entre  les  communes,  et  les  communes  entre  les  individus. 
Ce  sont  les  impôts  de  répartition.  Leur  caractère  est 
celui  d'un  forfait  entre  TÉtat  et  les  localités^  et  ils  ne  font 
courir  au  Trésor  aucune  chance  d'augmentation  ou  de 
diminution.  Mais,  par  suite  des  bases  vicieuses  adoptées 
pour  la  répartition,  elle  établissait,  entre  les  contribuables, 
des  inégalités  de  charges  contraires  à  toute  équité. 
Tandis  que,  dans  un  département  des  plus  riches,  la  cote 
personnelle  et  mobilière  ne  dépassait  pas  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  par  tête,  dans  un  autre  beaucoup  pbn 
pauvre,  elle  s'élevait  à  un  franc  quatre-vingt-«ept  cen- 
times. Dans  d'autres,  la  contribution  personnelle  suffisait 
seule  à  couvrir  le  contingent,  et  il  n'était  pas  levé  d'im- 
pôt mobilier.  Dans  d'autres  encore,  cette  contribution 
elle-même  n'était  exigée  que  d'un  individu  sur  quatre, 
sur  huit  ou  même  sur  neuf.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres 
présentait  des  irrégularités  non  moins  graves.  Un  grand 
nombre  de  ces  ouvertures  ne  payaient  qu'une  partie  de  la 
taxe  ou  y  échappaient  complètement;  et,  bien  que  la  va- 
leur des  propriétés  bâties  eût  augmenté  d'un  quart,  le 
produit  de  la  contribution  était  resté  stationnaire. 

Il  était  incontestablement  d'une  bonne  administration 
de  corriger  les  vices  d'un  tel  état  de  choses.  Mais  était-il 
opportun,  au  moment  où  les  populations  comptaient 
follement  sur  un  dégrèvement  général  de  l'impôt  comme 
conséquence  de  la  révolution,  d'opérer  un  changement 
qui,  pour  bon  nombre  de  contribuables,  reviendrait  à 
une  augmentation  de  charges  ?  Etait-il  d'ailleurs  prudent 
de  transformer  en  une  lutte  directe  entre  le  contribuable 
et  le  Gouvernement  le  débat,  pour  ainsi  dire  tout  intime, 
entre  l'habitant  imposable  et  les  répartiteurs  communaux? 
A  ce  double  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  trouvait  des 
adversaires  dans  tous  les  partis ,  et  M.  Laffitte  n'en  prévint 
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le  rejet  qu'en  se  ralliant  à  un  amendement  qui  consenraît 
à  la  oontribolion  mobilière  le  caractère  d'impôt  de  répar- 
titîoD*.  Même  restreinte  dans  ces  limites^  la  réforme  sur 
hqoelle  M.  Latfitte  avait  fondé  de  grandes  espérances  ne 
pot  s'accomplir.  Quand  on  entreprit  de  la  mettre  à  exé- 
cotioo,  le  mécontentement  fut  si  Tif  et  si  général  qu'on 
D'osa  pas  persister. 

Les  Chambres  eurent  encore^  à  la  même  époque^  à 
l'occuper  d'une  loi  sur  l'organisation  municipale;  et^  cette 
fois,  toot  se  passa  en  dehors  du  ministère.  Le  projet 
d^oiie  loi  si  importante  n'émanait  pas  de  rinitiatiye  du 
Goaramement.  Il  n'était  autre  qu'un  démembrement  de 
FancieD  projet  de  H.  de  Hartignac,  repris,  sous  forme  de 
proposition  individuelle,  par  M.  Humblot-Conté.  La  com- 
misBioD  des  députés,  ensuite  la  Chambre,  y  introdui- 
sirent divers  amendements  qui  eurent  pour  principal  effet 
d'âargir  les  bases  du  droit  électoral*.  En  somme,  d'après 
la  k»,  le  corps  municipal  était  composé  du  maire,  de  ses 
adjoints  et  des  conseillers  municipaux.  Le  maire  et  les 
adjoints  étaient  nommés  par  le  Roi  ou  par  le  préfet,  sui- 
vant l'importance  de  la  commune,  et  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal.  Ds  pouvaient  être  sus- 
pendus par  le  préfet,  révoqués  par  le  Roi.  L'assemblée 
des  électeors  communaux  chargée  d'élire  les  conseillers 
monicipaux  était  composée  :  1»  des  citoyens  les  plus  im- 
posés aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  commune, 
en  nombre  (^terminé  d'après  le  chiffre  de  la  population; 
^  des  habitants  offrant  des  garanties  d'aptitude,  tels  que 

1  La  loi,  adoptée  ptr  la  Chambre  des  députés  le  26  janTÎer  4834, 
cl  fotée  par  la  Chambre  des  pairs  ayec  quelques  amendements  le 
4 S  ours,  fat  définitivement  adoptée  le  17  mars. 

•  Il  fui  adopté  par  la  Cbaïuhre  des  députés  le  47  février,  et  par  la 
Chaalirs  des  pairs  le  4  mars.  . 
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les  membres  des  cours  et  tribunaux,  des  chambres  de 
commerce^  de  Hnstitut^  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale^ les  docteui's  des  facultés^  les  avocats^  les  ayoués,  les 
notaires^  les  anciens  fonctionnaires  et  officiers  jouissant 
d'une  pension  de  retraite,  etc.  7 moyennant  certaines  con- 
ditions de  domicile  dans  la  commune. 

Le  débat  sur  les  conditions  de  la  capacité  électorale  (àt 
Toccasion  d'une  courte  escarmouche  en  faveur  du  suf- 
frage universel,  dont  deux  députés,  MM.  Kœchlin  et 
Marschal,  se  portèrent  les  champions.  Mais  la  gauche  elle- 
même  se  ralliait  presque  tout  entière  au  principe  posé 
dans  la  loi.  Ce  principe  était  bon.  Le  droit  électoral  n'est 
pas  un  droit  naturel,  mais  un  droit  social,  que  la  société 
confère  à  des  conditions  déterminées.  Rien  de  plus  légi- 
time, de  la  part  de  la  société,  que  d'exiger  certaines  ga- 
ranties d'intelligence  et  d'instruction  de  ceux  qn'dle 
admet  à  participer  à  la  conduite  des  affaires  publiques. 

Pendant  que  le  ministère  se  laissait  balancer  aux  oscil- 
lations auxquelles  le  condamnaient  ses  mésaventures 
parlementaires,  le  Roi  s'appliquait  en  toute  circonstance 
à  proclamer  hautement  sa  politique.  Il  s'exprimait  à  cet 
égard  avec  une  netteté  et  une  précision  d'autant  plus 
remarquables  qu'on  était  moins  accoutumé  à  les  rencon- 
trer dans  le  langage  du  chef  de  l'État.  Déjà  ses  réponses 
aux  félicitations  du  premier  jour  de  l'an  s'étaient  nota- 
blement écartées  des  lieux  communs  usités  en  pareil  cas. 
11  en  était  de  même  des  paroles  adressées  par  le  Roi  aux 
nombreuses  députations  qui  venaient,  chaque  Jour, 
apporter  aux  pieds  du  trône  les  vœux  de  la  France.  La 
réponse  qu'il  fit,  le  29  janvier,  aux  envoyés  de  la  ville  de 
GaiUac,  est  restée  historique,  a  Nous  ne  devons  pas  seule- 
a  ment  chérir  la  paix,  dit  le  Roi,  nous  devons  encore 
c  éviter  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  la  guerre.  11  n'y  a 
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■  ([ue  llionoeur  natioDal^  il  n'y  a  que  les  intérêts  natio- 
«  oaux  qui  puissent  nous  porter  à  la  faire.  Hais  nous 
c  parviendrons  à  réyiter^  et  la  France  pourra  jouir  en 
€  paix  des  avantages  qu'elle  a  si  glorieusement  conquis. 

■  Toutefois^  il  faut  s'entendre  sur  ces  avantages.  Il  ne 

■  faut  pas  croire  qu'ils  consistent  dans  une  extension  de 

•  toutes  les  libertés,  au  delà  des  bornes  que  l'ordre  public 
c  et  resprit  de  nos  institutions  ont  posées.  Sans  doute,  la 

•  révcdution  de  Juillet  doit  porter  ses  fruits;  mais  cette 

•  expression  n'est  que  trop  souvent  employée  dans  un 
c  sens  qui  ne  répond  ni  à  l'esprit  national,  ni  aux  besoins 
c  du  siècle,  ni  au  maintien  de  l'ordre  public.  C'est  pour- 
«  tant  cela  qui  doit  nous  tracer  notre  marche.  Nous 
«  chercherons  à  nous  tenir  dans  un  juste  milieu,  égale- 
c  ment  éloigné  des  excès  du  pouvoir  populaire  et  des 
c  abus  du  pouvoir  royal.  » 

Au  dehors,  la  paix  tant  que  la  guerre  ne  serait  pas 
omimandée  par  l'honneur  ou  par  les  intérêts  de  la 
France;  au  dedans,  la  liberté  dans  les  limites  où  elle  est 
compatible  avec  l'ordre  public,  un  juste  milieu  entre 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Etait-il  une  opinion  qui  pût 
vooloîr,  qui  osât  avouer  une  autre  conduite  ?  En  politique 
comme  en  morale,  comme  en  hygiène,  comme  en  toutes 
choses,  garder  un  juste  milieu  entre  les  excès  opposés, 
n'est-ce  pas  la  règle  des  sages  ?  A  quel  degré  d'audac*^ 
en  était  arrivée  la  mauvaise  foi  des  partis,  qui  fit  de  ce 
mot  on  outrage,  et,  pendant  dix  ans,  l'appliqua  comme 
uoe  flétrissure  au  parti  conservateur  1  Le  Programme  de 
VBôtel  de  Tille  et  le  Jtute  milieu,  le  rêve  menteur  d'un 
galant  homme  et  un  absurde  sobriquet,  tels  furent  les 
arsenaux  d'où  les  oppositions  extrêmes  tirèrent  leurs 
armes  les  plus  envenimées  iK)ur  combattre  le  Gouverne- 
ment. 
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Elles  en  trouyèrent  un  autre  encore^  dans  une  maxinie 
qui  avait  été  récemment  inventée  comme  machine  de 
guerre  contre  Charles  X.  Le  roi  Louis -Philippe  présidait 
assidûment  le  conseil  des  ministres.  Sa  présaice  y  était 
nécessaire  non-seulement  pour  surveiller  la  haute  direc- 
tion des  affaires^  mais  même  pour  maintenir  entre  les 
personnes  une  apparence  de  bonne  harmonie.  On  dénonça 
ce  fait  conune  un  retour  aux  abus  du  gouvemement  per- 
sonnel;  comme  une  violation  de  Tesprit  des  institutions. 
Dans  une  monarchie  représentative^  disait-on^  le  ilôt  régne 
et  ne  gouverne  pas.  Les  publicistes  qui  ont  prétendu 
appliquera  la  France  cette  maxime  tirée  de  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre  n'ont  oublié  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  y 
avait  dans  la  Charte  un  chapitre  intitulé  :  formes  du  goo- 
VERNEHENT  DU  ROL  11  y  était  dit  :  a  Au  Roi  seul  appartient 
la  puissance  executive,  n  La  Charte  avait  donc  voulu  que 
le  Roi  gouvernât^  suivant  les  formes  qu'elle  avait  elle- 
même  tracées^  c'est-à-dire  avec  le  concours  législatif  des 
Chambres  et  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres. 

Les  oppositions  extrêmes  ne  se  bornaient  pas^  contre  le 
Gouvernement^  à  cette  guerre  de  mots.  Les  républicains 
s'appliquaient  à  entretenir  dans  les  Écoles  les  prétentions 
altières  et  l'esprit  d'insubordination  qu'y  avaient  déve- 
loppés les  imprudentes  flatteries  dont  elles  avaient  été 
l'objet.  Les  élèves  des  diverses  Écoles  avaient  fini  par  se 
considérer  comme  des  pouvoirs  publics^  ayant  une  missioD 
de  surveillance  sur  les  actes  de  l'autorité.  La  contagion 
de  l'exemple  avait  franchi  les  murs  des  collèges^  et  les 
scènes  de  mutinerie  y  devenaient  d'une  fréquence  déplo- 
rable. On  y  faisait  des  émeutes^  ici  contre  la  sévérité  d'un 
proviseur,  là  pour  exiger  le  renvoi  d'un  professeur^  ail- 
leurs pour  faire  lever  les  punitions  infligées  à  des  cama- 
rades. 
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Afin  de  mettre  un  terme  à  de  tels  désordres^  le  ministre 
lia  mi  ayiSj  où  il  rappelait  qu'aux  termes  d'une  or- 
doonaoce  du  5  juillet  i820^  il  était  interdit  aux  étudiants 
aoit  d'une  même  faculté,  soit  de  diverses  facultés,  «  de 
c  former  entre  eux  aucune  association,  ou  d'agir  ou 
c  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
«  corpcuration  ou  association  légalement  reconnue,  d  Les 
étudiants  répondirent  par  une  protestation,  qui  fut  in- 
sérée dans  le  journal  républicain  la  Tribune.  Les  signa- 
taires de  cette  pièce  furent  traduits  devant  le  conseil 
académique.  Le  conseil  s'assembla  le  22  janvier  à  la 
Soriwnne  ;  mais  les  élèves  s'étaient  donné  le  mot  pour 
empêcher  le  jugement.  Us  se  portèrent  en  foule  autour 
du  viefl  édifice.  A  peine  le  conseil  était-il  en  séance,  que 
les  portes  sont  enfoncées,  la  salle  est  envahie,  les  meubles 
sont  brisés,  les  registres  sont  jetés  par  les  fenêtres,  au 
milien  des  propos  joyeux  et  des  quolibets  de  cette  jeunesse 
en  révotte.  M.  Bartbe^  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  M.  Persil,  procureur  général,  se  présentent  pour  lui 
Cdreentendrequelquesexhortations.  Ilssonthués,  injuriés, 
•■«•niu  de  projectiles  et  obligés  de  prendre  la  fuite. 

Tout  cela  put  se  faire  sans  que  la  force  publique  y  mit 
obstacle,  et  sans  que  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
pc^ice  se  fussent  mis  en  mesure  d'intervenir  efficacement. 

L'autorité  municipale  donna,  peu  de  jours  après,  une 
preuve  plus  triste  encore  de  son  incorrigible  incurie. 

n  est  dans  la  nature  des  partis  de  mesurer  leurs  espé- 
rances à  leurs  désirs.  Les  partis  qui  ont  eu  le  pouvoir, 
surtout,  se  croient  longtemps  destinés  à  le  reprendre 
bientôt.  Ainsi  en  était-il  du  parti  renversé  en  juillet.  Sa 
confiance  s'accroissait  par  toutes  les  causes  qui  retardaient 
k  consolidation  du  gouvernement  nouveau.  Après  un 
premier  nKNnent  de  stupeur^  les  amis  de  la  dynastie 
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déchue  avaient  repris  courage.  Mais  alors  déjà  il  s'était 
opéré  dans  leur  sein  un  grand  déchirement. 

En  portant  avec  une  résignation  calme  et  digne  le 
poids  de  l'exil^  Charles  X  n'avait  renoncé  ni  à  l'autorité 
souveraine  qu'il  exerçait  sur  sa  famille^  ni  à  celle  dont  il 
croyait  porter  sur  le  front  le  caractère  indélébile.  Les  ab- 
dications de  Rambouillet^  confirmées  en  Angleterre, 
devaient^  dans  sa  pensée^  rester  sanseffet  tant  qu'il  n'aurait 
pas  été  pourvu  à  la  régence,  et  Charles  X  s'était  réservé 
de  le  faire  en  temps  opportun.  Jusque-là,  il  était  toujours 
le  Roi,  et  il  régnait  à  Holy-Rood  sur  quelques  vieux  servi- 
teurs, tenant  sous  sa  garde  le  jeune  prince  auquel  il  avait 
transmis  sa  couronne.  Tout  était  grave  et  mesuré  dans 
cette  cour,  où  il  n'était  pas  admis  qu'on  dût  rien  demander 
au  hasard,  parce  qu'on  espérait  tout  de  la  Providence. 

Madame  la  duchesse  de  Berri  n'avait  ni  cette  foi  ni  cette 
résignation.  Impatiente  et  passionnée,  avec  une  certaine 
dose  d'énergie  virile  et  un  penchant  aux  aventures,  elle 
se  croyait  destinée  à  être  l'héroïne  d'une  troisième  res- 
tauration. Elle  s'exaltait  à  l'idée  de  rendre  à  son  fils 
sa  patrie  et  son  trône.  Pour  elle,  les  abdications  étaient 
un  fait  dont  le  bénéfice  était  acquis  sans  restriction  au 
royal  enfant.  A  elle  donc  il  appartenait  désormais,  comme 
mère,  tutrice  et  régente,  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
dynastie.  Elle  avait  établi  sa  résidence  à  Londres,  loin  de 
la  surveillance  et  des  conseils  de  Charles  X;  et  là,  en- 
tourée d'hommes  jeunes  et  non  moins  impatients  qu'elle, 
elle  combinait  les  projets  dont  elle  attendait  la  réalisation 
de  ses  vœux. 

A  ces  deux  divisions  de  la  famille  royale  correspon- 
daient les  deux  fractions  du  parti.  La  première,  com- 
prenant tout  ce  qui  était  resté  attaché  aux  vieilles  tradi- 
tions et  à  la  politique  des  Ordoimauces^  était  désignée 
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SOUS  répithëte  de  carliste.  La  seconde,  qui  affectait  de 
8'appitq[»ier  tous  les  progrès  de  la  raison  publique  et 
toutes  les  aspirations  de  la  liberté,  repoussait  presque 
comme  œie  injure  la  dénomination  de  carliste,  et  n'en 
acceptait  d'autre  que  celle  de  légitimiste. 

Dans  cette  dernière  fraction,  s'était  réfugiée  toute  la  vie 
léeOe  du  parti.  On  s'y  abandonnait  aux  plus  foUes  illu- 
sions. On  n'y  croyait  pas  seulement  le  succès  probable  ; 
on  le  tenait  pour  certain  et  très-prochain.  Pour  l'obtenir, 
on  ne  répudiait  aucun  moyen,  ni  les  sourdes  menées,  ni 
les  pièges  tendus  à  lanation,  ni  le  mensonge,  ni  la  calomnie, 
ni  la  oonspirationj»  ni  la  guerre  civile,  et  On  doit  répéter 
parloot^  disait  une  instruction  envoyée  de  Londres,  le  23 
on  le  i5  janvier,  aux  fidèles  de  France,  que  les  puis- 
suces  arment  pour  rétablir  les  princes  légitimes.  11  faut 

remuer  les  peuples  avec  des  bruits  de  guerre Offrir 

la  comparaison  de  l'état  de  la  France  avant  et  pendant 
cette  dernière  révolution Que  l'on  ne  sait  quels  enga- 
gements le  duc  d'Oriéans  a  pris  en  secret  avec  le  Roi. 
Od'U  tient  le  pouvoir  pour  que  les  factieux  et  les  turbu- 
lenls  qui  ont  renversé  le  trône  et  l'autel  ne  s'en  emparent 
pas.....  Gela  n'empêchera  pas  qu*en  même  temps  l'on  ne 
témoigne  aux  véritables  royalistes  l'horreur,  l'indignation 
que  doit  inspirer  un  prince  enrichi  des  dépouilles  de  son 
roi  légitime Cette  direction  aura  pour  résultat  d'alié- 
ner de  ce  duc  les  révoltés,  qui  ne  verront  en  lui  qu'un 
traître  ;  en  même  temps  de  soutenir  l'espoir  des  royalistes, 
tans  les  attacher  à  l'homme  qui  ne  doit  pas  longtemps 
occuper  le  trône  que  l'usurpation  lui  a  donné.  Les  jour- 
naux libéraux  vous  serviront  merveilleusement La 

conduite  du  clergé  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  après 
tant  de  bienfaits.  Que  des  conférences  secrètes  soient  em- 
ployées à  démontrer  l'odieux  de  cette  usur[iation.  La 

T.  u.  U 
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religion  est  perdue  si  les  souverains  légitimes  périssent.  •• 
Que  Ton  ne  craigne  pas  de  se  servir  des  idées  répuUi- 
caines  pour  miner  le  gouvernement  intrus.  Le  bien  naîtra 
de  Tabus  de  ces  idées.  La  France  ne  voulant  pas  de  répu- 
blique^  TËurope  la  proscrivant,  il  n'y  a  point  de  danger 
pour  nous  à  les  employer  contre  cette  monarchie  de 
nouvelle  espèce.  Tout  ce  qui  peut  la  détruire  est  excel- 
lent   Les  agitateurs  même  travaillent  pour  nous. 

Laissez  les  recréer,  ou  plutôt  créer  un  parti  à  Napoléon  D. 
Nous  savons  que  l'Autriche  ne  le  donnera  jamais.  C'est  un 

excellent  moyen  d'attaquer Que  l'on  s'attache  par^ 

dessus  toute  chose  à  ne  représenter  ce  qui  existe  que 
conune  un  provisoire.  ËtabUssez  cette  opinion  que  riea 
n'est  fini.  Que  le  Midi  peigne  le  Nord  en  insurrection. 
Que  le  Nord  peigne  le  Midi  en  feu.  Si  la  nation  croyait  à 
la  stabilité  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tout  serait 
perdu.....  » 

Dociles  à  ces  instructions,  les  légitimistes  se  montraient 
enflammés  d'un  immense  amour  pour  toutes  les  libertés, 
surtout  pour  celles  qui  pouvaient  menacer  l'existence  du 
Gouvernement.  Leurs  journaux,  pleins  de  caresses  pour 
les  républicains,  étaient  devenus  les  plus  obséquieux 
.  courtisans  de  la  démagogie.  De  ces  avances  à  l'opinion 
démocratique  naissait  entre  les  journaux  un  échange  de 
bons  procédés,  et  bientôt  les  légitimistes  s'aveuglèrent  au 
point  de  se  [)ersuader  qu'en  sacrifiant  aux  colères  de 
l'opinion  Charles  X  et  ses  ministres,  ils  avaient  reconquis 
à  leur  principe  le  peuple  des  barricades. 

De  cette  conviction  à  quelque  folle  tentative,  la  dis- 
tance devait  être  courte,  car  le  parti  avait  hâte  d'agir. 
Peut-être  même  espérait-il  qu'une  occasion  habilement 
saisie  lui  rendrait  le  pouvoir,  par  les  mêmes  mains  qui  le 
lui  avaient  arraché.  Un  premier  essai,  timide  enoorci 
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aTait  été  fait  le  21  janyier^  anniversaire  de  la  mort  de 
Loois  XYI.  Les  ^lises  avaient  retenti  de  prières  expia- 
trares,  et  rien  n'avait  tronblé  un  deuil  que  tous  respec- 
taient, même  ceux  qui  ne  s'y  associaient  pas.  Le  14  février 
était  une  antre  date  funèbre,  celle  où  le  duc  de  Berri  était 
tombé  sons  le  poignard  de  Louvel.  Ce  même  jour  n'était- 
il  pas  naturellement  indiqué  pour  réunir  autour  du  ca- 
tafalqae  du  père  assassiné  les  amis  du  royal  orphelin  ? 
Rien  ne  fnt  épargné  pour  donner  à  la  cérémonie  un 
caractère  tout  politique.  Les  journaux  du  parti  annon- 
cèrent qu'un  service  serait  célébré  dans  l'église  de  Saint- 
Rodi  ;  et  à  leur  langage,  à  des  bruits  sourdement  répan- 
das, on  dnt  comprendre  que  la  prière  était  le  prétexte  et 
DOD  le  but  de  la  réunion. 

Le  Gouvernement  était  donc  averti.  Il  savait  aussi  que 
les  jeunes  gens  des  Écoles  et  des  sociétés  populaires  se 
disposaient  à  protester  au  nom  de  la  révolution.  Sur  l'in- 
vitation de  son  collègue  de  l'intérieur,  le  ministre  des 
cultes  fit  des  représentations  à  l'archevêque  de  Paris  et 
an  curé  de  Saint-Roch,  et  il  en  obtint  la  promesse  que  le 
service  annoncé  n'aurait  pas  lieu  dans  cette  église.  En 
même  temps,  M.  de  Montalivet,  signalant  à  M.  Baude  les 
projets  qui  menaçaient  la  tranquillité  publique,  lui  don- 
nait Tordre  de  c  jHrendre  toutes  les  mesures  de  police  » 
propres  à  la  préserver.  Comment  se  fit-il  qu'aucune  pré- 
cantion  ne  fnt  prise,  et  que  la  cérémonie  interdite  à 
Sainl-Roch  fnt  simplement  transportée  dans  la  paroisse 
voisÎDe  ?  Le  préfet  de  police  n'ignorait  pas  ce  que  tout 
Paris  savait;  et  ses  agents  en  surveillance  aux  abords  de 
Saint-Roch  y  coudoyaient  deux  hommes  qui,  postés  sur 
le  perron,  informaient  les  arrivants  que  le  service  avait 
Ueu  à  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Mais  le  préfet  de  police 
avait  pour  s'abstenir  des  raisons  qu'on  connaîtra  bientôt. 
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Le  14  février,  à  onze  heures  du  matin,  deux  files 
d'équipages  armoriés,  qui  se  déreloppaient  de  chaque 
côté  de  Féglise  de  Saint-Germain-rAuxerrois,  disaient 
assez  le  rang  et  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  étaient  donné 
rendez-Tous.  L'église  était  tendue  de  noir.  Au  centre  de 
la  nef,  éclairée  de  feux  funéraires,  s'élevait  le  catafalque 
aux  armes  royales  de  Bourbon.  Un  prêtre  en  chereux 
blancs  disait  l'office  ;  quarante  années  auparavant,  il  avait 
porté  à  Marie-Antoinette  les  dernières  consolations  de  la 
religion.  Rien  ne  troubla  la  lugubre  prière  ;  mais,  de  mi- 
nute en  minute,  une  foule  accourue  des  sociétés  populaires 
et  des  faubourgs  s'accumulait  dans  le  temple,  et  y  exer- 
çait une  ombrageuse  surveillance.  La  cérémonie  touchait 
à  sa  fin,  lorsqu'une  image  représentant  le  duc  de  Bor- 
deaux couvert  du  manteau  royal  circula  parmi  les  fidèles. 
Puis,  un  jeune  homme  portant  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  suspendit  ce  portrait  au  catafalque.  Au-dessus 
était  placée  une  couronne  d'immortelles,  que  mille  mains 
effeuillèrent  pour  s'en  partager  les  débris.  Un  bourdonne- 
ment signiflcatif  parcourut  alors  l'assistance.  Les  légiti- 
mistes se  hâtèrent  de  regagner  leurs  voitures.  L'égUse  fut 
évacuée,  et  on  en  ferma  les  grilles. 

Les  auteurs  de  la  provocation  n'étaient  plus  là  pour  en 
porter  la  peine  ;  mais  quand  la  colère  du  peuple  est  excitée, 
manque-t-elle  jamais  d'un  objet  sur  lequel  elle  s'assou* 
visse?  A  quelques  pas,  adossée  à  l'un  des  côtés  de  l'élise, 
se  trouvait  la  demeure  du  prêtre  qui  avait  récité  les 
prières.  La  foule  se  rua  contre  le  presbytère,  qui  fut  en- 
tièrement saccagé.  Rien  ne  fut  respecté  ;  rien,  si  ce  n'est 
l'appartement  occupé  par  celui  des  vicaires  qui  avait 
béni,  dans  le  jardin  du  Louvre,  la  tombe  des  morts  de 
Juillet. 

Mise  en  verve  pai*  cet  exploit,  la  foule  voulut  d'autres 
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trophées.  Elle  força  les  portes  de  l'église  et  s'y  précipita. 
Alors  ce  fut  une  de  ces  scènes  où  le  burlesque  le  dispute 
à  Todieux»  et  qui  défient  toute  description.  Les  autels  sont 
reuTersés^  les  statues  décapitées^  les  tableaux  lacérés^  les 
riches  yitraux  brisés  ;  la  chaire^  les  confessionnaux  volent 
en  éclats;  les  sculptures  si  délicatement  fouillées  dans  la 
pierre  ne  sont  plus  que  décombres.  Le  sacrilège  s'ajoute 
au  yandalisme,  et  des  hommes  couverts^  par-dessus  leurs 
guenilles,  des  ornements  sacerdotaux,  parodient,  aux 
apidandissements  des  filles  de  joie,  les  plus  augustes  céré- 
monies du  culte.  Le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la 
Seioe  se  m<mtrèrent  enfin;  mais  ils  n'essayèrent  d'opposer 
à  la  rage  des  démolisseurs  que  d'impuissantes  exhorta- 
tions, et  la  dévastation  s'acbeva  sans  obstacle  sous  leurs 
yeux.  Il  y  a  {dus,  l'autorité  s'associa  à  la  destruction.  La 
croix  de  fer  qui  surmontait  l'édifice  était  ornée  de  trois 
fleurs  de  lis.  Le  peuple  se  mettait  en  devoir  de  la  renver- 
ser, lorsque  le  maire  du  quatrième  arrondissement  donna 
loî-roènie  l'ordre  de  l'abattre.  La  lourde  masse  vint,  avec 
m  horrible  fracas,  tomber  sur  l'orgue,  qui  fut  en  partie 
détruit 

Quand  la  nuit  mit  fin  à  cette  honteuse  orgie,  il  ne 
Mstait  plus  du  monument,  l'un  des  plus  gracieux  chefs- 
d'œuvre  delà  Renaissance,  que  des  murs  dénudés,  et  des 
monceaux  de  débris  jonchant  le  sol.  L'émeute  s'était 
^rengée  sur  les  fleurs  de  lis,  sur  les  images  des  saints  et 
mar  les  vases  sacrés  du  défi*  qui  lui  était  jeté.  Elle  ne  de- 
vrait pas  s'en  tenir  là.  Au  moment  où  elle  se  retirait,  des 
^lefs  mystérieux  firent  courir  dans  ses  groupes  un  mot 
tf  ordre  qui  la  convoquait  pour  le  lendemain  à  l'archevê- 
ché, n  est  certain  qu'alors  les  républicains  avaient  conçu 
la  pensée  de  profiter  de  l'émotion  populaire  pour  tenter  un 
coup  de  main  contre  le  parti  modéré.  Ils  avaient,  eux^  à 
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prendre  leur  reyanche  des  journées  de  décembre;  et  ils 
n'étaient  pas  sans  espoir  de  voir  Témeute  conunenoée 
contre  les  carlistes  s'acheyer  par  la  déroute  du  Juste  mt- 
lieu,  ou  même  par  le  renversement  de  la  monardiie. 
Sous  leur  impulsion^  Témeute  changea  de  caractère  et 
s'essaya  à  devenir  une  insurrection.  Des  bandes  parcou- 
rurent les  rues^  brisant  les  réverbères,  insultant  ou  désar* 
mant  les  postes  de  garde  nationale,  poussant  des  cris  sé- 
ditieux. Pendant  que  rien  ne  troublait  la  tranqofllité 
autour  des  aristocratiques  hôtels  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, plusieurs  centaines  d'individus  se  portaient  ma 
Coq-Héron  contre  la  demeure  de  H.  Dupin,  criant:  A  frai 
le  jésuite/  proférant  des  menaces  de  mort  contre  Témi- 
nent  jurisconsulte,  et  manifestant  l'intention  de  le  pendre 
au  plus  prochain  réverbère.  M.  Dupin  dut  son  salut  à 
quelques  voisins  et  à  un  courageux  garde  national  qui 
parvinrent  à  arrêter  ces  forcenés  sur  le  seuil  de  sa  porte, 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  force  armée. 

Certes  M.  Dupin  n'était  pas  suspect  de  penchant  pour 
les  légitimistes,  qui  n'avaient  pas,  dans  la  Chambre,  d'ad- 
versaire plus  âpre  que  lui.  Libéral  sous  la  RestauratioD, 
il  avait  acquis  la  célébrité  en  prêtant  le  secours  de  son 
talent  aux  journaux  et  aux  victimes  de  la  réaction.  Après 
les  journées  de  Juillet,  il  avait,  le  premier,  proncmoé  le 
fameux  quoique  Bourbon.  Il  n'était  pas  davantage  l'ami 
des  jésuites,  lui  qui,  en  1826,  avait  rédigé  la  consulti- 
tion  en  faveur  de  la  dénonciation  de  M.  de  Montksiw 
contre  cet  ordre  religieux.  Mais  H.  Dupin  était  de  ceux  qui 
voulaient  que  l'ordre  légal  succédât  à  la  révolution  ;  il 
était  l'expression  Adèle  des  idées  et  des  sentiments  de 
la  bourgeoisie.  En  excitant  le  peuple  contre  lui,  on  le 
préparait  à  marcher  contre  la  bourgeoisie. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  une  affluence  considé- 
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raUe  de  peuple  se  pressait  sur  la  place  Notre-Dame.  La 
plupart  de  ceux  qui  composaient  ce  rassemblement  n'y 
apportaient  pas  de  manyaises  intentions.  Ils  venaient 
comme  spectateurs,  en  attendant  que  Toccasion  les  rendit 
acteurs.  L'autorité  n'était  pas  sortie  de  son  inaction.  On 
avait  mis  en  état  d'arrestation  quelques^ms  des  légiti- 
misles  les  plus  notables,  MM.  de  Yitrolles  et  de  Conny, 
par  exemi^  ;  on  avait  lancé  un  mandat  d'amener  contre 
rardievèque  de  Paris;  tout  s'était  borné  là.  Quant  à 
l'émeute,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
semblaient  décidément  n'avdr  d'autre  mission  que  de  la 
regarder  taire  et  de  converser  avec  elle.  Ces  magistrats 
avaient  publié  des  proclamations  où  ils  excusaient  plutôt 
quib  ne  les  blâmaient  les  fureurs  des  démolisseurs, 
réservant  tocrte  leur  sévérité  pour  la  manifestation  légi- 
timiste. Le  langage  de  M.  Bande  était  surtout  remar- 
quable :  €  C'est  à  l'abri  de  la  liberté  que  nos  lois  garan- 
c  tissent  à  tous  que  le  parti  de  la  contre-révolution 
«  cherche  à  renverser  les  institutions  que  nous  avons 
c  ocmquises.  D  a  pris  notre  longanimité  pour  de  l'hé- 
«  titation ,  notre  confiance  en  nous-mêmes  pour  de 
-t  la  faiUesse.  Hier,  il  s'est  démasqué  à  SaintrGermain- 
c  l'Auxerrois  par  une  provocation  insensée  à  la  guerre 
t  civile,  concertée,  de  son  aveu  même,  avec  Holy-Rood. 
a  Bios  lâches  ennemis  n'ont  qu'un  moyen  de  compter 
«  oiooie  dans  notre  pays,  c'est  de  nous  diviser,  c'est  de 

m  répandre  parmi  nous  les  méfiances  et  les  discordes 

«  Sonvenona-nous  que,  depuis  un  siècle,  le  mot  d'ordre 

«  du  jésuitisme  est  Haine  à  la  famille  d'Orléans/ On 

«  irent  pousser  le  peuple  au  désordre,  pour  éloigner  de 
«  lui  le  travail  et  la  sécurité.  La  raison  du  peuple  rejet- 
«  tera  ces  perfides  insinuations  ;  il  cessera  de  dévaster  les 
«  propriétés  publiques.....  » 


216  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE  I«. 

Le  ministère  lui-même  ne  déployait  ni  plus  de  Tigi- 
lance»  ni  plus  de  fermeté;  et  le  Moniteur  ne  parlait 
qu'avec  déférence  de  la  c  légitime  indignation  »  da 
peuple.  On  en  a  conclu  que  le  Gouyernement  n^avait  pas 
été  fâché  de  laisser  voir  aux  légitimistes,  fût-ce  au  prix 
de  quelques  ruines»  ce  qui  les  attendait  le  jour  où  ils  se 
trouveraient  en  face  du  peuple  livré  à  luinnéme.  Telle 
n'était  pas  la  pensée  du  ministère»  qui  s'affligeait  sinoère» 
ment  d'aussi  affreux  désordres.  S'il  laissait  faire  le  mal, 
c'est  qu'il  ne  savait  ou  n'osait  l'empêcher .  Certes,  nul  n'i- 
gnorait les  projetsde  rémeute»car  elle  s'étaitdcmné  publi- 
quement rendez-vous  à  l'archevêché  ;  et  pourtant,  bira 
que  l'autorité  eût  disposé  d'une  nuit  entière  pour  se  prépa- 
rer à  la  recevoir»  on  avait  borné  les  précautions  à  mettre 
sur  pied,  dans  divers  quartiers  de  Paris»  quelques  com- 
pagnies de  la  garde  nationale»  et  à  préposer  à  la  protectioa 
du  palais  épiscopal  un  piquet  d'une  centaine  d'hommes. 
Au  premier  mouvement  de  la  foule»  ce  détachement»  que 
commandait  en  qualité  de  chef  de  bataillon  M.  François 
Arago»  n'essaya  pas  même  de  résister.  Une  loiurde  grille 
de  fer  fermait  la  cour  du  palais  ;  mille  bras  robustes  s'y 
attachent  ;  la  grille  un  moment  balancée  s'ébranle»  se 
rompt  et  tombe  avec  fracas.  La  foule  alors  conunence 
son  œuvre.  Elle  pénètre  dans  le  palais»  qu'elle  emplit  de 
la  cave  jusqu'aux  combles.  Meubles»  livres»  papiers» 
tableaux»  tout  fut  mis  en  pièces  avec  un  acharnement  qui 
tenait  du  délire.  Et  tandis  que  les  uns  furetaient  dans  les 
recoins  les  plus  cachés»  portant  partout  la  hache  et  le 
marteau»  d'autres  transportaient  les  débris  sur  le  petit 
pont»  d'où  ils  étaient  précipités  dans  la  Seine.  Le  fleuve 
entraînait  ce  qu'il  n'engloutissait  pas  ;  et  plus  loin  quel- 
ques mariniers  armés  de  crochets  recueillaient  au  passage 
les  lambeaux  surnageant  de  tant  de  richesses  anéanties 
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en  une  heure.  On  était  alors  au  mardi  gras,  journée  de 
folles  joies  et  de  mascarades  avinées  ;  et  l^on  eut,  comme 
pour  lyouter  un  supplément  au  programme  de  la  fête, 
le  spectacle  de  quadrilles  en  plein  air  dansés  par  la  popu- 
lace en  habits  pontificaux.  Après  avoir  détruit  le  mobi- 
lier, rémeute  s'attaqua  aux  bâtiments.  Les  cloisons  furent 
abattues,  les  escaliers  démolis,  les  plafonds  effondrés. 
Déjà  la  foule,  n'ayant  plus  rien  à  saccager  entre  ces  mu- 
railles béantes,  semblait  menacer  la  cathédrale  du  sort 
de  Saint  Germain-rAuxerrois,  lorsqu'une  démonstration 
agressive  de  la  garde  nationale  la  fit  enfin  refluer.  Elle 
s'écoula  sans  résistance  ;  mais  pour  achever  dignement 
cette  journée,  elle  se  porta  à  Conflans,  où  les  gardiens 
de  la  sécurité  publique  la  laissèrent  tout  à  loisir  mettre 
au  pillage  la  maison  de  campagne  de  l'archevêque.  Pen- 
dant ce  temps,  la  garde  nationale  elle-même  ajoutait  un 
dernier  acte  à  la  tragi-comédie  de  l'archevêché.  Quelques 
livres  étaient  restés  oubUés  par  la  dévastation.  Ils  servirent 
de  projectiles  à  ces  étranges  défenseurs  de  l'ordre,  pour 
exécuter,  au  milieu  de  ces  tristes  ruines,  une  parodie  du 
combat  du  Lutrin . 

Dans  d'autres  quartiers  de  Paris,  des  agents  des  so- 
ciétés populaires  avaient  cherché  à  propager  la  sédition. 
Des  bandes  armées  s'étaient  répandues  dans  les  rues  de 
la  rive  gauche.  Elles  criaient:  Vive  la  liberté f  A  bas  les 
baïonnettes/  A  bas  la  Chambre  des  diputisf  Vive  la  Ri- 
fîMique/  Le  poste  de  la  Légion  dlionneur,  celui  de  la 
me  du  cimetière  Saint-André-dcs-Arts  furent  désarmés. 
Des  coups  de  fusil  et  des  coups  de  pistolet  furent  tirés.  Le 
colonel  de  la  iO*  légion,  qui  s'était  porié  à  la  rencontre 
des  factieux,  vit  son  épée  arrachée  de  ses  mains.  La  place 
du  Carrousel  était  le  théâtre  de  faits  non  moins  coupables. 
Une  masse  de  peuple  s'y  était  portée,  et,  sous  prétexte 
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d'arracher  deFarcde  triomphe  les  bas-reliefs  rqiréflentant 
les  épisodes  de  la  campagne  d'Espagne^  commençait  i 
démolir  le  monument.  Les  gardes  nationaux  accoumt 
pour  prévenir  cette  destruction  n'y  panrinrent  qu'à 
grand'peine.  Un  ofiicier  fut  gravement  maltraité.  Le 
chef  de  Tétat-migor,  le  colonel  Jacqueminot  crut  impoier 
à  la  foule.  Son  caractère  fut  méconnu;  il  fut  renversé  de 
son  chevalj  entraUié  au  miUeu  d'un  groupe^  et  oourut  de 
sérieux  dangers. 

Une  autre  bande  encore  d'environ  quatre  cents  indt- 
vidus;  précédée  de  drapeaux  sur  lesquels  on  lisait  :  A  bm 
la  calotte/  AbcuUê  jiêuites  I  PïDe  la  liberté I  s'était  pré- 
sentée àl'égUse  Bonne-Nouvelle.  Les  portes enétaient  fer- 
mées; elles  furent  enfoncées,  l'église  fut  pillée.  Les 
troncs  des  pauvres  furent  vidés.  Quelques  gardée  tmikh 
naux  qui  tentèrent  de  s'opposer  aux  desseins  des  mallai- 
teurs  furent  l'objet  d'indignes  violences. 

Pour  couronner  ces  turpitudes  et  ces  scènes  de  barbarie^ 
l'autorité  vint  en  aide  à  la  sédition.  Les  maires  des  divers 
arrondissements  firent  arracher  du  sommet  des  églises 
toutes  les  croix  ornées  de  fleurs  de  lis.  Le  Gouvernement 
lui-même  donna  Tordre  de  faire  disparaître  cet  emblème 
historique  de  tous  les  monuments  publics  où  il  existait 
encore.  Il  fit  enlever  les  bas-reUefs  de  l'arc  de  triomphe 
du  Carrousel.  Enfin ,  igoutant  à  toutes  ces  concessions 
une  concession  plus  déplorable,  le  ministère  obtint  la 
signature  du  Roi  au  bas  d'une  ordonnance  qui  supprimait 
les  fleurs  de  Us  de  l'écusson  royal  et  du  sceau  de  l'Ëtat^ 
Ce  fut  là  pour  Louis-PhiUppe  un  douloureux  sacrifice.  Ce 
fut  aussi  une  faute  ;  et  il  se  reprocha  lui-même  plus  d'une 
fois  de  n'avoir  pas  su  s'en  défendre  contre  les  instances, 
contre  les  supplications  de  M.  Laffitte. 

*  L*ordoniiaiioe  est  du  46  férrier. 


SAC  DE  SAINT-GERMAIN-L'AUXERROIS.  919 

Llardievécbé  n'existait  plus  ;  les  croix  étaient  abattues  ; 
on  écriiean  doné  au  dessus  du  portique  de  Téglise  Saint- 
Ganiiain4'Auxerrois  portait  ces  mots  :  Mairie  du  4»  ar- 
mméimmint.  L'émeute  triomphait.  Le  fruit  de  six  mois 
dTeliorto  était  perdn  en  un  jour.  Le  gouyemement  n'était 
pioB  dans  les  ponroirs  légaux;  il  était  prostitué  à  Fémeute. 
populaires  faisaient  impunément  de  la  poli- 
)y  en  démolissant  les  monuments 
publics  et  en  attaquant  la  demeure  des  citoyens.  LV 
lanne  était  partout  ;  et  ceux  qui  attendaient  si  impatiem- 
ment, du  retour  de  la  tranquillité^  le  moyen  de  réparer 
les  ftanestes  effets  des  agitations  passées,  se  demandaient 
avec  elfhri  si  la  France  devait  être  abandonnée  longtemps 
encore,  par  l'incapacité  de  ses  gouvernants,  à  ces  ter- 
riUes  retours  de  l'anarchie. 

Ces  tristes  événements  avaient  surtout  douloureuse* 
mnt  affecté  la  Chambre  des  députés.  La  majorité  com- 
praiait  qu'une  plus  longue  tolérance  de  sa  part  devien- 
drait de  la  complicité;  qu'il  était  temps  d'en  finir  avec 
i|n  fjitème  de  ménagements  qui  ne  laissait  au  pays  ni  la 
féenrUé  do  présent,  ni  la  confiance  dans  l'avenir.  Une 
eiplieitfion  franche,  complète,  décisive,  entre  la  majorité 
et  le  ndmslère ,  était  devenue  indispensable.  M.  B.  Deles- 
sert  9e  chargea  de  la  provoquer,  a  En  voyant  les  événe- 
mente  qm  ont  affligé  depuis  quelques  jours  la  capitale, 
dil-il*,  poovcRi^nous  nous  empêcher  de  gémir  sur  l'iu- 
eorie  du  ministère,  qui  n'a  su  ni  prévenir  ce  qu'il  était  si 
fkile  de  prévoir,  ni  s'opposer  à  ce  qui  devait  en  être  la 
coDséqneoce?  »  Puis,  après  avoir  rappelé  les  scènes  de 
Siint-Germam-L'Auxerrois  et  la  tentative  faite  contre 
H.  IHipin,  il  ajouta  :  c  Et  cependant  les  auteurs  de  ce 

»SéMeed«47féfn6r. 
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crime  n'ont  point  encore  été  arrêtés.  Comment  les  chefo 
de  ces  mouvements  ont-ils  pu  échapper  à  toute  rechercbet 
Comment  se  fait- il  que  la  garde  nationale  se  plaigne 
hautement  que  plusieurs  personnes  arrêtées  par  elle  pour 
ravoir  insultée  aient  été  relâchées  presque  aossilM  ? 
Avec  un  Roi  si  aimé  et  si  dévoué  à  nos  institutions,  avee 
une  garde  nationale  à  qui  aucun  sacrifice  ne  coûte,  avee 
des  troupes  de  ligne  toutes  françaises,  aussi  braves  que 
disciplinées,  avec  des  Chambres  qui  ont  peut-être  été 
jusqu*à  ce  jour  trop  disposées  à  appuyer  le  ministère, 
pourquoi  tout  ne  marche-t-il  pas  bien?  Pourquoi  les80iif> 
f  rances  du  commerce  et  de  Tindustrie  augmentent-elles 
journellement?  Pourquoi  la  confiance  est-elle  anéantie t 
Cela  ne  tient-il  pas  à  la  faiblesse  du  Gouvernement  t 
D'une  part,  trop  de  condescendance  envers  les  partisans 
de  Charles  X,  en  permettant  qu'on  fasse  des  services 
funèbres  avec  un  grand  appareil  en  présence  do  tom* 
beau  des  martyrs  de  Juillet;  d'autre  part,  trop  de  mol- 
lesse envers  im  parti  bien  plus  dangereux,  parce  qu'il  est 
fait  pour  avoir  de  nombreux  partisans  parmi  ces  jeunes 
têtes  ardentes,  qui  ne  voient  que  les  côtés  brillants  et  les 
avantages  d*une  république,  sans  en  connaître  les  inooo- 
vénients  :  voilà  les  causes  de  notre  position  actuelle.  Qne 
l'on  agisse  avec  vigueur  contre  tous  les  artisans  de 
troubles.  11  en  est  temps  encore;  mais  si  l'on  n'y  porte 
un  prompt  remède,  le  mal  ne  pourra  que  s'accroître* 
Après  avoir  dévasté  les  églises,  on  s'adressera  aux  palais, 

aux  châteaux,  aux  maisons,  aux  boutiques La  guerre 

civile  s'allumera...  Les  Français,  au  milieu  d'une  vaste 
tempête,  ne  sauront  plus  de  quel  côté  porter  leurs 
vœux.  » 

Ce  langage  ferme,  ces  accusations  véhémentes  furent 
accueillis,  sur  tous  les  bancs  de  la  majorité,  par  de  cha- 


SAC  DE  SAINT-GERMAIN-L'AUXERROIS.  221 

leureux  applaudissements.  La  pensée  de  la  majorité, 
josqn'alors  contenue,  venait  enfin  de  se  faire  jour. 
Chacim  rentrait  dans  la  vérité  de  son  rôle.  Au  ministère, 
f abeence  de  toute  volonté,  de  toute  vigueur,  les  conces- 
SMMis  aux  agitations  populaires,  le  gouvernement  sous  la 
preasîoD  des  Écoles  et  des  faubourgs;  à  la  ms^orité,  la 
politique  d'ordre  et  de  conservation,  la  résistance  à  la 
sédition,  qu'elle  se  présentât  sous  le  drapeau  blanc  ou 
coiflëe  du  bonnet  rouge,  traînée  dans  des  voitures  aux 
panneani  blasonnés  ou  vêtue  de  la  blouse  du  prolé- 
taire. 

Le  soin  de  répondre  à  H.  Delessert  revenait  naturelle- 
ment  au  ministre  de  Tintérieur.  Bien  qu'associé  ostensi- 
blement à  tous  les  actes  du  Gouvernement,  H.  de  Hontali- 
vet  appartenait  à  cette  fraction  du  cabinet  qui  y  représen- 
tait fias  particulièrement  la  pensée  du  Roi  et  l'élément 
conservateur.  Sincèrement  ami  de  la  liberté,  il  savait 
qu'elle  est  inséparable  de  l'ordre,  et  qu'elle  n'a  pas  de 
mdUenre  garantie  qu'un  gouvernement  assez  fort  pour 
imposer  à  tous  le  respect  de  la  loi.  11  fit  l'apologie  de  sa 
ooodaite,  s'excusant,  non  sans  quelque  embarras,  de 
n'avoir  pas  prévenu  et  d'avoir  si  mollement  réprimé,  sur 
c  les  difficultés  inévitables  le  lendemain  d'une  révolution 
qui  avait  laissé  tant  de  problèmes  sociaux  à  résoudre.»  Son 
discours,  sévère  jusqu'à  la  dureté  pour  les  légitimistes, 
indulgent  à  l'excès  pour  les  sauvages  fureurs  de  la  dé- 
mocratie, fut  du  moins  un  bonunage  rendu  à  l'autorité 
constitutionnelle  de  la  majorité . 

Ce  n'était  pas  le  compte  de  la  gauche  ;  et  ce  fut  un  des 
agents  du  gouvernement  qui  se  fit  son  interprète.  M.  Bau- 
de,  préfet  de  pdice,  avait  à  se  justifier;  il  accusa.  11  ne  fit 
pas  le  procès  à  l'émeute,  mais  à  la  Chambre  ;  il  ne  jeta  pas 
le  Même  aux  démolisseurs  d'églises,  mais  à  la  majorité 
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et  au  ministère  tout  entier.  En  commençant^  M.  le  préfet 
de  police  établissait  que^  bien  qu'il  y  eût  parmi  les  sédi- 
tieux c  un  assez  grand  nombre  de  libérés  et  de  Toleurs^  » 
on  avait  a  tout  cassée  tout  dévasté,  et  rien  emporté.  »  On 
sait  que  telle  est  la  vertu  de  Témeute  aux  yeux  de  ceux 
dont  elle  sert  les  vues  :  elle  transforme  invariablement 
les  a  libérés  et  les  voleurs  »  en  honnêtes  gens  incapables 
de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  quand  ils  pourraient  le 
faire  impunément!  Quelle  était  d'ailleurs ,  suivant 
H.  Baude^  la  pensée  de  ceux  qui  dévastaient  ?  Voyant  qœ 
ce  rien  n'allait^  ni  le  travail^  ni  le  Gouvernement^  ils  em- 
ployaient un  moyen  de  faire  connaître  qu'ils  voudraient 
qu'il  en  fût  autrement. . .  Ce  que  la  dévastation  a  d'odieni, 
de  barbare^  ajoutait  le  préfet  de  police,  semtdait  atténué 
par  la  leçon  qu'elle  donnait  au  Gouvernement.  »  D  n^ 
avait  donc  qu'à  profiter  de  cette  leçon  et  à  faire  droit  à 
cette  brutale  pétition.  M.  Bande  indiquait  ensuite  par 
quelles  réformes  on  devait  souscrire  aux  voeux  des  dé- 
molisseurs d'églises  et  de  palais,  a  Dans  mon  ftme  et 
conscience^  dit-il,  la  législature  actuelle  ne  me  paraU 
pas  appelée  à  satisfaire  tous  les  besoins  moraux  du  pays.  » 
Quant  aux  besoins  matériels,  M.  le  préfet  de  police  ne 
croyait  pas  qu'ils  pussent  être  satisfaits,  si  l'on  ne  faisait 
entre  les  ministres  une  nouvelle  répartition  des  attribu- 
tions administratives,  suivant  un  plan  qu'il  développait 
En  d'autres  termes,  M.  Baude  demandait  que,  pour  évi- 
ter les  émeutes,  on  renvoyât  la  Chambre  et  on  désorga- 
nisât le  Gouvernement. 

Après  avoir  entendu  de  telles  paroles  tomber  de  fat 
bouche  d'un  haut  fonctionnaire  public,  M.  de  Salvandy 
n'avait-il  pas  raison  de  a  déplorer  que  l'anarchie  eût  passé, 
des  rues  où  elle  s'agitait,  dans  le  pouvoir  même?»  Le 
scandale  ne  s'arrêta  pas  là  cependant,  et  la  justification 
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da  préfet  de  la  Seine  ne  fut  pas 'moins  étrange  que  celle 
du  prtfet  de  pdice. 

En  parlant  du  sac  de  rarcheyêché,  M.  Persil  avait  dit: 
cCela  regarde  le  premier  magistrat  de  cette  cité^  celui 
qoi^  sons  le  nom  de  préfet^  remi^t  les  fonctions  de  maire 
de  Paris.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  soit  trouvé  sur  les 
lieux,  qu'il  n'ait  parlé  à  cette  multitude  égarée^  et  que 
œ  ne  soit  qu'après  avoir  passé  sur  son  corps  qu'on  a 
çnleTé  le  premier  meuble  et  arraché  la  première  pierre 
de  ce  vieil  édifice.  >  Cette  interpellation^  pleine  d'une 
amère  ironie,  obligea  H.  Odilon  Barrot  à  s'expliquer. 
Gnome  M.  Bande,  M.  0.  Barrot  n'avait  vu,  dans  ces  crimi- 
nels excès,  qu'une  manière  de  pétition  traduite  en  scènes 
poimlaires,  par  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  moDler  à  la  tribune  pour  dire  aux  députés,  «  avec  la 
franchise  de  M.  le  préfet  de  police  :  Il  est  temps  que  vous 
vous  retiriez.  >  Quant  à  scm  inaction  personnelle  dans  ces 
tristes  circonstances,  M.  0.  Barrot  en  rejeta  toute  la  faute 
sur  son  supérieur  hiérarchique.  Si  le  préfet  de  la  Seine 
était  resté  «  complètement  étranger  »  aux  mesures 
prises  pour  prévenir  ou  arrêter  le  pillage  et  la  dévasta- 
tioD  des  monuments  publics,  c'est  que  le  ministre,  pour 
hâter  ^exécution  de  ses  ordres,  les  avait  donnés  directe- 
meet  aux  maires,  au  lieu  de  les  leur  transmettre  par  le 
canal  de  l'Hôtel  de  Ville.  La  susceptibilité  de  H.  0.  Barrot 
étanl  Messée  par  cette  infraction  à  l'étiquette,  il  s'était 
croisé  les  bras  et  avait  laissé  le  champ  libre  à  l'émeute. 
Pauvre  excuse,  en  vérité!  Comme  si  le  chef  de  l'édilitéavait 
besoin  d'attendre  les  instructions  du  ministre  pour  proté- 
ger le  repos  de  la  cité  I  Comme  si,  quand  la  sédition 
mine  les  temples  et  les  palais,  son  premier  devoir 
n'était  pas  d'engager  sa  responsabilité  et  au  besoin  sa 
personne  pour  rétablir  Tordre  1  — Non,  M.  0.  Barrot  ne 
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s'est  pas  laissé  dominer  par  un  motif  aussi  puéril.  Son 
motif  était  plus  haut  et  plus  loin.  Il  était  dans  la  posilîoa 
politique  prise  par  M.  0.  Barrot,  dans  ses  liens,  dans  ses 
engagements  avec  le  parti  qui  poussait  le  peuple  à  itm 
coupables  excès,  afin  de  s'en  servir  pour  violenter  le 
Gouvernement  et  les  pouvoirs  parlementaires.  M.  0.  Bar- 
rot  était  de  la  minorité  démocratique,  et  il  ne  devait  pas 
sévir  contre  des  faits  dont  les  démocrates  comptaient 
s'emparer  pour  assurer  leur  prépondérance.  11  n'est  pas 
possible  de  servir  à  la  fois  l'opposition  par  ses  votes 
comme  député,  et  la  politique  de  la  m^yorité  par  ses  actes 
comme  fonctionnaire  public.  Là  est  la  véritable  cause 
qui  avait  paralysé  M.  Odilun  Barrot. 

Ces  démêlés  tout  personnels  avaient  longtempsoccupé  la 
Chambre,  lorsque  M.  Dupin  voulut  ramener  son  attention 
sur  les  attaques  dont  elle  avait  elle-même  été  l'objet  de  la 
part  de  M.  Bande,  attaques  qui  n'étaient  que  l'écho  des 
clameurs  dont  la  poursuivaient  les  journaux  de  toutes  les 
oppositions.  «  On  prétend,  dit  H.  Dupin,  que  la  Chambra 
est  un  embarras,  qu'elle  veut  se  perpétuer  au  pouvmr. 
Quand  donc  a-t-elle  refusé  au  Gouvernement  les  mojeua 
de  se  fortifier  et  de  répondre  aux  vœux  du  pays?  Qaud 
a-t-elle  résisté  à  une  ordonnance  de  dissolution? Eh  bîeo! 
je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  prononcez  la  dissolution  de  la 
Chambre  ;  non-seulement  elle  n'y  résiste  pas,  mais  elle  le 
désire.»  —  a  Oui,  oui,  nous  le  désirons  tous,  v  s'écrie-t-on 
d'une  voix  unanime,  de  tous  les  bancs  de  la  majorité.  La 
discussion  entrait  ainsi  dans  le  vif  de  la  véritable  question  : 
les  rapports  du  ministère  avec  la  majorité.  M.  Guizot  y 
jeta  la  lumière,  u  Ce  qui  fait  la  faiblesse  du  Gouverne- 
menty  dit-il,  ce  n'est  pas  la  Chambre,  qui  ne  lui  a  rien 
refuse  et  <|ui  hii  a  toujours  tout  ofTerl;  c'est  qu'il  ne  réu- 
nit pas  les  conditions  nécessaires  |)our  défendre  la  société 
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et  se  défendre  lui-même  dans  la  crise  présente.  Ces  cou- 
dîtioiis,  il  en  est  trois  principales  :  la  première,  que  le 
CoiiTememeDl  gouverne  seul  ;  qu'aucune  intervention 
flMneare,  aucune  force  extra-légale  ne  vienne  prendre 
part  an  pouvoir  ;  la  seconde,  c'est  l'harmonie  des  pouvoirs 
constitutionnels,  leur  action  commune,  de  concert;  si 
chaque  pouvoir  agit  pour  son  compte  et  dans  une  direc- 
tion différente,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible.  La 
troisième  condition,  et  la  plus  indispensable,  c'est  que  le 
(^Dvcrnement  soit  à  sa  place,  c'est-â-dire  à  la  tète  de  la 
société  et  non  â  la  ciueue,  qu'il  en  ait  le  sentiment,  qu'il 
le  professe,  qu'il  le  proclame  ot  oblige  tout  le  monde  à 
le  recoDn8Ure.D  A  ces  causes  de  faiblesse,  M.  Guizot  en 
ajoatajt  une  autre  encore  :  l'amour  immodéré  de  la  popu- 
hrilé.  ■  Dans  les  pays  libres,  disait  l'orateur,  le  meilleur 
{(oaremement  n'est  presque  jamais  populaire.  Il  a  tou- 
joar«  contre  lui  des  espérances,  des  mécomptes,  des  illu- 
rions  déçaes. . .  Quiconque  aura  le  pouvoir  sera  responsable 
ém  taules  faites  ou  pas  faites,  et  ne  sera  pas  popu- 
laire... Si  c'est  à  la  popularité  qu'on  demande  un  gou< 
vememenl,  on  n'aura  piis  de  gouvernement;  l'ordre  y 
perdra  sa  force,  la  liberté  son  avenir,  les  bommes  qu'on 
T  appellera  leur  popularité ,  et  nous  ne  serons  pas  plus 
iTaocés  après.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  res- 
ter dam  cette  position.» 

Forcé  de  s'eipliquer  enfin,  M.  Lafûtte  n'essaya  pas  de 
Qonlester  l'évidence  el  de  nier  la  faiblesse  du  Gouverne- 
xneat  ;  il  s'efforça  seulement  d'établir  que  la  faute  n'en 
^taH  pas  aux  hommes,  mais  a  à  la  situation  plus  forte  que 
S(ttbommM.o  Un  tel  aveu,  loin  d'être  une  justiûcation, 
^^^Ul  la  condamnation  du  ministère;  car  les  bommes  ne 
^^^^H  pas  à  leur  place  au  gouvernement,  (|uand  ils  ne 
^^^Bht  pas  y  Être  plus  forts  que  la  situation.  Au  reste,  la 
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discussion  aiaût  été  si  évidenunent  défavoralde  au  minis- 
tère que  M.  Laffitte^  pour  y  mettre  fin^  prit  sur  lui  d'an- 
noncer à  la  Chambre  sa  prochaine  dissolution^  et  promit 
de  lui  foire  connaître^  le  lendemain^  les  ordres  du  Roi  tllB 
scyet. 

n  n'en  fit  rien  cependant^  et  tout  au  contraire,  le  len* 
demain,  deux  ordonnances  royales  nommaient  M.  le 
comte  de  Bondy  à  la  préfecture  de  la  Seine,  en  rempla- 
cement de  M.  Odilon  Barrot,  et  M.  Vivien  à  la  préfecture 
de  police,  en  remplacement  de  N.  Bande. 

En  sacrifiant  aux  griefs  de  la  majorité  M.  Odilon  Barrot, 
M.  Laffitte  achevait  de  s'isoler  au  sein  du  GouvememenL 
n  restait  placé,  comme  le  représentant  d'une  politique 
négative,  entre  la  majorité,  dont  l'éloignaient  ses  propres 
sentiments  et  qui  ne  lui  donnait  qu'à  regret  un  concoors 
conditi<mnel,  et  l'opposition  de  gauche,  où  étaient  ses 
amis  et  sur  laquelle  il  n'osait  s'appuyer.  Il  n'avait  plus 
même,  dans  le  conseil  qu'il  présidait,  assez  d'influence 
pour  préserver  de  disgrâce  les  fonctionnaires  qui  avaient 
toutes  ses  préférences. 

Aux  difficultés  qui  naissaient  pour  M.  Laffitte  de  cette 
situation  s'en  ajoutaient  d'autres  qui,  bien  que  d'un  carac* 
tère  tout  privé,  ne  laissaient  pas  que  de  se  faire  ressentir 
dans  la  position  de  l'homme  politique.  H.  Laffitte  était  en 
proie,  comme  banquier,  à  de  très-graves  embarras  finan- 
ciers. La  cause  de  ces  embarras  n'était  pas,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  dans  des  prodigalités  politiques^  dans  des  prêts 
«  à  la  grande  semaine;»  elle  était  tout  entière  dans  les 
imprudences  d'une  gestion  qu'une  longue  prospérité  avait 
rendue  imprévoyante.  Aux  jours  de  calme,  alors  que  les 
capitaux  confiants  affluaient  dans  ses  caisses,  H.  Laffitte 
avait  inunobilisé^  en  acquisitions  de  propriétés,  une  partie 
considérable  de  sa  fortune.  Quand  vinrent  des  temps 
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moins  propices^  il  subit  rincoayénient  d'aloir  trop  res- 
treint ses  ressources  disponibles.  Déjà,  en  4828,  la  maison 
LifBtte  avait  eu  à  franchir  une  crise  assez  inquiétante. 
Appès  la  réT(dution  de  Juillet,  elle  se  trouva  tout  à  coup 
dans  TimpossilHlité  de  faire  face  aux  demandes  de  «fem- 
bonrsement.  En  vain,  pour  lui  venir  en  aide,  le  Roi 
acheta  de  M.  Laffitte,  au  prix  de  dix  miltions,  la  forêt  de 
Bretenil,  qui  ne  trouvait  pas  d'acquéreur  à  moitié  de  ce 
prix^  et  couvrit  de  sa  garantie  un  prêt  de  six  millions  fait 
par  la  Banque  de  France  '  ;  M.  Laffitte  ne  put  ramener  à 
lui  le  crédit  qui  l'avait  abandonné,  et  une  circulaire  du 
19  janvier  1831  annonça  au  public  qu'il  mettait  sa  maison 
en  liquidation. 

Le  mauvais  état,  désormais  publiquement  avoué,  des 
•Sûres  particuUères  de  M.  Laffitte  devait  nécessairement 
i^jonler  an  discrédit  du  Gouvernement.  N'était-il  pas  inou! 
de  voir  l'administration  du  Trésor  et  la  présidence  du 
Conseil  des  ministres  entre  les  mains  d'un  banquier  ré- 
duit à  demander  terme  et  délai  à  ses  créanciers,  et  à  se 
débattre  contre  l'inuninence  d'un  désastre  financier?  Déjà 
la  soupçon,  qui  s'arrêtait  devant  la  probité  de  l'homme 
priré^  s'attachait  aux  actes  du  ministre.  On  calculait  com- 
bien le  payement  anticipé  de  la  garantie  de  l'emprunt 
d'Haïti  avait  dû  être  profitable  à  la  maison  Laffitte,  forte- 
ment engagée  dans  cette  opération  *.  On  citait  les  noms 
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'L*Acle  qui  reconnaUsait  rindépendance  de  la  république  d*Haîti 
•tipvié,  aa  profit  des  anciens  oolons,  une  indemnité  de  4  50  mil - 
Pour  faire  face  à  ses  engagements ,  la  république  avait  con- 
trtdé  mu  emprunt  dont  une  compagnie  de  banquiers,  parmi  lesquels 
i|wait  M.  Laffitte,  s*éuit  rendue  adjudicaUire.  M.  de  Villèle,  alors 
aittstre  des  finances,  avait,  paratt-il^  ou  promis  ou  fait  espérer  à  la 
la  garamie  de  TÉlat.  Mais  cette  garantie  n*auraii  existé 
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des  débiteurMe  H.  Laffitte  qui  ayaient  eu  large  paH  dans 
les  trente  miinons  prêtés  par  TÉtat  au  commerce.  La 
malyeillance  s'attachait  à  tout  ce  qui  lui  donnait  prise,  et 
les  motifs  ne  lui  manquaient  pas.  Les  amis  les  plus  ris* 
cèrtB  de  H.  Laffitte  le  pressaient  de  songer  à  une  retraite 
devenue  nécessaire.  Lui  seul  ne  voyait  pas  que^  pour  ne 
pas  tomber  du  pouvoir^  il  était  temps  qu'il  en  descendit 
Le  président  du  Conseil^  en  eifet;  n'était  plus  ministre 
que  de  nom  et  le  gouvernement  lui  échappait^  si  Ton  peut 
le  dire^  en  détail.  M.  Laffitte  s'était^  de  très-bonne  toi, 
posé  pour  problème  de  plaire  à  la  majorité  sans  déplaire 
à  la  gauche^  et  de  contenter  tout  le  monde.  Il  s'ensuivait 
naturellement  que^  constamment  infidèle  à  lui-oiéme,  il 
arrivait;  en  dernière  analyse^  à  ne  satisfaire  personne. 
Quoi  de  moins  digne^  par  exemple^  que  ses  fluctuatioiia  à 
l'occasion  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile?  Le  projrt 
avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  15  dd> 


que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  votée  par  les  Chambres,  à  qui  elle 
De  fut  pas  même  proposée.  Aussi  lorsqu'elle  fut  invoquée  pr  suite 
du  non  payement  des  termes  échus,  M.  le  comte  Roj,  successeur  de 
M.  de  Villèle,  refusa  péremptoirement  de  la  reconnaître.  Plus  tard, 
M.  de  Chabrol  se  montra  moins  rigide;  mais  sans  rejeter  le  prin- 
cipe de  la  garantie,  il  en  ajourna  Tefiet  après  une  période  de  quatre 
années,  délai  pendant  lequel  il  comptait  amener  le  gouvememeot 
haïtien  2i  tenir  ses  engagements.  Or,  la  première  de  ces  quatre  an- 
nées était  2i  peine  écoulée,  lorsque  M.  Laffitte  ordonnança  de  n 
propre  autorité  le  payement  par  TËiat  à  la  compagnie  d*une  sooum 
de  4,848,904  fr.,  en  bons  du  Trésor  à  un  an  d'échéance.  Par  le  fiûl, 
M.  Laffitte  avançait,  des  fonds  de  TÉtat,  à  la  compagnie  où  il  éliit 
intéressé ,  une  somme  de  près  de  5  millions.  Celte  opératîoo,  de 
tous  points  irrégulière,  fut  jugée  sévèrement,  et  M.  Berryer,  daat  It 
séance  du  6  avril  4834 ,  proposa  à  la  Chambre  de  la  rayer  desooaiples 
du  Trésor.  Mais  la  Chambre  se  montra  généreuse,  et  se  contenta  pour 
tout  bl&me  d^une  protestation  de  M.  Humann  contre  les  dodriaes 
financières  par  lesquelles  M.  Laffitte  avait  essayé  de  se  juatiier. 
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cembre  1830.  U  portait  en  substance  que  II  dotation  de 
la  Ck)uronne  se  composerait  des  domaines  et  châteaux 
royaux  dont  avaient  joui  les  rois  de  France^  et  d^une  liste 
cÎTile  annuelle  de  diœ-huit  millions  de  francs.  L'exposé 
des  motifs  faisait  remarquer  que  les  dépenses  d'entr^^en 
des  palais  et  domaines,  dépassant  leurs  produits  de  plus  de 
quatre  millions^  réduisaient  d'autant  le  chiffre  nominal  de 
la  liste  ciTilô,  et  qu'au  total  cette  liste  civile  offrait  une 
diminution  de  dix-sept  millions  sur  celle  qui  était  allouée 
à  Charles  X.  a  Notre  but^  disait  M.  Lafûtte^  a  été  de  con- 
«  server  à  la  royauté  un  état  convenable,  un  état  digne 
a  d^elle  et  de  la  France.  Vous  la  connaissez  tous^  cette 
a  royauté  nouvelle^  car  vous  avez  pu  rapprocher  et  la 
«  juger  de  bien  près.  Elle  sera^  comme  il  convient  à  notre 
«  pays  et  à  notre  temps^  simple^  élégante  et  noble.  L'es- 
<z  prit  de  famille  en  chassera  Tesprit  de  cour  ;  mais  il  faut 
a  que  le  goût^  la  grandeur  de  la  France^  puissent  s'y 
a  maintenir  et  s'y  perpétuer.  Ille  faut  pour  la  France  y  ille 
a  faut  pour  l'Europe.  Vous  ne  voudriez  pas  que  la  royauté 
a  de  notre  aveu^  celle  que  nous  avons  édifiée  nous-mêmes^ 
«  fût  moins  brillante^  moins  fière  que  les  vieilles  royautés 
«  qui  l'entourent.  Il  ne  faut  pas  que  son  état  soit  mes- 
ff  quin;  mieux  vaut  qu'elle  soit  jalousée  que  dépassée.  Il 
a  nous  sied  de  prouver  qu'une  cour  libre  et  nouvelle 
t  peut  présenter  autant  d'éclat  et  de  convenance  qu'une 

«  cour  absolue.» 

On  ne  pouvait  parler  plus  noblement  ni  plus  sensé- 
ment. Ainsi  justifié,  le  projet  fut  bien  accueilli.  A  cette 
époque^  les  chefs  de  la  gauche  n'avaient  point  encore  en- 
trepris de  se  venger  sur  la  royauté,  par  une  guerre  de  ta- 
quineries systématiques,  de  leurs  mécomptes  personnels. 
Si  la  loi  eût  été  discutée  alors,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
n'eût  été  adoptée  sans  difficulté,  telle  que  la  voulait 
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M.  Laffitte.  Mlb  après  la  retraite  de  HM.  de  Lafayette  et 
Dupont  (de  TEure)^  l'opposition  renforcée  s'empara  de 
cette  question  avec  un  certain  ensemble.  Rien  n'est  plus 
propre^  en  effets  à  exciter  le  mécontentement  des  masses^ 
queMe  mettre  sans  cesse  en  regard  de  leur  misère  le 
luxe  des  courtisans  gorgés^  suivant  le  langage  consacré, 
dès  millions  arrachés  à  la  sueur  du  peuple.  La  réYolution^ 
disait-on ,  avait  bien  voulu  laisser  à  la  France  la  monar- 
chie, mais  non  le  faste,  l'éclat,  la  grandeur  de  la  royauté. 
On  rattachait  aux  mots  de  a  royauté  citoyenne»  l'idée  d'un 
niveau  bourgeois  au-dessus  duquel  nul  ne  devait  s'élever. 
Vingt  journaux,  des  brochures,  des  pamphlets,  des  carica- 
tures brodaient  sur  ce  thème  inépuisable  du  superflu  de 
quelques-uns  alimenté  par  le  travail  de  ceux  qui  n'ont  pas 
le  nécessaire.  Il  se  fit  grand  bruit  autour  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi,  grand  bruit  même  dans  son  sein, 
où  siégeait  M.  de  Cormenin.  La  commission  en  fut  ébranlée; 
M.  Laffltte  en  fut  effrayé.  Il  craignit  pour  sa  popularité, 
et  s'empressa  d'abandonner  comme  exorbitant  le  chiffe 
que  lui-même  avait  si  éloquemment  justifié  dans  son 
exposé  des  motifs.  Triste  pusillanimité  qui,  sans  mettre 
fin  aux  criailleries  des  pamphlétaires,  leur  donnait  crédit 
et  raison,  et  qui  autorisait  les  détracteurs  de  la  royauté  à 
l'accuser  d'avoir  surfait  au  pays  !  Le  projet  de  loi  n'arriva 
pas  en  temps  utile  à  la  discussion,  et  resta  conrnie  non 
avenu  ;  mais,  dès  ce  moment,  la  concession  faite  par 
M.  Laffitte  était  irrévocablement  acquise  à  l'opposition. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  pour  ce  ministère  d'a- 
voir composé  avec  la  sédition  démagogique,  d'avoir 
prosterné  le  pouvoir  devant  l'émeute,  d'avoir  paralysé 
tout  le  bon  vouloir  de  la  majorité,  d'avoir  sacrifié  à  d'é- 
troites visées  de  popularité  toutes  les  conditions  de  l'ordre 
et  de  la  paix  publique  ;  il  livrait  la  dignité  de  la  Couronne 
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elle-même  en  pâture  aux  mauvaises  passions  de  la  multi- 
tude. Loin  d'apporter  quelque  force  à  la  monarchie,  il 
payait,  en  quelque  sorte,  d'un  lambeau  de  la  monarchie, 
chacun  des  jours  ajoutés  à  son  existence. 


.* 
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Effet  prodnit  en  Europe  par  les  éTénementa  des  14  et  15  férrier.— L'agitation 
ëcMMraSiqve  se  dé? doppe  et  le  propage.  —  Réforme  det  eongtitationt  caa- 
tonales  de  U  SoiiM.  —  Inqniétodet  de  l'Antriche.— M.  de  Mettemich  refiue 
d*adnwttre,  en  ce  qui  eoncerne  l'Italie,  le  principe  de  non-interrention.  — 
Iniufiection  en  Italie.  —  Les  inaorgéc  se  rendent  maîtres  de  Bologne,  de 
Modène,  de  Panne,  de  Plaisance,  et  des  Légations.—  Ils  appellent  la  Lom- 
bardie  à  la  rétclt/e.  —  PoUtiqae  da  GoaTomement  français  à  Tégard  de 
ritalie.'Incident  occasionné  par  une  dépèche  du  maréchal  Maison,  ambaa- 
aadev  à  Vienne.— M.  Laflfltte  et  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés.— 
Loi  électorale. ^Émeute  da  9  mars.— Atuqae  contre  l'hôtel  de  Tambassadear 
de  Raaaie.  —  La  miyorité  abandonne  M.  Laffitte.— Vains  efforts  de  M.  Laf- 
fitte  pour  Conner  un  ministère  de  gaoche.  —  Formation  da  ministère  du 
ISasai^,  sons  la  présidence  de  M.  Casimir  Périer.— État  de  l'Europe  à  l'aTé- 
acment  dn  ministère.  —  L'armée  rosse  marche  sur  Varsorie.  —  Bataille  de 
Grocbow.— Bataille  de  Pragm.— Le  dégel  force  les  deux  armées  à  suspendre 
les  opérations.  —  La  Conférence  de  Londres  détermine  les  bases  de  la  sépa- 
ration de  la  HoUande  et  de  la  Belgique»  —  Protestation  du  gouremement 
belge;  adhésion  dn  roi  de  Hollande.  —  Le  congrès  belge  se  prépare  à  élire 
■n  roi.— Déclaration  dn  Gouremement  français  qui  repousse  les  candidatures 
dn  dac  de  Nemours  et  du  duo  de  Leuchtenberg. —  Intrigues  en  farenr  du  duc 
deLeadbtenberg.— Condnite  peu  lojale  du  gouTemement  britannique.  — 
Election  de  M.  le  duc  de  Nemours. — Le  roi  Louis-Philippe  refbse  la  cou- 
son  fila.  —M.  Surlet  de  Cbokier  est  nommé  régent  de  Belgique. 


L'effet  qae  produisirent  sur  l'Europe  les  événements  des 
iA  et  15  février  fut  immense  et  déplorable. 

D'un  c6té^  les  gouvernements  sentirent  renaître  toutes 
leurs  appréhensions.  Sans  douter  des  bonnes  intenticMis 
dn  Roi  des  Français,  quelle  confiance  pouvaient-ils  avoir 
en  sa  force,  après  l'avoir  vu  contraint  de  sacrifier  à  un 
caprice  de  la  populace  le  glorieux  blason  de  ses  ancêtres? 
Après  une  pareille  défaite  si  tristement  avouée,  le  Roi, 
le  ministère,  la  majorité,  ne  resteraient-ils  pas  frappés 
d'une  irrémédiable  impuissance,  et  ceux  qui  leur  avaient 
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imposé  la  loi  sur  le  pavé  de  Paris  ne  feraient-ils  pas  éga- 
lement prévaloir  leurs  passions  dans  les  rapports  de  la 
France  avec  l'Europe  ?  La  prudence  coDunandait  donc  aux 
gouvernements  conservateurs  de  se  retrancher  derrière 
leurs  armées^  et  de  se  tenir  prêts  à  se  donner  la  main  pour 
faire  face  à  la  guerre  révolutionnaire. 

D'un  autre  côté^  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays, 
poussés  par  la  propagande  occulte  qui  avait  à  Paris  son 
centre  et  presque  son  gouvernement,  se  crurent  assurés 
du  concours  de  la  France.  Le  parti  de  THÔtel  de  Ville,  un 
moment  comprimé,  venait  de  se  relever  enfin.  Avec  lui 
et  par  lui  triomphait  la  politique  de  M.  de  Lafayette.  Le 
moment  annoncé,  le  moment  attendu  était  arrivé.  Toutes 
les  insurrections  de  l'Europe  avaient  des  agents  accrédités 
près  de  M.  de  Lafayette,  et  recevaient,  par  le  canal  de  ces 
émissaires,  des  conseils  et  des  promesses  au  nom  de  la 
France  démocratique,  a  Le  Gouvernement  français  sera 
forcé  par  la  nation  de  prendre  les  armes  pour  notre  cause,» 
avaient  dit  les  envoyés  polonais  à  M.  de  Mortemart.  Par- 
tout où  il  y  avait  des  mécontents,  ils  recevaient  la  même 
assurance;  ils  avaient  le  même  espoir  *.  Combien  leur 

confiance  ne  dût-elle  pas  s'exalter^  en  apprenant  ce  qui 
venait  de  se  passer  à  Paris  ! 

De  tous  les  États  qu'avait  alors  envahis  la  contagion 
démocratique^  il  n'en  était  aucun  qui  mtt  en  éveil  des 
intérêts  plus  nombreux  que  la  Suisse.  Touchant  par  ses 
frontières  à  la  France^  au  royaume  de  Sardaigne,  a  la 


1  La  Correspondance  de  M.  de  Lafayette,  publiée  par  sa  famille» 
témoigne  à  chaque  page  des  encouragemenls  que  M.  de  Lafayette 
prodiguait  aux  révolutiounaires  de  tous  les  pays,  et  des  efforts  qa*il 
faisait  pour  entraloer  le  Gouvernemenl  (raoçais,  soit  à  leur  accorder 
des  subsides,  soit  à  épouser  leur  querelle. 
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hûtàbàrdie,  à  rAutriche^  à  la  Confédération  germanique, 
elle  se  rattachait  à  la  Prusse  par  le  canton  de  Neufcbàtel^ 
et  à  la  Russie  même  par  la  haute  protection  que,  depuis 
les  traités  de  18U^  le  czar  s'était  arrogée  sur  ses  destinées. 
Pays  aux  mœurs  alpestres  et  aux  traditions  de  liberté,  la 
plupart  des  cantons  suisses  ne  supportaient  qu'impa- 
tiomneot  rorgamsatiim  aristocratique  que  les  traités 
aTaîent  donnée  à  la  Confédération  helvétique.  Il  y  avait 
surtoat  dans  les  classes  inférieures  et  dans  les  populations 
rondes^  généralement  fort  éclairées,  un  vif  désir  de 
prendre  une  part  plus  large  et  plus  directe  aux  affaires 
puUiqoes.  De  là  un  double  mouvement  des  esprits,  qui 
tendait^  d'une  part,  à  la  réforme  des  constitutions  canto- 
nales, d'autre  part,  à  Tamoindrissement  de  la  prépondé- 
nmce  aristocratique  des  cantons  directeurs,  ou  même  à  la 
création  d'un  gouvernement  d*unité  sur  des  bases  démo- 
cratiques. 

La  Suisse  était  dcmc  merveilleusement  disposée  pour 
prêter  Toreille  à  la  propagande  française,  et  sa  position 
géographique  en  faisait  comme  un  poste  avancé  pour 
jeter,  du  sommet  des  Alpes,  en  Savoie,  en  Piémont,  dans 
le  Milanais  et  jusqu'au  cœur  de  l'Italie,  le  premier  appel 
à  la  liberté  des  peuples.  Immédiatement  après  les  journées 
de  Juillet,  les  mécontentements  qui  couvaient  au  sein  des 
populations  éclatèrent  presque  simultanément  dans  les 
cantons  de  Zurich,  d'Argovie,  de  Turgovie,  de  Fribourg, 
de  Saint^Gall,  de  Luceme,  c'est-à-dire  dans  presque  tout 
le  nord-est  de  la  Suisse.  L'agitation  gagna  bientôt  la  plu- 
part des  autres  cantons,  et  eut  pour  résultat  la  réforme 
des  constitutions  locales  dans  le  sens  démocratique. 
A  Bàle,  les  deux  partis  opposés  en  vinrent  aux  mains,  et 
Ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de  sang  répandu  que  l'inter- 
vention de  l'autorité  fédérale  parvint  à  leur  faire  déposer 


386  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I». 

les  armes.  L'aristocratie  bernoise  elle-même  dut  céder 
aux  vœux  du  peuple  armé  réclamant  une  large  extension 
de  ses  droits.  Enfln^  sous  Finfluence  des  radicaux  de 
Genève  et  de  LAusanne^  excités  par  les  encouragements 
qui  leur  arriyaientdeParis^il  se  manifestait  de  toutes  parts 
une  hostilité  ardente  contre  la  prépondérance  de  Toli- 
garchie  bernoise  dans  le  règlement  des  intérêts  généraux. 

L'Autriche^  toujours  ombrageuse  comme  puissance 
italienne^  avait  d'urgence  assemblé  dans  le  Tyrol  une 
armée  qu'elle  tenait  prête  à  couvrir,  au  besoin^  les  pas- 
sages du  Saint-Gothard  et  du  Splugen^  qui  donnaient 
accès  dans  ses  possessions  lorobardo-vénitiennes.  En  même 
tempS;  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
avaient  fait  remettre  au  Vorort  ou  gouvernement  fédéral 
des  notes  pressantes  pour  Tinviter  à  mettre  un  terme  à 
des  agitations  qui^  disaient-ils ,  compromettaient  la  sécu- 
rité de  la  Suisse,  en  créant  des  dangers  pour  ses  voisins. 

En  ces  graves  circonstances^  le  directoire  fédéral^  bien 
que  ses  pouvoirs  fussent  sur  le  point  d'expirer^  convoqua 
une  diète  extraordinaire^  afin  de  s'en  remettre  à  elle  du 
soin  de  pourvoir  aux  difficultés  intérieures  et  extérieures. 
Les  élections  ne  firent  que  constater  le  triomphe  du  parti 
populaire.  La  Diète^  assemblée  à  Berne  le  23  décembre, 
prit  sur-le-champ  deux  délibérations.  Par  Tune,  elle  con- 
sacrait le  droit  des  cantons  de  modifier  leurs  constitutions 
intérieures;  par  Tautre,  elle  plaçait  la  neutralité  de  la 
Suisse  sous  la  protection  de  ses  armes,  ordonnait  la  levée 
des  contingents,  la  mise  sur  pied  de  la  landwehr,  ce  qui 
devait  rendre  disponible,  en  quelques  semaines,  une 
armée  d'environ  soixante  mille  hommes.  Ces  choses  ainsi 
réglées,  la  Diète  s'ajourna  au  5  janvier,  dans  la  ville  de 
Luceme,  qui  devenait,  à  partir  du  4""  janvier  4831,  le 
siège  du  gouvernement  fédéral. 
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Les  mesures  militaires  ordomiées  par  la  Diète  ne  firent 
qu'augmenter  les  inquiétudes  de  TAutriche.  M.  de  Net- 
temich  s'en  plaignit  avec  une  certaine  aigreur  dans  sa 
réponse  à  la  notification  officielle  qui  lui  fut  faite  à  ce 
«qet.  «  Toutes  les  puissances  de  l'Europe^  disait  le  grand 
chancelier,  s'accordaient  à  vouloir  la  conservation  de  la 
paix.  La  déclaration  solennelle  de  la  neutralité  de  la  Suisse 
n'avait  donc  aucun  motif  apparent,  ce  qui  lui  donnait 
un  caractère  presque  offensif  pour  les  voisins  de  la  Con- 
fédération. On  n'avait  pu  surtout  voir  sans  surprise  la 
Mète  prescrire  un  armement  considérable,  que  rien  ne 
rendait  nécessaire,  et  qui  ne  saurait  manquer  de  jeter  de 
fîclieases  excitations  dans  les  paisibles  populations  de  la 
Soisse.  Il  n'avait  pas,  du  reste,  échappé  à  l'Autriche  que 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  fédérale  se  concentrait 
sur  la  frontière  italienne,  et  qu'on  travaillait  à  mettre  en 
état  de  défense  les  passages  du  Simplon,  tandis  que  la 
frontière  française  restait  ouverte  et  dégarnie.» 

Les  alarmes  de  l'Autriche  étaient  d'autant  plus  vives, 
qu'il  régnait  dans  tous  les  États  de  l'Italie  une  extrême 
fermentation,  et  que  la  Péninsule  semblait  à  la  veille  d'un 
loulèvement  général. 

Le  Piémont,  plus  rapproché  de  la  France,  avait  le  pre- 
mier ressenti  les  conséquences  de  ce  voisinage.  Il  était  le 
point  vers  lequel  s'étaient  portés  les  efforts  de  la  propa- 
gande. Mais  le  gouvernement  sarde  opposa  à  l'ardeur  de 
l'attaque  ladivité  et  l'énergie  de  la  défense.  11  multiplia 
les  obstacles  aux  communications  avec  la  France,  désarma 
les  populations  de  la  Savoie,  mit  son  armée  sur  le  pied  de 
guerre,  et  chercha  dans  l'appui  intéressé  de  l'Autriche 
ua  contre-poids  à  l'infiuence  morale,  sinon  à  Thostilité  de 
la  France. 

Dès  le  mois  de  novembre  1830,  le  cabinet  de  Vienne 
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prit  occasion  de  la  situation  du  Piémont  pour  faire  une 
déclaration  solennelle  de  la  politique  dont  il  entendait  ne 
pas  se  départir  relativement  à  litalie.  Informé  que  des 
réfugiés  Piémontais  s'organisaient  militairement  sur  la 
frontière  française^  dans  le  dessein  d'appeler  leurs  com- 
patriotes à  rinsurrection^  M.  de  Mettemich  fit  connaître  à 
notre  ambassadeur  que  Tintérét  de  rAutriche  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  rester  indifférente  à  une  agression  de 
ce  genre.  <x  II  y  avait^  disait-il^  des  nécessités  politiques 
«  qui  devaient^  à  ses  yeux^  l'emporter  sur  le  désir  même 
a  de  la  paix.  Le  gouvernement  autrichien  se  devait  à 
a  lui-même  de  déclarer  qu'une  révolution  dans  le  Pié- 
«  mont  devant  avoir  pour  suite  inévitable  un  soulève- 
a  ment  dans  la  Lombardie^  il  se  croirait  obligé  de  prendre^ 
«  à  tout  prix^  les  mesures  les  plus  propres  à  étouffer  dès 
a  le  principe  une  tentative  de  cette  nature.  Tous  ses  désirs 
«  se  bornaient^  en  Italie^  à  maintenir  ce  qui  existait; 
a  mais  toute  insurrection  voisine  des  provinces  lombardes 
«  lui  créait  un  danger  sur  lequel  il  ne  pouvait  transiger. 
«  La  question  du  Piémont  était  pour  lui  celle  de  l'Italie 
«  tout  entière.  Si  le  principe  de  non-intervention  à  l'aide 
a  duquel  la  France  venait  de  constituer  la  Belgique 
a  lui  était  opposé^  il  protestait  à  l'avance  de  l'impossibi- 
a  lité  de  le  reconnaître^  quelles  que  pussent  être  d'ailleurs 
a  les  conséquences  de  la  détermination  que  lui  dictait 
a  l'intérêt  de  la  monarchie  *.» 

Pour  le  cas  relatif  au  Piémont^  la  prétention  de  l'Au- 
triche était  d'autant  moins  contestable^  qu'en  permettant 
le  rassemblement  des  réfugiés  sur  son  territoire,  la  France 
intervenait  elle-même,  de  fait,  d'une  manière  agressive 
contre  le  gouvernement  sarde.  Les  choses,  du  reste,  n'al- 

'  Dépêche  de  rambassadeur  de  France  à  Vienne,  nofembre  4830. 
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lèfent  pas,  sur  ce  point,  au  delà  d'une  démonstration  sans 
dTet,  le  GouTernement  français  ayant  bientôt,  comme 
c'était  son  devoir,  dispersé  et  fait  rentrer  dans  les  dépar- 
tements de  l'intérieur  les  conspirateurs  piémontais. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  du  côté  de  la  Suisse  et  de 
la  France  que  la  sécurité  des  possessions  autrichiennes 
en  Italie  était  menacée.  Il  était  facile  de  prévoir  qu'à  un 
joor  prochain  les  idées  révolutionnaires  qui  agitaient 
sourdement  les  petits  États  de  l'Italie  centrale  feraient 
eiplosion.  L'Autriche,  alors,  se  résignerait-elle  à  assister 
impassible,  de  la  rive  gauche  du  Pô,  au  spectacle  de  Tem- 
hrasement  de  la  Péninsule,  jusqu'à  ce  que  l'incendie, 
devenii  irrésistible,  y\nl  la  chasser  elle-même  de  ses  for- 
teresses et  la  repousser  au  delà  des  Alpes?  A  cet  égard,  le 
pince  de  Mettemich  fut  plus  explicite  encore.  Il  posa  d'a- 
bord le  droit  rigoureux  de  l'Autriche  de  veiller  à  la  sûreté 
des  pays  que  des  conditions  de  réversibilité  ou  de  succes- 
iioo  attachaient  à  la  couronne  impériale,  tels  que  les  du- 
chés de  Parme  et  de  Modène.  Quant  aux  autres  États  de 
ntaliej  il  n'admettait  à  son  droit  d'action  d'autres  limites 
que  celles  de  l'intérêt  autrichien.  «  11  déclarait  que,  pour 
f  établir  ledroitd'intervention  des  gouvernements,  il  était 
1  prêt  à  s'exposer  àl'intervention  des  peuples,  parce  qu'a- 

•  lors  la  question  nettement  posée  deviendrait  une  ques- 

•  tioD  de  force;  qu'ilaimait  mieux  périr  par  le  fer  que  par 
t  le  p(M8on,  car,  les  armes  à  la  main,  il  avait  du  moins  une 
i  chance  que  le  poison  ne  lui  laissait  pas;  qu'en  un  mot, 
t  si  l'intervention  de  l'Autriche  en  Italie  devait  amener 
«  la  guerre,  il  était  prêt  à  l'accepter.  Péril  pour  péril,  il 
«  préférait  un  champ  de  bataille  à  une  révolution  '.d 

La  dépèche  qui  reproduisait  cette  déclaration  était  à 

^  Dépêche  de  rambiuadeur  de  France  à  Vienne^  janTier  4834 . 
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peine  arrivée  à  Paris  ^  que  le  cas  auquel  elle  faisait 
allusion  se  présentait  :  Tltalie  centrale  était  en  pleine 
insurrection. 

Depuis  plusieurs  mois^  une  vaste  conspiration  s'était 
étendue^  comme  un  immense  réseau^  sur  Tltalie  entière. 
De  nombreux  émissaires  parcouraient  le  pays  en  tous  sens^ 
travaillant  à  réunir  et  à  entraîner  dans  une  acticm  <:oiii- 
mune  tous  les  mécontentements  accumulés^  pendant 
quinze  années^  aulour  des  gouvernements  despotiques  qui 
pesaient  sur  ce  pays.  Un  événement  qui  n'était  pas  sans 
importance  était  venu^  comme  à  souhait^  seconder  leurs 
desseins.  Le  pape  Pie  VIII  était  mort  le  30  novembre  ;  et 
pendant  le  long  interrègne  qu'occasionnent  nécessaire* 
ment  les  opérations  du  conclave  y  les  provinces  des  États 
pontificaux  offraient  un  champ  plus  facile  aux  menées  des 
agitateurs.  La  conspiration  avait  pour  chef  principal  on 
riche  négociant  de  Modène  du  nom  de  Menotti^  et  pour 
complice  couronné^  le  duc  François  VI.  Cette  compUcilé 
du  prince  régnant  de  Modène^  ses  rapports  avec  les  cheb 
de  rinsurrection^  les  assurances  de  sympathie,  les  pro- 
messes de  concours  qu'il  leur  prodiguait,  sont  aiyourdliai 
des  faits  acquis  à  l'histoire.  11  n'est  pas  plus  douteux 
qu'il  ait  eu  la  pensée  de  se  faire  roi  d'un  royaume  consti- 
tutionnel, qui  se  serait  étendu  des  Alpes  aux  Abruzzes  et 
même  au  golfe  de  Tarente.  Les  patriotes,  dont  il  a  ri 
cruellement  trompé  la  confiance  intéressée,  l'ont  accusé, 
depuis,  de  n'avoir  joué  dans  cette  affaire  que  le  r61ed'un 
agent  provocateur^  entrant  dans  la  conspiration  pour  en 
mieux  connaître  les  fils  et  pour  en  livrer  plus  sûrement 
les  auteurs  à  la  police  autrichienne.  Sa  conduite,  il  faut 
l'avouer,  a  pu  légitimer  une  telle  supposition. 

Les  conspirateurs,  de  leur  côté,  ne  faisaient  pas  preuve 
envers  lui  de  plus  de  loyauté.  Leur  but  n'était  pas  de  Caire 
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une  monarchie,  mais  une  république;  et  l'on  peut  affir- 
iiiar  que  s'ils  avaient  réussi,  loin  d'offrir  un  trône  à  leur 
haut  protecteur,  ils  ne  lui  auraient  pas  même  laissé  une 
place  au  foyer  de  la  commune  patrie.  11  serait  injuste, 
loulctois,  d'insister  sur  une  compiiratson  entre  le  duc  de 
Hotlène  et  ceux  qu'il  rendit  victimes  de  sa  duplicité.  La 
[tensée  de  constituer  l'imité  italienne  sous  des  înslîtutioni 
républicaines  était  une  illusion  ;  mais  c'était  du  moins  une 
noble,  généreuse  et  palriotiquc  illusion;  et  ceux  qui  lui 
ont  ucrilié  lotir  famille,  leur  fortune,  leur  liberté,  leur 
fie,  méritent  qu'on  les  admire  et  qu'on  les  plaigne. 
Halhcureusement  pour  eux  ,  ils  n'avaient  pas  interrogé 
l'histoire ,  ils  n'avaient  pas  étudié  cette  Italie  même 
qu'ils  voulaient  régénérer.  Us  y  auraient  vu  que  le 
principal  obstacle  a  l'unité  de  l'Italie  n'est  pas  dans 
les  canons  de  ses  dominateurs.  11  est  dans  l'Italie  elle- 
mènie,  dans  ses  traditions,  dans  ses  divisions,  dans  ses 
rivalités,  dans  les  haines  de  ville  à  ville,  de  bourgade  à 
bourgade,  de  famille  à  tamille,  qui  y  subsistent  encore 
comme  au  lem|)S  des  republiques  du  moyen-âge.  On 
troaverail  en  Italie  dix  capitales,  et  pas  un  cberiieu.  Un 
goaTcmenieut,  quelque  libéral  qu'il  fût,  établi  à  Milan 
ou  à  Rome,  essayerait  vainement  de  se  faire  obéir  à  Venise, 
â  Naples,  à  Turin,  à  Florence.  Conquérir  l'indépendance 
estcbosediffictle;  la  garder  est  plus  difficile  encore,  |)Our 
OD  peuple  chez  lequel  l'esprit  de  localité  parle  plus  haut 
que  l'esprit  national. 
Peu  tic  tvra|)S  avant  l'exécution  du  complot,  il  se  fit 
f  dam  les  dispositions  du  duc  et  dans  ses  pro- 
d  des  conjures  un  revirement  complet.  A  des 
I  réitérés  de  bienveillance  succédèrent  des 
a  d'hostilité,  des  mona'uvres  pcrlides.  Quelle  était  la 
le  de  ce  changeinentï  Kranvois  VI  ne  faisait-il  que 
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continuer  à  servir  la  police  autrichienne?  Ou  bieu^  éclairé 
sur  l'impossibilité  du  succès  en  l'absence  de  tout  concours 
de  la  France^  voulut-il^  par  l'excès  d'un  zèle  tardif,  dé- 
tourner de  sa  tète  la  colère  de  l'Autriche?  Ckîtte  dernière 
hypothèse  peut  seule  être  admise. 

Sa  défection,  toutefois,  ne  changea  rien  au  plan  des 
conjurés.  M.  Menotti,  qui  était  venu  à  Paris  en  décembre 
1830,  H.  Misley,  qui  y  était  resté,  y  avaient  tout  réglé  de 
concert  avec  les  chefs  de  la  gauche.  Ils  avaient  reçu  des 
promesses,  et  se  croyaient  certains  de  l'appui  de  la  France. 
Le  3  février,  à  huit  heures  du  soir,  les  conjurés  se  rrâ- 
nirent  à  Modène,  au  nombre,  d'environ  quarante,  dans  la 
maison  du  citoyen  Menotti,  pour  se  préparer  à  agir.  Leurs 
démarches  étaient  surveillées.  A  peine  étaient-ils  assem- 
blés, que  les  rues  voisines  s'emplissent  de  soldats;  la 
maison  est  cernée  ;  les  dragons  du  duc  y  pénètrent.  Les 
conjurés  se  barricadent  à  l'intérieur,  décidés  à  se  défendre 
vigoureusement.  Une  vive  fusillade  s'engage  par  les 
fenêtres  et  à  travers  les  ais  des  portes  closes.  Les  conjurés 
espéraient,  en  prolongeant  la  résistance,  donner  le  temps 
à  leurs  amis  de  la  ville  et  de  la  campagne  de  venir  à  leur 
secours.  Us  attendirent  vainement.  Les  vœux  étaient  pour 
eut,  mais  pas  un  bras  ne  se  leva  pour  leur  venir  en  aide. 
Enfin  la  porte  de  l'appartement,  criblée  de  balles,  tombe 
en  éclats,  et  livre  passage  aux  soldats.  La  fuite  même 
n'était  plus  possible.  Menotti  essaie  de  s'échapper  par  une 
fenêtre,  en  se  suspendant  à  une  corde  ;  il  est  atteint  d'ua 
coup  de  feu,  et  tombe  dans  la  rue.  Les  conjurés  furrai 
arrêtés  et  conduits  au  duc,  qui  les  fit  incarcérer. 

Tout  n'était  pas  perdu  encore,  cependant.  De  tout  le 
pays  sur  lequel  s'étendait  la  conspiration,  Modène  n'étaii 
«ju'un  point.  Le  mouvement  qui  avait  échoué  ici  pouvait 
réussir  ailleurs  et  relever  la  fortune  des  patrioie$.  En 
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eflèt^  deux  jours  après^  on  apprit  que  la  Tille  de  Bologne 
était  tombée  au  pouvoir  des  insurgés.  Cette  victoire  n'avait 
coûté  ni  sang  ni  combat.  Quelques  jeunes  gens^  la  plupart 
appartenant  à  lUnîversité^  s'étaient  présentés  en  armes 
an  palais  du  gouvernement.  En  Tabsence  du  légat^  qui 
assistait  au  conclave^  l'autorité  était  alors  exercée  par  le 
pndégat,  homme  pusillanime^  qui  n'avait  pas  même  osé 
le  placer  sous  la  protection  de  ses  troupes.  Sur  l'ordre 
des  insurgés,  il  signa  lui-même  l'abandon  de  son  pouvoir, 
et  obtint,  pour  prix  de  sa  soumission,  une  escorte  qui  le 
conduisit  à  Florence.  Aussitôt  un  gouvernement  provisoire 
fut  formé,  la  déchéance  du  pape  proclamée,  la  garde 
nationale  organisée. 

Cet  événement  ranima  le  courage  des  habitants  de 
Modène.  Certains  maintenant  d'être  secourus  au  besoin, 
ils  coururent  aux  armes.  Mais  déjà  le  duc  avait  pris  la 
fuite,  traînant  à  sa  suite  l'infortuné  Menotti,  dont  il  s'as- 
sarait  ainsi  la  discrétion.  Son  palais  fut  dévasté,  et  Modène 
reçut  un  gouvernement  révolutionnaire,  composé  d'un 
dictateur  et  de  trois  consuls. 

Dès  ce  moment,  l'insurrection  s'étendit  rapidement. 
Eo  quelques  jours,  le  drapeau  italien  aux  trois  couleurs, 
bleu,  blanc  et  vert,  flotta  sur  presque  toutes  les  villes  de 
ntaUe  centrale,  de  Bologne  à  Ancône  et  à  Pérouse.  La 
garnison  autrichienne  de  Ferrare  fut  contrainte  de  se  ren- 
fenner  dans  la  citadelle.  L'archiduchesse  Marie-Louise 
dat  abandonner  son  duché  de  Parme.  Enfin  d'OtricoU,  où 
elle  s'était  arrêtée,  la  révolution  menaça  d'aller  attaquer. 
Jusque  derrière  les  murailles  du  Vatican,  la  puissance 
temporeDe  des  papes. 

Ce  succès  était  de  nature  à  combler  les  vœux  des  insur* 
gés.  S'il  y  avait  eu  parmi  eux  accord  et  modération,  ils 
auraient  pu,  en  créant  un  gouvernement  central,  et  en 
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organisant  politiquement  et  militairement^  sous  son  auto- 
rité, tout  le  pays  dont  ils  étaient  maîtres^  appeler  la 
France  à  faire  respecter  le  principe  de  non-interyention, 
et  à  tenir  rAutriche  au  delà  du  Pô. 

Certes^  le  Gouvernement  français  n'eût  pas  prêté  les 
mains  à  la  dépossession  du  pape  et  à  l'établissement  d'une 
anarchie  italienne  sous  le  nom  de  république  fédérative; 
mais^  médiateur  nécessaire  entre  le  saint-siége  et  ses 
sujets,  il  aurait  pu  exiger  pour  ceux-ci  une  part  équitable 
de  liberté. 

Les  Italiens  ne  surent  pas  s'arrêter  à  temps.  De  nom- 
breuses proclamations,  parties  de  Bologne^  inondèrent  la 
Lombardie.  On  y  disait  :  a  Citoyens  de  la  Lombardie, 
suivez  l'exemple  de  la  France^  imitez  les  patriotes  de 
l'Italie  centrale;  brisez  les  chaînes  honteuses  dont  la 
Sainte-Alliance  vous  a  chargés.  Nous  étions  esclaves  et 
misérables  sous  le  despotisme  des  prêtres  ;  mais  nos  op- 
presseurs étaient  du  moins  Italiens.  Vous  êtes  esclaves 
d'étrangers  qui  s'enrichissent  de  vos  dépouilles,  et  qui 
chaque  jour  vous  rendent  plus  malheureux.  Le  jour  où  vous 
vous  lèverez  contre  eux^  quarante  mille  de  nos  patriotes 
marcheront  pour  vous  aider  à  écraser  les  Autrichiens.  Ne 
tardez  point;  car  il  y  a  péril  à  hésiter.  Déployez  votre 
courage^  concitoyens^  et  le  despotisme  fuira  de  nos  belles 
contrées.  Notre  pays^  notre  liberté  et  notre  indépendance 
nationale  avant  tout  !  d 

Cet  acte  d'imprudente  agression  changeait  sensiblement 
la  position  de  l'Autriche.  Menacée  d^une  attaque  armée 
entre  ses  propres  frontières^  elle  était  dans  son  droit  de 
légitime  défense  en  repoussant  la  guerre  par  la  guerre* 
La  France^  dès  lors,  n'avait  plus  ni  raison  ni  prétexte  pouf 
obliger  TAutrichc  à  se  renfermer  dans  une  défensive 
aussi  onéreuse  que  pleine  de  périls.  L'agression  révo— ^ 
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luUoDiiaire  des  Italiens  contre  les  États  de  l'Autriche 
faisait  donc  perdre  à  la  France  une  partie  de  sa  force 
morale  pour  les  servir^  et  c'était  beaucoup.  Au  resle^ 
depuis  que  cette  question  avait  été  posée  entre  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Vienne^  le  langage  de  H.  de  Metternich 
n'avait  varié  que  pour  devenir  plus  ferme.  Vers  la  fin  du 
mois  de  février^  il  s'en  entretint  de  nouveau  avec  l'am- 
bassadeur de  France,  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  son  irrévocable  détermination,  a  Jusqu'ici^  dit-il^ 
nous  avons  laissé  la  France  mettre  en  avant  le  principe 
de  non-intervention;  mais  il  est  temps  qu^elle  sache 
que  nous  n'entendons  pas  le  reconnaître  en  ce  qui  con- 
cerne ntalie.  Nous  porterons  nos  armes  partout  où 
s'étendra  Tinsurrection.  Si  cette  intervention  doit  amener 
la  guerre,  eh  bien  !  vienne  la  guerre  ;  nous  aimons  mieux 
en  courir  toutes  les  chances  que  d'être  exposés  à  périr  au 
milieu  des  émeutes.» 

M.  le  maréchal  Maison  représentait  alors  la  France  à 
Vienne.  Il  était  homme  de  guerre  avant  tout,  et  plus  porté 
aux  soudaines  résolutions  qu'aux  délicates  négociations. 
Aux  paroles  que  M.  de  Metternich  venait  de  lui  faire 
entendre,  il  ne  vit,  pour  la  France,  qu'une  seule  réponse 
à  fiiire  :  Tirer  l'épée.  Sa  dépêche  en  portait,  en  termes 
pressants,  le  conseil  à  son  Gouvernement,  a  Je  suis  con- 
«  vaincu  aujourd'hui,  y  disait-il,  que,  pour  détourner  les 
«  dangers  qui  menacent  la  France,  il  faut  prendre  sans 
«  retard,  et  avant  que  les  levées  de  l'Autriche  soient  or- 
«  ganisées,  l'initiative  de  la  guerre,  et  jeter  une  armée 
«  dans  le  Piémont.»  M.  le  maréchal  Maison  ne  s'en  tint 
pas  à  ce  conseil;  il  prit  sur  lui  d'écrire  directement  à 
M.  le  général  Guilleminot,  ambassadeur  de  France  à  Con- 
stantinople,  pour  lui  annoncer  l'ouverlure  prochaine  des 
hostilités,  et  l'engager  à  préparer  le  divan  à  tirer  parti 


246  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE  I«. 

des  circonstances,  afin  de  tenir  en  échec  en  Orient  une 
partie  des  forces  de  la  Russie  et  de  TAutriche. 

Mais  les  affaires  ne  se  traitaient  pas  ainsi  au  Palais- 
Royal.  La  France  n'aurait^té  une  armée  dans  le  Piémont 
qu'en  violant  la  neutralité  de  la  Savoie  ou  de  la  Suisse; 
et  cette  neutralité  était  placée,  par  les  traités,  sous  la 
garantie  collective  de  l'Europe.  11  ne  s'agissait  donc  pas 
seulement  d'une  campagne  en  Italie,  mais  d'une  guerre 
générale:  or,  l'intérêt  de  la  France  lui  commandâit-il 
d'affronter  des  risques  si  redoutables?  Sans  parler  des 
sacrifices  énormes  qu4kt  France  auntit  à  s'imposer,  et  de 
l'incertitude  des  résultats,  le  but  même  de  la  guerre  était 
aussi  difficile  à  définir  qu'à  justifier.  En  effet,  les  révo- 
lutionnaires italiens  s'attaquaient  en  même  temps  à  l'Au* 
triche  et  au  pape.  La  France  irait-elle,  d'une  part^  leur 
donner,  au  nord,  le  concours  de  ses  armes  pour  chasser 
les  iLutricliiens  de  la  Lombardie  ;  d'autre  part,  les  com- 
primer au  midi,  pour  protéger  contre  eux  le  trône  de 
Saint-Pierre?  Car,  sauf  quelques  esprits  aveuglément 
amoureux  de  toute  révolution,  personne  ne  pensait  que 
la  France  dût,  abandonnant  sa  politique  séculaire,  per- 
mettre que  le  chef  de  l'Église  fût  dépouillé  de  ses  États, 
encore  moins  s'unir  contre  lui  à  ses  ennemis. 

La  pensée  des  hommes  sérieux  du  cabinet  du  Palais- 
Royal  était  que,  sans  Tavoriser  en  Italie  une  révolution  qui 
ne  pouvait  qu'être  funeste  au  repos  de  l'Europe  et  i 
l'Italie  elle-même,  il  serait  possible  d'obtenir  de  la  Cour 
de  Rome  des  concessions  politiques  et  des  réformes  ad- 
ministratives propres  à  calmer  le  juste  mécontentement 
des  populations.  La  révolution  républicaine  d'Italie 
devait  être  étouffée  ;  ce  serait  l'œuvre  de  l'Autriche. 
L'Italie  centrale  devait  être  mise  en  possession  d'insti- 
tutions plus  libérales  et  d'un  meilleur  système  d'admi- 
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nistration  ;  la  France  mettrait  tlMis  ses  eflorts  à  les  lui 
aasarer.  Pour  atteindre  ce  double  but^  il  ne  fallait  rien 
précipiter.  II  fallait  peser  sur  rAutriche^  afin  qu'elle  ne 
poossât  pas  lies  choses  au  poii^j^'obliger  la  France  à  se 
présenter  sur  le  champ  de  bataille^  et  agir  diplomatique- 
ment à  Rome^  afin  de  faire  corriger  les  trop  nombreux 
abus  do  gooTemement  pontifical. 

Cette  conduite  était  la  plus  sage^  sans  doute.  Mais  on 
sait  que  les  masses  prêtent  difficilement  Toreille  à  la  Toix 
de  la  sagesse  quand  leurs  passions  sont  éveillées.  Le  sen- 
timent de  l'orgueil  naMonal  est  enllhmce  chatouilleux  et 
excessif.  Les  définitions  que  M.  de  Lafayette  se  plaisait  à 
donner  du  principe  de  non-interyention^  les  déclamations 
de  la  tribune,  les  prédications  ccnatinuelles  de  la  presse, 
«▼aient  surexcité  Topinion;  et  les  bourgeois  de  Paris  qui, 
an  premier  symptôme  de  guerre,  cachaient  leur  argent, 
étaient  prêts  cependant  à  se  croire  humiliés  si,  suivanfle 
mot  du  grand  Frédéric,  il  se  tirait  en  Europe  un  coup  de 
canon  sans  la  permission  de  la  France.  A  ces  dispositions 
se  jmgnait  Tintérêt  réel  et  mérité  qu'inspiraient  les  popu- 
lations italiennes,  et  qu'entretenaient  les  récits  de  quel- 
ques réfugiés  victimes  des  rigueurs  de  TAutriche.  Le 
Gouvernement  français ,  entouré  d'ennemis  prompts  à 
saisir  tonte  occasion  de  le  dépopulariser,  se  devait  donc 
à  loi-même  d'éviter  toute  apparence  qui  poiurait  être 
interprétée  comme  un  abandon  de  la  cause  italienne.  Sa 
position  était  d'autant  plus  difficile  qu'il  y  avait  dans  son 
sein  des  ministres  comme  M.  Laffitte,  parmi  ses  agents 
des  ambassadeurs  comme  M.  le  maréchal  Maison,  qui 
puisaient  dans  les  conseils  de  ses  Alversaires  leurs  inspi- 
rations et  leurs  vues. 

De  là,  la  nécessité  d'une  double  politique.  L'une,  si  on 
peut  le  dire,  externe,  ostensible,  bruyante.  Celle-là  ré- 
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pondait  à  l'humeur  fiirfaronne  du  parti  de  l'Hôtel  de 
Vilie^  et  aux  entraînements  irréfléchis  de  la  minorité  du 
cabinet.  L'autre  discrète^  circonspecte^  conciliante^  se 
méditait  dans  les  consel|  intimes  du  chef  de  l'État^  et 
ayait  pour  confidents  et  pour  principaux  organes  M.  k 
général  Sébastiani  à  Paris^  et  M.  le  prince  de  Tallejrand 
à  Londres.  Celle-ci  n'avait  garde  de  pousser  jusqu'à  l'ab- 
surde les  conséquences  d'un  principe  dont  elle  entendait 
faire  pour  la  France  une  sauvegarde;  et  non  une  cause 
inévitable  de  ruine.  Prête  à  appliquer^  même  par  la 
guerre,  la  non-inter^ktion  aux  Étiis  placés  dans  le  rayon 
de  défense  de  4a  France,  à  la  Belgique,  à  la  Suisse,  an 
Piémont,  elle  se  réservait  de  le  laisser  fléchir  quand 
l'intérêt  national  ne  ferait  pas  une  loi  de  verser  le  sang 
pour  le  faire  respecter.  Dans  le  cas  présent,  elle  pensait 
que^  sans  consentir  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les 
rats  insurgés  d'Italie,  et  sans  faire  d'exception  même 
pour  ceux  de  ces  pays  qui  se  rattachaient  à  la  counmne 
imj^riale  par  un  droit  de  réversibilité,  la  France  cepen- 
dant ne  devrait  prendre  les  armes  que  si  rAutriche,  après 
avoir  rétabli  l'autorité  des  gouvernements  dans  les  pro- 
vinces voisines  de  ses  frontières,  prétendait  en  prolonger 
l'occupation. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  parvint  à  M.  Sébastiani 
la  belliqueuse  dépêche  de  H.  le  maréchal  Maison  i.  Cette 
dépêche,  écrite  avec  l'épéed'un  soldat,  effraya  le  prudent 
ministre.  Connue  du  public,  elle  allait  fournir  un  prétexte 
aux  criailleries  des  adversaires  de  la  politique  de  modéra- 
tion. Et  comment  la  tenir  secrète  ?  Régulièrement,  elle 
devait  être  communiquée  au  président  du  conseil.  Mais  la 
confier  à  H.  Laffilte,  c'était  la  confier  à  H.  de  Lafayette, 

U  mars  4834. 
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aux  chefe  de  la  gauche,  aux  joumux  de  ropposiiion,  à  la 
France  entière.  Or,  M.  Laffitte,  en  ce  moment  même,  se 
dâiattait  devant  la  Chambre  des  députés,  dans  les  der- 
nières otmTulsions  de  son  agoBi|  ministérielle.  Fallait-il 
abandonner  un  secret  d*État  oe  cette  importance  à  la 
dttcrétion  d'un  ministre  qui,  dans  le  laisser-aller  de  ses 
confidences,  livrait  si  facilement  les  secrets  d'État,  et  qui 
d'ailleors,  dans  quelques  jours,  aurait  cessé  d'être  mi- 
nistre ?  Le  Roi  et  H.  Sébastiani  ne  le  crurent  pas. 
M.  Laffitte  n'eut  pas  connaissance  de  la  dépêche.  Mais 
les  indiscrétions  qu'^y  avait  voul|^révenir  d'un  côté, 
on  ne  pat  les  éviter  d'uo  autre.  En  ces  teiQps  où  le  Gou- 
vernement était  partout  ailleurs  que  dans  le  conseil  de 
tes  représentants  officiels ,  les  courriers  d'ambassade  ne 
portaient  pas  seulement  la  correspondance  du  ministre 
des  alTaires  étrangères.  Bientôt  des  rumeurs  révélatrices 
drcolèrent;  on  commentait  le  sens  et  la  portée  de^a 
dépêche  ;  le  National  y  fit  hautement  allusion.  M.  Laffitte, 
à  qui  l'existence  en  fut  ainsi  révélée,  se  montra  blessé 
d'abord  de  l'avoir  ignorée.  Hais  il  eut,  à  ce  sujet,  avec 
M.  Sébastiani  et  avec  le  Roi,  une  explication  qui,  pleine 
de  part  et  d'autre  de  ménagements  et  de  bienveillance, 
ne  laissa  entre  eux  aucune  trace  de  mésintelligence.  C'est 
à  tort  que  Ton  a  dit  qu'au  sortir  de  cet  entretien  M.  Laf- 
fitte avait  donné  sa  démission.  Cette  démission  ne  fut  ni 
donnée  ni  même  offerte.  La  vérité  est  que  cet  incident, 
qaà  préoédade  pende  jours  la  retraite  de  M.  Laffitte,  y  fi|t 
oomplétement  étranger.  Cette  retraite  n'eut  rien  de 
volontaire.  Elle  fut,  comme  on  va  le  voir,  imposée  à 
M.  Laffitte  par  la  Chambre  des  déftttés. 

L'annonce  d'une  prochaine  dissolution,  inopinément 
jetée  à  la  Chambre  par  le  président  du  conseil,  avait 
adievé  de  briser  tout  lien,  tout  accord  entre  la  migorité 
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et  le  ministère.  La  Chfllibre,  frappée  dans  son  existence, 
perdit  ce  qui  lui  restait  d'autorité  morale  et  de  foi  en  eUe- 
même.  La  majorité  ne  dissimula  plus  son  éloignement 
pour  M.  Laffltte^  Tis-à-^|de  qui  elle  se  trouvait^  suiTanI 
l'expression  de  M.  Anisson-Duperron,  «  dans  une  position 
telle  qu'ils  manquaient  l'un  à  l'égard  de  l'autre  de  con- 
flance.  »  Il  semblait ,  dès  lors  ^  que  le  ministère  dût  être 
empressé  d'obtenir  de  la  Chambre  le  vote  de  la  loi  élec- 
torale et  des  ressources  financières^  afin  de  la  dissoudre 
et  de  consulter  le  pays.  Mais  le  ministère  reculait  visible- 
ment devant  cette  ^euve  ;  et,  dans  l'espoir  d'en  éloi- 
gner l'époque,  il  multipliait  les  présentations  de  projets 
de  lois.  De  son  côté^  la  majorité^  qui  aurait  pu  d'un  vote 
renverser  le  ministère^  le  laissait  debout  cependant,  et 
sans  lui  ménager  les  déboires^  hésitait  devant  l'initiative 
d'une  rupture  ouverte.  C'est  dans  ces  dispositions  réci- 
proques qu'on  aborda  enfin  la  discussion  de  la  loi  âecto- 
raie. 

Le  projet  du  Gouvernement^  si  l'on  tient  compte  du 
point  où  en  étaient  alors  les  mœurs  politiques  de  la 
France^  était  largement  libéral.  Il  doublait  le  nombre  des 
électeurs  censitaires^  en  le  portant  de  quatre-vingt-qua- 
torze mille  inscrits  sur  les  listes  en  novembre  4830,  à 
cent-quatre-vingt-huit  mille,  chiffre  invariable.  Suivant 
ce  système,  il  n'y  avait  pas  de  cens  déterminé.  Le  nombre 
d'électeurs  attribué  à  chaque  département  était  formé 
des  contribuables  les  plus  imposés,  quel  que  fût  d'ailleurs 
le  chiffre  d'impôt  auquel  il  fallût  descendre  pour  l'at- 
teindre. A  cette  part  faite  à  la  propriété  dans  le  corps 
électoral  s'ajoutait  la  part  faite  à  l'intelligence,  tons  les 
citoyens  portés  sur  la  seconde  liste  du  jury  devenant 

'  SéiDoe  du  24  février. 
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âedenrs  moyennant  certaines  ^Mitions  de  domicile 
réel.  D  résultait  de  ces  dispositions  un  total  de  plus  de 
deux  cent  mille  électeurs.  Pour  les  éligibles^  Taugmen- 
tatkm  était  plus  considérable  encofre.  Le  nombre  en  était 
triplé  par  rabaissement  du  cens  de  mille  francs  à  cinq 
cents  francs.  Le  scrutin  de  liste  était  aboli  ;  chaque  dé- 
puté devait  être  élu  par  une  circonscription  électorale. 
Enfin  le  nombre  des  députés  était  augmenté^  et  porté  à 
quatre  cent  cinquante-neuf. 

Depuis  qu'il  avait  été  présenté^  le  34  décembre  1830^ 
œ  projet  avait  beaucoup  occupé  rifttention  publique. 
D  aTait  été  examiné^  disséqué^  discuté  par  les  journaux^ 
et  aTait  rencontré  peu  d'approbateurs.  Les  dispositions 
rdati^es  aux  conditions  du  droit  électoral  avaient  été 
nHoat  généralement  combattues.  Les  libéraux  modérés 
7  signalaient  deux  vices  principaux  :  l»  la  difficulté  de 
découvrir  et  de  constater  les  fraudes^  la  vérification 
devant  porter  sur  une  comparaison  des  cotes  de  tout  un 
département;  S»  l'absence  de  toute  sécurité  dans  la  pos- 
lesaioD  du  droit  électoral.  En  effets  toute  fortune  qui 
f'angnienterait,  toute  fortune  nouvelle  qui  s'élèverait^ 
venant  modifier  l'ordre  des  plus  imposés,  l'électeur  serait 
incessamment  exposé  à  perdre  son  droit  par  des  circon- 
flances  indépendantes  de  ses  actes  personnels. 

Les  oppositions  extrêmes  ne  s'arrêtaient  pas,  contre  le 
projet  du  Gouvernement,  à  des  critiques  de  détail.  Elles 
le  repoussaient  d'une  manière  absolue,  par  la  seule  raison 
qu'il  mettait  des  conditions  au  droit  d'élire  et  d'être  élu. 
Les  républicains  étaient,  en  cela,  dans  la  logique  de  leurs 
théories.  Ib  faisaient,  avec  M.  deLafayette,  du  droit  élec- 
toral un  droit  naturel  inhérent  à  la  qualité  d'homme,  et 
D'admettaient  pas  qu'on  posât  des  limites  au  libre  choix 
des  électeurs.  Ce  système  n'avait  évidemment  aucune 
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chance  de  préyaloir  lûjprès  des  Chambres,  ni  près  de  la 
bourgeoisie;  mais  il  était  une  machine  de  guerre,  et  pou- 
vait devenir  un  moven  de  révolution.  A  ce  titre,  il  était 
prôné  avec  chaleur  par  tous  les  courtisans  de  la  démo- 
cratie. A  ce  titre  aussi,  iï  avait,  dans  les  ultra-légitimistes, 
des  partisans  pleins  d^ardeur.  Les  mêmes  journaux  et 
les  mêmes  hommes  qui,  six  mois  auparavant,  ne  trou- 
vaient pas  des  garanties  suffisantes  pour  l'ordre  monar- 
chique dans  un  cens  électoral  à  trois  cents  francs  avec  k 
double  vote,   et  un  cens  d'éligibilité  à  mille  francs, 
passant  d'un  extrême  à  l'autre,    repoussaient   main- 
tenant comme  tyrannique  toute  condition  mise  au  droit 
d'élire  ou  d'être  élu.  N'avaient-ils  pas  pris  à  tâche  de 
pousser  à  des  abîmes  !  Légitimistes  et  républicains  par- 
laient donc  le  même  langage,  se  montraient  animés  d'an 
même  zèle  pour  la  défense  des  àroii%  du  peuple,  et  mar- 
chaient du  même  pas  à  la  conquête  du  suffrage  universd. 
Seulement  les  légitimistes,  en  laissant  au  principe  toute 
sa  portée  révolutionnaire,  se  mettaient  en  garde  contre 
l'application,  et  n'allaient  pas,  dans  la  pratique,  au  delà 
de  l'élection  à  deux  degrés.  Ils  espéraient  ainsi  s'assurer, 
par  l'influence  des  châteaux  et  des  presbytères  sur  les 
habitants  des  campagnes,  une  prépondérance  qu'ils  au- 
raient vainement  recherchée  près  des  classes  plus  éclai- 
rées et  plus  indépendantes. 

Peu  goûté  par  l'opinion  publique,  même  parmi  les  amis 
du  Gouvernement,  le  projet  de  loi  ne  le  fut  pas  davantage 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés.  Après  un 
laborieux  examen,  la  Commission  donna,  avec  raison,  la 
préférence  à  la  fixité  du  cens  sur  celle  du  nombre  des 
électeurs.  Elle  reconnut  aussi  la  convenance  d'abaisser 
la  quotité  du  cens,  mais  assez  modérément  pour  ne  pas 
multiplier  outre  mesure  le  nombre  dos  électeurs.  Elle 
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proposa^  ea  conséquence^  le  cbifte  de  deux  cent  qua- 
rante francs^  avec  la  condition  que^  partout  où  les  élec- 
teurs de  cette  classe  ne  seraient  pas  dans  la  proportion 
de  un  sur  deux  cents  habitants^  on  y  suppléerait  par  les 
l^ns  imposés  en  nombre  suffisant  pour  que  la  proportion 
fût  atteinte.  La  commission  s'écarta  encore  du  projet 
priaiitif^  en  faisant  subir  quelques  restrictions  à  Tadjonc- 
tioD  des  professions  libérales^  et  en  élevant  de  cinq  cents 
francs  à  sept  cent  cinquante  francs  le  cens  d'éligibilité. 

Le  projet;  ainsi  modifié  par  la  Commission^  le  fut  bien 
plus  profondément  encore  par  la  Chambre  ;  mais  il  serait 
difficile  de  dire  qui^  du  mouvement  ou  de  la  résistance , 
remporta,  en  définitive,  l'avantage.  En  effet,  en  même 
temps  que  la  Chambre  abaissait  à  deux  cents  francs  le 
cens  électoral  et  rétablissait  à  cinq  cents  francs  le  cens 
d'âigibilité,  elle  repoussait  la  plus  grande  partie  des 
adjonctions  prises  dans  les  professions  libérales,  et  n'ad- 
mettait les  autres  que  sous  la  condition  d'un  cens  de  cent 
francs.  Avec  ces  dispositions,  la  loi  votée  par  la  Chambre 
n'appela  aux  élections  du  mois  de  juillet  suivant  que  cent 
soixante-six  mille  électeurs*,  chiffre  inférieur  d'environ 
quarante  mille  à  celui  qui  devait  sortir  du  système  pri- 
mitif du  Gouvernement. 

Durant  cette  discussion,  qui  occupa  dix  séances',  un 

I  Le  nombre  exact  des  électeurs  inscrits  pour  les  élections  de  juin 
et  jiûllei  4830  éuit  de  94,598.  En  juillet  4834,  sous  Tempire  de  la 
relie  loi,  il  fnt  porté  ï  466,583.  il  s*accrut  rapidement  par  le  scal 
de  TangmentatioD  de  la  richesse,  et  au  mois  d'août  4846,  date 
4et  dernières  élections  de  la  monarchie,  on  comptait  en  France 
240,983  électeurs. 

*  La  loi,  Totée  le  9  mars,  fut  portée  à  la  Chambre  des  pairs,  qui, 
immi  d'autres  modifications  de  déiail,  réduisit  le  cens  électoral  à 
450  francs,  en  lui  donnant  pour  base  unique  le  principal  des  contri- 
b«tioM  directes.  Mais  la  Chambre  des  députés  •  4  2  aThl)  |éublil  Far* 
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seul  orateur  avait  pris  la  parole  pour  proposer  le  suffrage 
universel  dans  sa  plus  large  acception,  et  rétablissement 
des  assemblées  primaires,  et  cet  orateur  était  M.  Berryer. 
La  gauche  libérale  avait  chaudement  embrassé  ladérense 
de  la  loi,  et  M.  Hauguin  avait  déclaré  «  qu'avec  un  cens 
électoral  fixé  à  deux  cents  francs  la  France  sei*ait  le  pays 
le  plus  libre  du  monde,  h  Quant  au  ministère,  aussi  im- 
puissant à  soutenir  fermement  ses  propres  vues  qu'ir- 
résolu entre  les  divers  systèmes  en  présence,  il  avait  (Mis 
à  tâche  de  s'effacer  ;  le  Gouvernement  était  resté  presque 
étranger  à  la  délibération  qui  posait  l'une  des  bases  du 
droit  public  des  Français. 

Son  attitude  fut  moins  passive  mais  plus  humble  encore 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  finance,  qui  occupa  la 
Chambre  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  électorale. 
11  est  vrai  qu'on  était  alors  sous  l'impression  toute  ré* 
cente  de  faits  qui  n'étaient  pas  propres  à  rendre  la  mino- 
rité, plus  favorable  au  ministère.  Depuis  son  triomple 
des  14  et  15  février,  l'émeute  était  devenue,  pour  ainsi 
dire ,  quotidienne.  Grâce  à  l'incurable  énervement  du 
pouvoir,  tout  devenait  prétexte  à  des  rassemblements 
séditieux.  Par  une  réaction  naturelle  de  l'effet  sur  la  cause, 
la  fréquence  des  troubles  avait  généralisé  le  chômage,  et 
le  chômage  à  son  tour  multipliait  les  troubles,  en  livrant 
aux  suggestions  des  meneui*s  les  ouvriers  condamnés  à 
une  douloureuse  oisiveté. 

Le  2  mars,  à  sept  heures  du  soir,  on  vit  plusieurs  mil- 
liers de  prolétaires,  sous  la  conduite  de  membres  des 
sociétés  secrètes,  se  diriger  vers  le  Palais-Royal,  en 
pousnnt  ce  cri  déchirant  :  Du  travail  ou  du  pain/  Les 


ticle  tel  qu'elle  Favait  yoté  d'abord,  et  la  loi  fut  définitiyement  adop- 
tée le  16  avril  par  la  Chambre  des  pairs. 
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agitateurs,  habiles  à  profiter  de  leur  misère^  les  avaient 
GODTÎés  à  aller  planter  un  arbre  de  la  liberté  dans  le 
jardin  du  palais,  sous  les  fenêtres  mêmes  du  Roi.  Le  but 
réel  de  cette  démonstration  était  odieux.  11  y  avait,  ce  soir 
là,  concert  chez  le  Roi,  car  la  famille  royale  donnait  des 
fêtes,  dans  Tespoir  de  rendre  quelque  mouvement  au 
commeroe  de  détail.  Or,  quoi  de  plus  propre  à  irriter  des 
imaginations  déjà  aigries  par  la  souffrance  que  ce  con- 
traste dont  on  allait  leur  donner  le  spectacle  ?  Au  dedans, 
les  riches  parures,  les  dorures  étincelantes,  Téclat 
éblouissant  des  bougies,  les  sons  enivrants  de  la  musique, 
toutes  les  joies ,  toutes  les  jouissances  ;  au  dehors ,  le 
peuple  en  haillons  demandant  du  pain  !  La  colère  de  celui 
qui  n'a  pas  le  nécessaire  contre  celui  qui  a  le  superflu  ! 
Combien  de  révolutions,  qui  avaient  une  tout  autre 
cause,  n'ont  pas  eu  de  plus  puissant  moyen  de  succès  ! 

Le  zèle  de  la  garde  nationale  déjoua  ces  criminels  pro- 
jets, et,  cette  fois  du  moins,  il  n'y  eut  pas  de  dévastations 
commises.  Mais  les  agitateurs  désappointés  ne  tardèrent 
pas  à  prendre  leur  revanche.  A  quelques  jours  de  là,  le 
hmit  fut  répandu  dans  Paris  que  les  Polonais  avaient  été 
Taincos,  que  les  Russes  étaient  entrés  à  Yanovie,  et  qu'eu 
signe  de  réjouissance  l'ambassade  russe  ]^réparait  une 
brillante  illumination.  A  cette  fausse  nouvelle,,  le  peuple 
s'émeut,  car  la  cause  des  Polonais  excitait  dans  les  masses 
de  vives  sympathies.  Bientôt  des  attroupements  se  for- 
ment' et  se  portent  aux  Champs-Elysées  ,  devant  l'hôtel 
do  comte  Pnzo  di  Borgo.  On  n'y  trouve  pas  de  prépi- 
raUfs  d'illumination  ;  mais  on  chante  la  Marseillaise  ;  on 
crie  :  Vivent  les  Polonais/  Guerre  et  Mort  aux  Rmsesl 
Des  pierres  sont  lancées,  des  vitres  volent  en  éclats  ;  deux 

>  9  man . 
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coups  de  pistolet  même  sont  tirés^  et  rambassadeur 
n'échappe  que  par  son  absence  à  des  outrages  persconels. 
Puis  rémeute  se  transporte  au  domicile  du  général 
Lafayette^  qui  échange  avec  elle  de  palriotiqueê  poli- 
tesses. 

Le  lendemain^  tandiis  que  M.  Sébastiani  portait  officiel- 
lement au  comte  Pozzo  di  Borgo  les  excuses  du  Goaver^ 
nement  français  pour  cette  honteuse  violation  du  droit 
des  gens^  des  bandes  nombreuses^  conduites  par  des 
étudiants  le  crêpe  au  bras  et  précédées  de  drapeaux  noirs, 
parcouraient  les  quartiers  populeux.  Aucun  obstacle  ne 
fut  mis  à  leur  longue  pérégrination^  qui  se  termina  par 
le  dépôt  des  drapeaux  sur  les  lombes  du  Louyre.  L'auto- 
rité les  laissa  maîtres  d'épouvanter  de  leurs  clameurs 
assourdissantes  les  paisibles  habitants  de  Paris,  et  se 
borna  à  prendre  quelques  précautions  pour  la  défense  de 
la  prison  de  Sainte-Pélagie^  qu'ils  avaient  manifesté  l'in- 
tention d'attaquer. 

Le  jour  suivant ,  pareilles  scènes  se  renouvelèrent 
encore  ;  voici  à  quelle  occasion.  Pendant  son  ministère, 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  avait  appelé  aux  fonctions  de  pro- 
cureur duRAprèsle  tribunal  de  la  Seine  M.  Comte,  l'un 
des  démocrates  du  parti  de  l'Hôtel  de  Ville.  Comme 
H.  Barrot^  comme  M.  Baude,  et  comme  la  plupart  des 
hauts  fonctionnaires  de  cette  époque^  M.  Comte  avait  la 
prétention  d'être  homme  politique  avant  d'être  agent  du 
pouvoir,  et  de  relever  de  son  parti  avant  de  relever  de 
ses  supérieurs.  Non-seulement  il  n'agissait  pas  de  lui* 
même  contre  les  écrivains  dont  il  partageait  les  idées, 
contre  les  émeutes  où  il  avait  ses  amis,  mais  il  refusait 
ouvertement  d'obtempérer  aux  ordres  du  procureur 
général,  concernant  la  repression  des  délits  politiques. 

(même  temps  que  M.  Comte  assurait  ainsi  l'impunité 


^ 
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â  ses  protégés,  il  était  lui-même  sauvegardé  contre  les 
cixiséqneiices  de  son  iusubordinatîoa  par  la  faveur  dont 
le  courrait  M.  Mérilhou,  ministre  de  la  justice.  Par  suite 
de  ce  conflit  prolongé,  la  loi  reslait  lettre  morte,  et 
l'émeute  prenait  impunément  ses  ébats.  U  vint  un  jour 
cependant  oii  la  queslion  fut  portée  devant  le  conseil  des 
ministres,  et  la  destitution  de  M.  Comte  proposée  par 
M.  d'An^ut.  H.  Mérilliou  se  déclara  prêt  à  donner  sa 
plufôl  que  de  signer  la  disgrâce  de  son  ami.  La 
iOD  fut  acceptée.  U.  d'Aij^'oul  reçut  par  intérim 
itère  de  la  justice,  et  M.  Uesinortiers,  conseillera 
laCoar  royale  de  Paris ,  fut  appelé  à  remplacer  H.  Comte  '. 

C'est  pour  porter  leurs  félicitations  uu  ministre  démis- 
«JOQDflJre  et  au  procureur  du  Roi  destitué  que  les  étu- 
diante ï'élaient  renais  le  13  mars,  sur  la  place  du  Pan- 
ibéon.  Ils  ne  purent  réaliser  complètement  leur  projet  ; 
la  garde  nalioaale  et  la  troupe  de  ligue  les  obligèrent  à 
T  renoncer. 

Voilà  au  milieu  de  quelles  circonstances  la  Chambre 
■bordait  l'exameo  du  projet  de  loi  présenté  le  1 1  février 
pvH.  LafOlle.  Par  ce  projet,  M.  Laffitte  demandait  un 
crédit  tiKlillatif  de  deux  cents  millions,  mui*  taira  face 
Ma  besoins  eitraoïdinaires  de  l'État.  Telle  était  alors  la 
sHuaticHi  du  crédit  public,  que  le  ministre  avait  dû 
rcDODCer  a  trouver  cette  somme  dans  une  émission  de 
rentes  perpétuelles.  M  proposait  de  créer  des  obligations 
du  Trésor  à  écliéances  axes,  et  d'affecter  à  leur  rembour- 
seoient  le  produit  de  la  vente  de  trois  cent  mille  tiectares 
des  forêts  de  TËtat.  «  C'est,  disait  l'exposé  des  motif«^ une 

■  manière  avantageuse  de  faire  sortir  les  capitaux  des 

■  retraites  oii  ils  se  sont  cachés,  et  de  les  ramener  dans 

■  la  circulation.  >  Toulefuisrappàt  offert  aux  capitaux  ne 

'  8mn.  9^ 
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fut  pas  jugé  suffisant  encore  pour  les  attirer,  car  la  com- 
mission ajouta  à  la  loi  une  disposition  qui  permettait  au 
ministre  de  recourir,  au  besoin,  à  une  inscripUoa  de 
rentes,  et  M.  Laffitte  demanda,  en  outre,  par  un  artide 
additionnel,  l'autorisation  de  traiter  des  bois  avec  une  ou 
plusieurs  compagnies. 

11  s'agissait,  on  le  voit,  de  donner  carte  blanche  ao 
ministre,  car  le  projet  lui  laissait  le  choix  entre  tous  les 
moyens  réguliers  de  se  procurer  de  l'argent.  Le  Tote  pur 
et  simple  d'une  telle  loi  aurait  impliqué  une  déclaration 
de  confiance  :  or  la  majorité  voulait  bien  accorder  l'ar- 
gent, mais  elle  ne  voulait  pas  rendre  la  vie  au  ministère 
expirant.  11  était  donc  utile  qu'on  s'expUquftt  sur  la  ques- 
tion politique,  et  ce  fut  M.  Duvergier  de  Hauraane  qui 
ouvrit  le  débat.  Disposé  à  tout  accorder  pour  soutenir 
honorablement  la  guerre^  si  elle  devenait  inévitaUe, 
M.  Duvergier  de  Hauranne  croyait  cependant  que  la  cou- 
servation  de  la  paix  était  le  plus  sûr  moyen  d'aflèrmir  les 
institutions  nouvelles.  Mais  la  paix  elle-même  ne  dispen- 
sait pas  le  Gouvernement  de  vigilance  et  de  fermeté.  Et 
à  ce  styet,  déplorant  les  désordres  qui  effrayaient  pério- 
diquement litjpopulation  :  «  Serait-il  vrai,  dit-U,  qu'il 
existât  une  association  prête  à  susciter  des  émeutes  î  que 
cette  association  eût  des  ramifications  dans  les  Éookst 
J'interpelle  à  ce  sujet  le  ministère  ?  »— «  Y  a  t-il  encore 
un  ministère  ?  »  s'écrient  à  la  fois  des  voix  ironiques 
parties  des  divers  points  de  la  salle.  —  «  Les  ouvriers  de 
Paris  ont  pris  part  aux  désordres  de  février,  reprend 
M.  I^vergier  de  Hauranne  ;  quels  en  sont  les  instigateurs? 
Il  y  aurait  de  quoi  désespérer  du  salut  de  notre  pays,  si 
cet  état-là  pouvait  durer.  Espérons  que  les  jeunes  gens 
reprendront  leurs  études,  et  que  le  Gouvernement  leur 
intjjtsera  par  sa  fermeté On  a  pensé  que  la  convoca- 
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tjon  d'une  nouvelle  Chambre  coDlribuerait  au  rétablJsse- 
meol  (le  l'ordre,  par  une  francbe  expression  du  vœu 
public.  Rien  de  plus  bizarre.  Messieurs,  que  la  destinée 
de  celle  Chambre  !  Deux  fois  elle  a  été  l'espression  de 
l'opinion  publique,  et  cependant  elle  n'a  jamais  rencontré 
an  ministère  qui  pût  complètement  sympathiser  avec 
die.  Enfin,  pour  dernière  singularité,  le  soin  lui  est  remis 
de  préparer  sa  disâolulion.  Espérons  qu'il  sera  douné  à 
Tos  successeurs  d'accomplir  ce  qui  vous  a  été  refusé, 
cHle  harmonie  d'un  niinislère  et  des  Chambres,  fonde- 
ment d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  sans  laquelle 
l'Étal  es!  menacé  de  dissolution.  » 

La  Toix  de  M.  Duver^ierde  Hauranne  n'avait  pas  assez 
<f autorité  dans  laCbambrepour  faire  sortir  le  ministère  de 
«■réserve,  et  M.  Bartbe  se  bomaà  se  retrancher  derrièrt; 
le  secret  qui  devait  couvrir  les  rapports  de  pohce.  Mais 
U.  Berrjer  prit  la  parole,  et,  avec  une  grande  vindence 
de  lan^ge,  lança  tout  un  acte  d'accusation  contre  le 
ministère,  qui,  suivant  lui,  n'avait  pas  mieux  compris 
les  conditions  du  pouvoir  que  celles  de  la  liberté. 
■  O'j'a-t-il  fait  pour  le  pouvoir  ?  se  demandait  l'orateur 
légitimiste.  Presque  constamment  il  l'a  soumis  à  l'action, 
à  U  volonté  des  masses  populaires  égarées.  Qu'a-t-il  fait 
iwur  U  liberté  ?  Il  l'a  fatiguée  par  les  précautions  inquiètes 
d'un  pouvoir  incertain  dans  sa  marche  et  dans  ses  vues. 
n  but  bien  le  dire,  car,  quels  ({ue  soient  nos  sentiments, 
il  y  a  pour  nous  nécessité  de  tirer  la  France  de  la  position 
DÛ  elle  a  été  jetée:  le  pouvoir',  il  a  été  délaissé,  et  il  n'est 
fu  no  membre  de  cette  Chambre  qui  n'ait  élevé  ta  voix 
pour  se  plaindre  de  la  manière  dont  il  a  été  trahi  dans 
«es  droits ■> 

Les  paroles  de  .M.  Berrjer  ne  s'égaraient  pas  dans  de 
wgnesaUéjiations.  Elles  étaient  incisives  et  entraient  dans 
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le  vif  ;  rhomme  de  parti  s'effafait  habilement  dans  son 
discours^  pour  ne  laisser  paraître  que  lliomme  de  la 
chose  publique.  D  mit  à  nu  y  avec  Tautorité  des  faits,  le 
Yice  essentiel  de  cette  administration,  dont  l'existence 
tout  entière  avait  été  marquée  d'un  double  caractère  : 
rincohérence  dans  les  actes,  l'impuissance  dans  les  résol- 
tats.  Alors  ce  fut,  entre  le  ministère  et  la  Chambre,  un  de 
ces  démêlés  dont  Taigreur  ne  laisse  plus  de  place  à  une 
réconciliation.  En  vain  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  des  finances  montèrent  toor  à  tour 
à  la  tribune,  pour  coiyurer  Teffet  des  mauvaises  dispo- 
sitions de  la  msgorité  ;  en  vain  M.  Sébastiani  avait  jeté  ces 
paroles,  où  se  trahissaient  toutes  les  anxiétés  du  Gouver- 
nement :  a  II  est  du  devoir  de  la  Chambre  d'accorder  ce 
qui  lui  est  demandé,  et  son  refus  serait  une  faute  grave 
dont  le  pays  pourrait  demander  compte  à  ceux  qui  l'au- 
raient commise  ;  »  le  sort  de  la  loi  était  gravement  com- 
promis, lorsque  M.  Lafûtte  désarma  la  majorité  par 
l'humilité  de  sa  prière.  «  Les  ministres,  dit-il,  ont  une 
terrible  responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Si  vous  leur 
ôtiez  les  moindres  moyens,  cette  responsabilité  tomberait 
sur  la  Chambre.  Messieurs,  il  serait  pénible  pour  les 
ministres  de  demander  une  confiance  que  vous  pourriei 
leur  refuser.  Cette  confiance,  je  ne  la  demande  pas,  moi, 
comme  ministre  ;  je  la  demande  comme  citoyen,  parce 
que  l'intérêt  de  l'État  l'exige;  et  ce  n'est  probablement 
pas  pour  moi  que  je  la  demande.  » 

Refuser  à  cette  voix  suppliante  n'était  plus  possible. 
La  loi  fut  votée  ^  mais  l'existence  ministérielle  de 
M.  Laffitte  était  close. 

M.  I^ffltte,  toutefois,  ne  le  pensait  pas  ainsi.  L'incom- 

*  44  murs.  Celte  loi,  amendée  par  U  Cliauibre  des  iiairs,  Tui  défiai- 
liveusm  adoptée  le  24  man. 
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éealre  la  majorilé  actuelle  et  H.  I^ffltte  était 
e  trop  évidente  pour  qu'il  pût  se  refuser  à  la  re- 
.  Mais  la  seule  conséquence  qu'il  en  tirât,  c'est 
qu'il  devait  au  plus  tôt  demander  au  pays  de  lui  envoyer 
une  majorité  nouvelle.  Même  M.  LafQtte,  que  ses  liaisons 
attiraient  vers  la  gauche,  avait  songé  à  transmettre,  avant 
les  élections,  à  des  hommes  de  cette  nuance,  les  porte- 
feuilles de  quelques-uns  de  ses  collègues.  D'activés  dé- 
niarcbes,  qui  ne  restèrent  un  secret  pour  personne,  furent 
faîtes  en  smt  nom,  à  cet  effet,  près  de  quelques-uns  des 
chefs  de  la  gauche.  De  grands  ménagements  lui  étaient 
commandés  encore,  car  le  budget  n'était  pas  voté,  et, 
avant  de  dissoudre  la  Chambre,  il  avait  besoin  d'obtenir 
d'elle  l'allocation  de  quatre  douzièmes  provisoires,  néces- 
saires pour  gagner  lasession  suivante.  Il  temporisait  donc, 
il  M  courbait  soos  les  rigueurs  de  la  majorité  ;  mais  quand 
il  se  disait  h  la  veille  de  déposer  le  pouvoir,  il  n'avait  pas 
encore  renoncé  à  l'espoir  de  le  conserver  et  de  s'y  raf- 
fermir. 

Quant  à  la  majorité,  elle  avait  enfin  pris  sonparii.  Elle 
était  bien  décidée  à  ne  pas  permettre  âH.  Laffitte  de  diri- 
ger tes  prochaines  élections,  et  a  pousser^â  la  tête  du  Gou- 
vernement un  homme  qui  sût  et  mieux  comprendre  et 
mieuipratiquerla  politique  où  elle  voyait  le  salut  du  pays. 
Elle  n'avait  accordé  la  loi  des  deux  cents  millionsque  parce 
que  U.  Laffitte  l'avait  demandée  pour  son  successeur. 
C'est  à  ce  successeur  lui-même  qu'elle  désirait  accorder 
les  douzièmes  provisoires. 

Ro  conséquence  de  ces  dis|)osilious  opposées,  il  se  faisait, 
dans  les  hautes  régions  du  monde  politique,  un  double 
travail,  moitié  avoué,  moitié  mystérieux,  et  poursuivi  de 
(lart  et  d'autre  avec  une  égale  ardeur.  M.  Laffitte  et  ses 
amis  s'efforçaient  de  réunir  les  éléments  d'un  minislèrp 
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de  gaache  pure,  qui,  attirant  à  lui  une  fraction  détadiée 
des  centres,  porterait  à  gauche  la  majorité.  Les  chefs  et 
les  membres  les  plus  influents  de  la  majorité  Toulaient, 
au  contraire,  qu'avant  de  disparaître  la  minorité  assit  au 
pouvoir  un  ministère  homogène  tiré  de  son  sein,  asses 
énergique  pour  résister  au  désordre,  assez  fort  pour  le 
dominer.  Entre  ces  deux  systèmes,  dont  la  lutte  avait 
commencé  au  sortir  des  barricades  de  Juillet,  les  préfé- 
rences du  Rd  n'étaient  pas  douteuses.  Mais,  scrupuleuse- 
ment soumis  aux  conditions  du  régime  parlementaire^  le 
Roi  laissait  faire,  bien  résolu  à  appeler  au  gouvernement 
tout  ministère  qui  se  présenterait  appuyé  sur  une  mino- 
rité, résigné  même,  si  telle  était  la  volonté  de  la  Chambre^ 
à  mettre  aux  prises  avec  les  exigences  de  Tesprit  révdu- 
tionnaire  et  avec  les  défiances  de  l'Europe  la  politique  de 
lHôtel  de  YiUe. 

La  sagesse  de  la  Chambre  préserva  la  France  de  cette 
redoutable  épreuve.  Toutes  les  nuances  de  la  ms^jorité 
restèrent  inébranlablement  unies  dans  la  volonté  d'en 
finir  avec  les  faiblesses,  les  tâtonnements,  les  compositions 
du  pouvoir,  et  d'arborer  enfin,  aux  yeux  de  tous,  le  dra- 
peau de  la  politique  de  résistance  qu'on  n'avait  jusqu'alors 
tenté  de  pratiquer  qu'en  la  dissimulant.  Toutes  les  corn» 
binaisons  essayées  pour  former  un  ministère  de  gauche 
échouèrent  donc. 

Et  cependant,  à  mesure  que  le  pouvoir  s'échappait  plus 
visiblement  de  ses  mains,  H.  Laffitte  semblait  s'y  rattacher 
avec  plus  d'obstination.  Dans  la  naïve  exagération 
de  son  importance  personnelle,  il  se  considérait,  par  les 
services  qu'il  avait  rendus,  comme  identifié  avec  la  mo- 
narchie. Il  ne  croyait  pas  que  personne  pût,  sans  le  frus- 
trer de  ses  droits,  lui  disputer  la  première  place  près  du 
trône.  La  majorité  l'avait  délaissé  :  qu'importait  la  migo- 
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rite?  M.  Laffitte  aTait  donné  la  couronne  au  duc  d'Or- 
léans; Louis-Philippe  lui  derait^  en  retour^  la  jouissance 
incontestée  des  grandeurs  ministérielles.  Vainement 
ses  amis  les  plus  sincères  lui  représentèrent  combien  il 
serait  contraire  à  sa  dignité  de  lutter  plus  longtemps  contre 
une  situation  plus  forte  que  lui,  et  Texhortèrent  à  préve- 
nir«  par  une  retraite  opportune,  une  chute  inévitable. 
H.  Thiers,  entre  autres,  insista  près  de  lui  dans  ce  sens 
avec  d'autant  plus  d'autorité,  qu'attaché  à  sa  fortune  mi- 
nistérielle, fl  abandonnait  pour  le  suivre  ses  hautes 
foncti<»is  de  sous-secrétaire  d'État  des  finances.  Il  syouta 
que  la  pensée  du  Roi  lui-même,  dont  il  avait  reçu  direc- 
tement la  confidence,  était  que  le  ministère  du  3  novembre 
avait  accompli  sa  tftche.  M.  LafiQtte  ne  pouvait  se  faire  à 
lidée  de  n'être  plus,  sous  cette  monarchie  qu'il  croyait 
son  oeuvre,  qu'un  simple  citoyen.  11  ne  voulut  pas  se 
rendre  avant  d'avoir  appris  de  la  bouche  du  Roi  quelles 
étaient  ses  intentions.  H  alla  trouver  le  Roi. 

Louis-Philippe  aimait  M.  Laffitte;  il  ne  se  séparait  pas 
de  lui  sans  émotion,  et  ne  se  sentit  pas  le  courage  de  lui 
arracher  dans  un  tête-à-tête  ses  dernières  illusions. 
M.  Laffitte  le  quitta  plein  d'espérance  ;  espérance  bientôt 
déçue,  M.  Casimir  Périer  ayant  reçu  et  accepté  la  mission 
officielle  de  former  un  nouveau  ministère.  Le  Roi  mit 
tout  en  œuvre  pour  rendre  moins  sensible  à  son  ami  le 
coup  qui  lui  était  porté.  11  redoubla  pour  lui  de  démons- 
trations afTectueuses  ;  le  prince  royd  alla  le  visiter.  Mais  ^ 
on  cicatrise  les  blessures  du  cœur,  même  celles  de  l'or- 
gueil ;  celles  de  la  vanité  ne  se  ferment  pas.  De  ce  jour 
date  la  rancune  de  H.  Laffitte  contre  le  Roi,  rancune  qui 
s'exhala  sons  toutes  les  formes,  à  la  tribune,  dans  des 
causeries  que  les  échos  de  salons  livraient  à  tous  les  vents 
de  la  publicité,  dans  des  lettres  confidentielles,  qu'une 
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indiscrétion  calculée  laissait  tomber  aux  mains  des  pam- 
phlétaires. Gomme  M.  de  Lafayette^  et  aussi  i^iustemeot 
que  lui«  M.  LafQtte  demeura  convaincu  qu'en  portant  sur 
le  trône  le  duc  d'Orléans^  il  n'avait  fait  qu'un  ingrat.  Pour 
juger  avec  moins  d'aigreur^  il  eût  suffi  à  M.  Lafflttedese 
rappeler  que,  dans  une  monarchieconstitutionnelle^c'estle 
Roi  qui  nomme  les  ministres;  c'est  la  majorité  qui  les  fait 

M.  Casimir  Périer  n'avait  pas  consenti  sans  difficulté  i 
se  charger  du  pouvoir.  Le  i  i  mars^  à  une  heure  avancée 
de  la  soirée^  HH.  de  Montalivet  etd'Argout^  puis  M.  Dapin^ 
lui  avaient  été  successivement  envoyés  pour  l'engager^ 
de  la  part  du  Roi,  à  former  un  cabinet.  Aux  instances 
qfïaa  faisait  près  de  lui  pour  l'y  déterminer,  en  lui 
représentant  que  lui  seul  aurait  la  puissance  de  tirer  le 
pays  de  ses  cruels  embarras  :  —  a  Que  puis-je,  répoodil-il^ 
et  qui  me  secondera?  Qui  remettra,  par  exeipple,  de 
l'ordre  dans  nos  finances?  Savez-vous  que  le  Trésor  est  aux 
abois  et  à  la  veille  de  cesser  ses  payements?  » —  Le  nom 
de  M.  le  baron  Louis  ayant  été  prononcé,  M.  Casimir 
Périer  déclara  que  l'acceptation  du  baron  Louis  mettrait 
fin  à  ses  propres  objections.  H.  le  baron  Louis,  à  qui  des 
propositions  furent  faites  sur-le-champ,  se  défendit  vive- 
ment de  prendre  les  finances  dans  l'état  où  les  laissait 
l'administration  de  H.  l^ffiite.  Cependant  sa  résistance 
fut  vaincue,  et  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  M.  de 
HontaUvet  alla  en  informer  M.  Casimir  Périer,  qui  l'au- 
torisa à  porter  au  Roi  sa  réponse  affirmative. 

On  peut  dire  de  M.  Casimir  Périer  qu'avant  d'être 
appelé  par  le  Roi,  il  était  désigné  par  la  mcyorité,  attendu 
par  l'Europe,  et  qu'il  fut  porté  au  pouvoir  par  la  force 
des  choses.  A  une  situation  qui  n'avait  été  jusqu'alors 
qu'une  espèce  de  compromis  entre  l'ordre  et  le  d^rdre, 
il  fallait  un  dénoûment;  et  H.  Casimir  Périer ,  par  ses 
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lualités  qui  étaient  graniles,  par  se$  ilt-fauts  même,  était 
iliomme  de  ce  dénoùment. 

D'uoe  taille  éleTiie,  d'im  notile  et  màle  visage,  H.  Casi- 
mir Périer  portait  dans  toute  sa  personne  le  cachet  du 
commandement.  Son  œil  lançait  des  éclairs,  son  geste 
était  impérieux,  sa  parole  brève  et  sonore.  Impatient  de 
la  contradiction,  prompt  à  la  colère,  il  îniposaït  à  ses 
inférieurs  par  une  virile  conGance  en  sa  force;  il  domi- 
nait ses  égaux  par  l'énergie  de  sa  volonté.  Il  commandait 
a  tous,  amis  et  ennemis,  le  respect  de  son  caractère,  par 
Sun  inflexible  droiture,  et  par  une  loyauté  que  le  soupçou 
même  n'osait  atteindre.  Bien  que  des  études  incomplètes 
eussent  laissé  deslacunesdaos  la  culture  de  son  esprit,  doué 
d'un  jugement  sûr, d'une  rare  pénétration, iisuppléait  à 
t'arl  par  la  puissance  de  l'inspiration,  et  atteignait  aux  ac- 
ceots  de  la  plus  màle  éloquence.  Jaloux  jusqu'à  la  passion 
de  la  considération  qui  s'attacbe  aux  services  rendus,  il  n'a- 
vait que  dédains  pour  cette  popularité  qui  s'acquiert  en 
caressant  les  multitudes  et  en  faiblissant  devant  leurs 
iDunrais  instincts.  Son  mépris  pour  les  tliéories  spéculati- 
TM  des  rêveurs  n'avait  d'égal  que  son  dévouement  aux 
idées  d'ordre  et  d'autorité.  Un  patriotisme  ai-dent  lui  avait 
marqué  son  but;  il  y  marchait  droit  et  ferme,  sans  se 
faire  illiision  sur  les  difficultés,  sur  les  dangers,  mais 
décidé  a  les  vaincre  ou  à  s'y  briser.  Il  acceptait  le  pouvoir, 
non  pour  |>araitre  ie  premier,  mais  pour  en  remplir  tous 
les  devoirs  et  pour  en  assumer  tous  les  labeurs.  Il  entrait 
au  ministère,  comme  autrefois  les  chevaliers  entraient 
en  rbanip  clos,  pour  s'y  trouver  en  face  de  l'anarchie,  et 
engager  contre  elle,  corps  à  corps,  un  combat  sans  pitié 
ui  merci. 

Tout  fut  grave  et  solennel  dans  la  formation  de  ce  nii- 
uistére.  En  homme  qui  mesure  son  devoir  a  sa  responsa- 
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bilité,  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  prendre  le  goaTeme- 
ment  qu'après  avoir  dégagé  le  terrain  de  toutes  les  aspé- 
rités qui  auraient  pu  mettre  olistacle  à  la  liberté  de  son 
action.  Il  se  réserva  près  du  Roi  la  présidence  eflTective 
du  conseil  et  la  direction  réelle  des  affaires.  Il  s^aasora 
qu'il  trouverait,  cliez  tous  ceux  qu'il  appelait  à  ses  côtés, 
une  adhésion  pleine  et  entière  à  ses  vues,  la  vdonté  et  le 
courage  de  le  seconder,  et  dans  la  minorité  qui  le  pous* 
sait,  la  résolution  de  le  soutenir.  11  garda  pour  lui,  avec 
la  présidence,  le  ministère  de  Tintérieur  dans  toutes  ses 
attributions  politiques,  après  en  avoir  détacbé  les  direc- 
tions du  commerce  et  des  travaux  publics,  dont  il  fonna 
un  ministère  séparé. 

Tous  ces  préliminaires  arrêtés,  des  ordonnances  royales, 
en  date  du  13  mars,  composèrent  ainsi  qu'il  suit  le  qmh 
veau  cabinet  : 

M.  Casimir  Périer,  ministre  de  l'intérieur  et  iMrésident 
du  conseil  ; 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances; 

M.  Bartbe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction 
publique  ; 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  conmierce  et  des  tra* 
vaux  publics  ; 

M.  le  vice-amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

HM.  le  maréchal  Soult  et  le  général  SétMistiani  conser- 
vaient les  portefeuilles  de  la  guerre  et  des  afTaires  étran- 
gères. 

A  Texceplion  de  H.  le  vice-amiral  de  Rigny,  aucun  de 
ces  hommes  n'était  nouveau  au  service  du  Gouvernement 
de  Juillet  ;  tous  avaient  figuré  déjà  dans  les  précédents 
ministères.  Hais  les  uns,  comme  M.  Barthe,  avaient  eu 
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beioin  de«]a  pratique  des  affaires  pour  comprendre  toute 
Knamlé  des  théories  par  lesquelles  ils  s'étaient  jusque-là 
laÎBBé  séduire;  les  autres^  détournés  de  leurs  voies  au* 
miliea  des  tiraillements  de  ce  GouYemement  en  dérive^ 
afiieoA  osé  tous  leurs  efforts  à  le  préserver  de  sombrer. 
Bd  posant  sa  mde  main  sur  le  gouvernail,  M.  Casimir 
Féiier  était  certain  de  recevoir  de  chacun  d'eux  la  somme 
de  concours  qu'il  en  devait  attcxidre,  pour  marcher  sans 
hésitation  vars  le  bot  marqué  d'avance. 

Jamais  encore  la  situation  ne  s'était  présentée  si  alar- 
mante ;  jamais  tant  de  périls  à  la  fois  n'avaient  menacé 
le  Goavemement  et  la  société.  L'émeute ,  impunie  et 
triomphante  à  Paris,  s'était  par  degrés  répandue  dans  les 
départements.  \d,  elle  abattait  les  croix  et  hurlait  contre 
les  diàteanx.  Ailleurs,  elle  criait  misère  au  seuil  des  ate- 
liers fermés.  A  LiUe,  elle  brisait  la  statue  du  duc  de  Berri. 
A  Pnpignan,  elle  pillait  le  séminaire  et  faisait  un  auto- 
da-fé  des  ornements  d'église.  A  Nîmes,  elle  se  faisait 
livrer,  pour  les  réduire  en  poussière,  des  bustes  royaux 
rdégoés  dans  un  greaiev,  et  tournait  ensuite  sa  colère 
contre  les  prêtres.  La  Vendée,  peu  soucieuse  du  tr6ne, 
mais  tremblante  pour  ses  autels,  s'agitait  aux  premiers 
Epénnssemrats  de  la  guerre  civile.  Une  presse  violente, 
infatigable,  protégée  contre  toute  répression  par  la  peur 
et  par  l'indulgence  systématique  du  jury,  attisait  les  pas- 
sions, semait  partout  la  haine  de  toute  supériorité,  le 
mépris  de  toute  autorité.  Le  travail  était  mort;  les  faillites 
se  multipliaient  dans  une  progression  désastreuse;  le 
crédit  public  était  anéanti;  la  rente  cinq  pour  cent  s'offrait, 
sans  acquéreur,  à  82 fr.  50  cent.;  la  rente  trois  poiu*  cent, 
i  5S  f r.  70  cent.  Dans  ces  conditions  financières,  il  fallait 
créer  des  ressources  considérables,  non-seulement  pour 
combler  les  vides  des  recettes  du  Trésor,  mais  encore 
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pour  couTrir  les  dépenses  extraordinaires  d'an  grand 
armement  militaire  y  la  guerre,  que  la  prudence  persoii- 
'nelle  du  Roi  avait  seule  détournée  jusqu'alors,  pooYant 
d'un  moment  à  Tautre  embraser  l'Europe. 

Toutes  les  questions  européennes  écloses  sous  Tm- 
fluence  de  la  réTolution  de  Juillet  étaient  pendantes,  et 
sur  le  point  de  se  décider  par  les  armes.  Du  nord  au  midi, 
les  armées  étaient  en  mouyement.  La  France,  quine  toih 
lait  pas  que  la  paix  coûtât  rien  à  son  honneur,  à  ses 
droits,  à  ses  intérêts,  serait-elle  maîtresse  de  la  conser- 
Ter?  Bien  que  les  puissances  du  Nord  parussent  ayoir  pris 
leur  parti  des  réformes  libérales  introduites  dans  les 
constitutions  intérieures  des  cantons  de  la  Suisse,  dles 
suîTaient  avec  une  extrême  défiance  toutes  les  phases  de 
ce  mouvement.  Nul  n'eût  osé  se  dire  assuré  qu'elles  n'en- 
treprendraient pas  prochainement  de  s'y  q[>po6er  par  la 
force.  En  Italie,  l'Autriche  entrait  dans  les  duchés  et  mar- 
chait sur  Bologne,  non  sans  s'être  mise  en  mesure  de 
jeter,  au  premier  incident,  une  armée  dans  le  Piémont 
L'indifférence  systématique  de  l'Angleterre  et  l'acte  in- 
sensé par  lequel  la  Diète  de  Varsovie  avait,  sous  la  pres> 
sion  des  clubs,  voté  la  déchéance  des  Romanow,  n'avaient 
laissé  à  la  France  que  des  vœux  sympathiques  à  faire 
pour  la  Pologne;  mais  l'armée  russe  campait  sous  les 
murs  de  Varsovie ,  et,  la  Pologne  soumise,  le  czar  ne  se 
laisserait-il  pas  emporter  à  venir,  jusque  sur  le  Rhin, 
rétablir  l'autorité  des  traités  de  Vienne?  Cette  éventualilé 
était  d'autant  moins  improbable  que  les  affaires  de  Bd- 
gique,  au  lieu  de  s'avancer  vers  une  solution,  s'étaient 
compUquées  de  la  manière  la  plus  fâcheuse,  ,les  Belges 
ayant  reiioussé  les  conseils  de  la  France  sur  le  choix 
d'une  dynastie  royale,  et  refusé  de  se  conformer  aux  dé- 
cisions de  la  Conférence  de  Londres. 
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Pour  bien  apprécier  la  pcditique  du  Gouyemement 
français,  il  importe  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'était 
passé  en  Pologne  et  en  Belgique  jusqu'à  rayénement  du 
ministère  dn  13  mars. 

Dès  qoe  le  sonlèyement  de  VarsoYie  eut  pris  le  carac- 
1^  d'one  ré¥(dation  nationale^  les  trois  puissances  co- 
partageantes,  la  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse,  avaient 
signé  on  traité  de  défense  réciproque,  spécialement 
apidicaUe  à  la  conservation  de  leurs  possessions  polo- 
naises. An  prunier  avantage  remporté  sur  les  forces  du 
car,  les  Pdonais  devaient  donc  s'attendre  à  voir  fondre 
sur  eux  ks  armées  de  la  Prusse  et  de  TAutriche.  Quelle 
que  fùf  leur  valeur,  il  ne  fallait  pas  tant  d'ennemis  pour 
les  écraser. 

Le  5  février,  l'armée  du  feld-maréchal  Diebitcb,  forte 
de  cent  vingt  mille  hommes  et  de  quatre  cents  bouches  à 
fea,  franchit  la  Narew  sur  les  glaces  et  se  porta  sur  le 
Bug.  Elle  avait  ordre  de  passer  ce  dernier  fleuve  sur  plu- 
âenrs  points  à  la  fois.  Le  maréchal  se  proposait  de  pousser 
no  centre  droit  en  avant  en  refoulant  les  Polonais  sous 
les  nmrs  de  Varsovie.  Ses  deux  ailes  devaient,  en  même 
temps  9  traverser  la  Vistule  au-dessus  et  au-dessous  de  la 
ville,  qui  se  fût  trouvée  investie.  Les  Polonais  n'avaient 
à  opposer  à  cette  agression  que  soixante-dix  mille  hommes 
et  cent  vingt  canons,  dont  une  partie  seulement  tenait 
la  campagne,  le  reste  gardant  les  positions  fortifiées  qui 
protégeaient  les  abords  de  la  capitale. 

Bien  qu'il  eût  refusé  le  commandement  en  chef ,  le 
général  Chlopicki  s'était  rendu  à  l'année  pour  y  servir 
comme  volontaire;  et,  par  suite  de  la  déférence  que  lui 
témoignait  le  général  Radzivill,  il  avait  de  fait  la  direc- 
tion des  opérations.  Son  plan  était  de  profiter  de  l'étendue 
de  la  ligne  occupée  par  les  Russes,  |K>ur  inquiéter  leurs 
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diyers  corps  par  des  attaques  répétées  et  entraTer  leur 
marche.  Il  espérait  ainsi  atteindre  Tépoqne  prochaine  du 
dégel,  et  n'être  contraint  à  accepter  la  bataille  que  kurs- 
que  Diébitcb,  emprisonné  entre  le  Bug  et  la  Vistule,  aurait 
sa  retraite  fermée,  et  serait  dans  l'impossibilité  de  se 
renforcer  et  de  se  ravitailler.  Il  y  eut,  en  eflét,  quelques 
engagements  partiels,  dans  lesquels  les  Polonais  flrent 
preuve  d'un  bouillant  courage,  et  obtinrent  plusieurs 
fois  l'avantage.  Le  44  février,  à  Stoczek ,  le  général 
Dwemicki  culbuta  une  division  de  l'aile  gauche  des  Russes 
conunandée  par  le  général  Geismar,  et  lui  enleva  <Hixe 
canons.  Ce  même  jour,  à  l'autre  extrémité  de  la  ligne 
russe,  le  colonel  Slurzynecki  tint  tête,  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil,  à  des  troupes  dix  fois  plus  nom- 
breuses que  les  siennes. 

Mais  le  feld-maréchal  Diébitch  était  un  militaire  trop 
expérimenté  pour  tomber  dans  le  piège  qui  lui  était  tendu, 
et  se  laisser  entraîner  à  consumer  son  temps  dans  de 
vaines  escarmouches.  A  peine  eut-il  reconnu  que  ses 
intentions  étaient  devinées,  qu'il  modifia  ses  dispoeilkNis. 
Le  19  février,  il  occupait  avec  quatre-vingt  mille  hommes 
et  deux  cents  pièces  d'artillerie  le  village  et  la  forêt  de 
Grochow,  à  une  demi-lieue  de  Varsovie.  Les  Polonais,  an 
nombre  de  trente  mille  avec  cinquante  canons ,  dé- 
ployaient leur  ligne  en  avant  de  Praga,  faubourg  de  Tar- 
sovie  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule.  Ils  gardaient  ainsi 
le  seul  pont  qui  reliât  les  deux  rives  du  fleuve.  Entre  les 
deux  armées  et  couvrant  la  gauche  des  Polonais  se  trou- 
vait un  bosquet  appelé  le  bois  d'Aunes,  dont  la  possessioD 
présentait  également  pour  l'attaque  et  pour  la  défense 
d'importants  avantages.  C'est  sur  ce  point  que  porta  le 
principal  effort  des  assaillants. 

A  dix  heures  du  matin,  un  corps  de  trente  mille 
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RusKS,  oommandé  par  le  comte  Pahlen^  s'avança  pour 
s'en  emparer.  Il  fut  reçu  TÎgoureusement  par  les  dÎTi- 
sioDS  Ssembecet  Zimirski^  qui  s'élancèrent  à  sa  rencontre 
avec  une  foudroyante  intrépidité.  Bientôt  les  autres  corps 
s'étant  portés  au  secours  des  premiers,  la  bataille  devint 
générale.  L'achameoient  était  égal  de  part  et  d'autre.  On 
se  battait  à  l'arme  blanche,  les  Russes  cédant  et  repre- 
nant tour  à  tour  le  terrain,  sans  pouvoir  entamer  les 
lignes  des  Polonais.  Quand  lanuit  vint  séparer  les  combat- 
ianis,  le  s(d  était  jonché  de  cadavres  ;  mais,  malgré  l'iné- 
galité des  forces,  chacun  avait  gardé  ses  positions. 

Le  lendemain,  au  lever  du  soleil,  la  bataille  recom- 
mença, non  moins  ardente  et  non  moins  meurtrière  que 
la  veille.  Deux  divisions  russes  commandées  par  les 
généraux  Rozen  et  Fabien  se  portent  sur  le  bois  d'Aunes 
qpe  courre  la  divisicm  Skrzynecki,  et  dont  la  lisière  est 
défendue  par  la  brigade  Gielgud.  On  s'attaque  à  la  baïon- 
nette. Un  instant  les  Polonais ,  cédant  sous  l'effort  du 
Domlnre,  sont  repoussés  dans  le  bois,  où  les  Russes  péné- 
trait sur  leurs  pas.  Mais  ceux-ci  essaient  en  vain  de  s'y 
maintenir.  Ils  sont  refoulés  à  plusieurs  reprises  et  con- 
traints enin,  oranme  la  veille,  de  rentrer  dans  leurs 
lignes. 

Quoiqu'elle  n'ait  eu  qu'un  résultat  négatif,  la  bataille 
de  Gffochovr  syouta  une  page  glorieuse  aux  fastes  mili- 
taiiei  des  Polonais.  Ils  avaient,  durant  deux  journées 
entiàres,  soutenu  sans  faiblir  le  choc  d'une  armée  plus 
que  double  en  nombre,  commandée  par  des  généraux 
braves  et  expérimentés;  ils  avaient,  par  des  prodiges  de 
valeur,  retardé  l'heure  fatale  de  leur  patrie.  Faire  plus 
n'était  pas  en  leur  pouvoir. 

A  cette  sanglante  affaire  succéda  une  trêve  tacite  de 
trois  jours,  les  deux  armées  ayant  un  égal  besoin  de 
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repos.  Mais,  dans  cet  intervalle,  les  Polonais  n'avaient  pu 
qu'enterrer  leurs  morts  et  panser  leurs  blessés,  tandis 
que  Diébitch  avait  été  rejoint  par  le  général  Siaclioekoi, 
qu'il  avait  laissé  en  arrière  avec  un  corps  de  vingt  miDe 
grenadiers.  Ainsi  renforcé,  le  feld-maréchal,  qui  dispo- 
sait de  cent  mille  hommes  et  n'avait  devant  lui  que  qua- 
rante-cinq mille  Polonais,  se  disposa  à  renouvekr  Tatr 
taque.  Le  24 ,  il  rectifia  ses  positions,  en  s'emparant  du 
village  de  Bialolensi^a,  auquel  il  appuya  son  aile  droite 
commandée  par  le  prince  Szachoskol.  Les  Pdonais 
étaient  restés  fermes  dans  les  leurs,  la  division  Skny- 
necki  au  centre ,  Taile  droite  sous  les  ordres  du  général 
Siembec  menaçant  Grocbow,  à  Taile  gaudie,  la  division 
Zimirski  gardant  toujours  le  bois  d'Aunes.  L'attitude  des 
Polonais  était  décidée,  mais  triste.  A  rentbouaasnie  des 
premiers  jours  avait  succédé  un  sombre  désespoir.  Ds 
commençaient  à  comprendre  que  rien  ne  compense,  à  la 
longue,  la  supériorité  des  gros  bataillons. 

Le  25  au  matin,  la  ligne  entière  des  Russes  s'ébranle 
et  se  porte  en  avant.  Diébitch  dirige  contre  le  bois 
d'Aunes  des  forces  formidables,  et  donne  Tordre  de  s'ai 
emparer  à  tout  prix.  Les  Polonais,  qui  savent  que  la  est  le 
sort  de  la  journée,  se  défendent  en  désespérés.  Pendant 
deux  heures,  ils  soutiennent  avec  une  constance  héroïque 
Teffort  des  masses  envoyées  contre  eux.  Le  général 
Zimirski,  commandant  Taile  gauche,  tombe  glorieuse- 
ment sur  le  champ  de  bataille,  frappé  à  mort.  Ecrasés 
enfin  par  le  nombre^  décimés  par  la  puissante  artillerie 
des  Russes,  les  Polonais  abandonnent  le  bois,  où  l'ennemi 
s'établit.  Ce  premier  échec,  loin  d'abattre  le  courage  des 
Polonais,  irrite  leur  ardeur.  Skr/ynecki  jette  son  oorps 
d'arniôc  au-<le\ant  des  Kussos,  les  arrête,  attaque  à  son 
tour  le  bois,  et  y  |)énctrc  après  avoir  culbuté  les  premiers 
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régiaienlâ  qui  tentent  de  lui  résister.  L'elTroi  est  dans  les 
rangs  des  Russes;  Skrzynecki  les  poursuit  à  la  baïonnette; 
Cbtopicki  charge  à  ses  côtés,  et  reçoit  à  la  jambe  un  éclat 
d'obus,  après  avoir  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui;  on 
l'emporte  du  champ  de  balaille.  En  ce  moment,  l'an'ivée 
du  corps  des  grenadiers  russes  vient  changer  de  nouveau 
la  lace  du  combat.  SkrzyDecki,  assailli  à  son  tour  par  des 
lorces  trop  supérieures,  se  replie  un  toute  bAte.  Les  gre- 
nadiers portent  leur  |innci|tal  ctTort  sur  son  liane  droit 
et  l'obligent  à  se  concentrer  sur  la  gauche.  Le  centre  de 
l'année  polonaise  est  percé,  el  livre  )iassage  à  la  cavalerie 
de  Diébitch,  qui  se  précipite  par  celte  trout:e.  Dès  lurs  la 
victoire  n'était  plus  douteuse.  Que  la  cavalerie  russe  par- 
vint à  couper  la  relraite,  et  la  déroute  de  l'armée  polo- 
naise était  complète.  Mais  les  Polonais  se  sont  intrépide- 
menl  ralliés  sous  le  leu  de  l'ennemi,  et,  .^ns  pouvoir 
reprendre  l'ofTensive,  mettent  du  moins  de  l'ordre  dans 
l«ur  retraite.  Ib  se  replient  lenteirient  sur  Praga,  harce- 
lé» par  la  cavalerie  ennemie  ipii  essaye  vaineineni  d'en- 
tamer leurs  i-ounigeux  bataillons,  et  couvre  la  plaine  de 
tes  cadavres.  Le  régiment  des  cuirassiers  du  prince  Al- 
bert, l'orgueil  de  l'armée  russe,  celui  qui  avait  re»,'u  le 
inmom  ù'intincible,  s'était,  dans  son  impétuosité,  engagé 
jusqu'au  cœur  des  lignes  polonaises.  Il  est  enveloppé, 
chargé  avec  rage  par  les  lanciers  blancs,  haché  par  les 
hucheuRi,  et  de  tout  ce  corps  de  géants,  il  ne  resta  debout 
que  le  coloficl,  qui  fut  emmené  prisonnier  a  Varsovie. 

Cependant  de  toutes  les  directions  l'année  polonaise 
ouoTergeaîl  sur  Praga,  où  accouraient  aussi,  des  villages 
envLronnanls,  les  paysans  fuyant  l'approche  de  l'ennemi. 
I.A  Bail  était  venue,  et  un  immense  désordre  régnait  dans 
cd  étroit  faubourg,  oii  s'accumulaient  des  masses  d'hom- 
nee  el  de  chevaux,  l'artillerie,  les  voitures  chargées  de 
f.  ..  IS 
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blessés^  et  toute  une  population  de  femmes  et  d'enfants 
chassés  de  leurs  foyers.  Une  attaque  vigoureuse  contre 
cette  cohue  aurait  pu  conduire  les  Russes  jusqu'aux  portes 
de  Varsoyie.  Mais  le  feld-maréchal  ne  songea  qu'à,  donner 
du  repos  à  son  armée  harrassée^  et  ne  tenta  pas  de  pous- 
ser plus  loinune  victoire  si  chèrement  achetée.  Dans  cette 
journée^  qui  prit  le  nom  de  bataille  de  Praga^  les  Russes 
avaient  eu^  de  leur  propre  aveu^  huit  mille  hommes  hors 
de  combat.  La  perte  des  Polonais  ne  fut  pas  moindre. 

Le  généralissime  RadziwiU^  craignant  que  la  déback 
ne  vint^  en  emportant  le  pont  de  bateaux^  couper  ses 
communications  avec  Varsovie^  fit  rentrer  son  année 
dans  la  capitale  et  abandonna  à  Tennemi  la  rive  droite 
du  fleuve.  Ce  général  n'avait  pas  fait  preuve^  dans  ces 
difficiles  circonstances ,  des  hautes  qualités  militaires 
qu'exige  la  tâche  d'un  chef  d'armée.  Il  le  sentit  lui-même, 
et  présenta  le  lendemain,  26  février,  sa  démission  à  la 
Diète,  qui  lui  donna  pour  successeur  le  général  Skrzy- 
necki. 

La  saison  n'était  pas  favorable  à  la  continuation  des 
opérations.  Le  dégel  attendu  allait,  d'un  jour  à  l'autre, 
faire  déborder  la  Vistule  et  transformer  en  marécages 
impraticables  les  campagnes  voisines.  D'ailleurs  le  feld- 
maréchal  Diébitch  désirait  renforcer  son  armée  avant  de 
la  mettre  denouveau  aux  prises  avec  mi  ennemi  dont  eUe 
venait  d'éprouver  la  valeur.  11  laissa,  pour  observer  Var- 
sovie, une  division  à  Waver,  sous  les  ordres  du  général 
Geismar,  et  une  autre  commandée  par  Icl  général  Rocen, 
à  Dembewilkie.  Un  troisième  corps  détaché  fut  cantonné 
devant  Praga.  Ces  dispositions  prises,  le  gros  de  l'armée 
quitta  ses  cantonnements  de  Grochow,  et  Diébitch  trans- 
porta son  quartier  général  à  Sicnnica,  afin  de  se  rappro- 
cher de  son  aile  gauche.  C'est  dans  ces  positions  que  le 
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feld-marécbal  résolut  d'attendre  que  le  retour  du  beau 
\emfs  lui  permit  de  reprendre  la  campagne. 

Plus  heureux  que  les  Polonais^  les  Belges  ayaient  yu^ 
gràoe  à  la  haute  protection  du  Gouyemement  français, 
leur  réTolution  reconnue,  acceptée  par  TEurope.  Mais 
dam  Torgueil  de  leur  indépendance,  si  rapidement  con- 
quise, ik  semblaient  s'étudier  à  ajouter  chaque  jour  des 
difficultés  nouTclles  aux  difficultés  déjà  bien  nombreuses 
que  souleTait  leur  admission  dans  la  famille  des  États 
européens. 

On  a  yn  que  le  Congrès  belge  avait  protesté  contre  le 
protocole  du  20  décembre,  par  lequel  la  Conférence  avait 
décidé  en  principe  la  séparation.  La  Conférence  se  borna, 
avec  une  grande  modération,  à  ne  pas  accepter  la  note 
belge,  et  à  la  faire  restituer  au  Congrès  par  ses  commis- 
saires. Le  principal  motif  de  ce  refus  était  que  la  note 
belge  «  tendait  à  établir  le  droit  d'agrandissement  et  de 
«  conquête  en  faveur  de  la  Belgique,  et  que  les  puissances 
«  ne  sauraient  reconnaître  à  aucun  État  un  droit  qu'elles 
c  se  refusaient  à  elles-mêmes.  »  Le  roi  de  Hollande  avait 
protesté  de  son  côté,  et  avec  plus  de  raison,  lui  qui  se 
voyait  dépouillé  d'une  partie  de  son  royaume.  Sa  protes- 
tation resta  sans  réponse. 

Par  ce  même  protocole  du  20  décembre,  la  Conférence 
invitait  le  gouvernement  provisoire  de  Belgique  à  en- 
voyer près  d'elle  des  commissaires  munis  de  pouvoirs 
assex  étendus  pour  être  consultés  sur  tout  ce  qui  aurait 
rapport  aux  nouveaux  arrangements  MM.  Van  de  Weyer 
et  H.  Vilain XIIII se  rendirent,  en  effet,  à  Londres,  et 
remirent  à  la  Conférence,  le  4  janvier,  une  note  sur  le 
système  de  limites  adopté  par  le  gouvernement  belge.  Mais 
après  s'être  assurés  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  faire 
admettre  ces  prétentions,  ils  retournèrent  à  Bruxelles. 
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Sans  se  laisser  arrêter  par  ce  refus  de  ocmcours^  la 
Conférence,  procédant  comme  arbitre^  détermina,  dans 
son  protocole  n»  41,  en  date  du  ^0  janvier  4831,  les  bases 
de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Ces  bases 
étaient  ainsi  fixées  :  «  Les  limites  de  la  Hollande  compren- 
«  nent  tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  ap- 
«  partenaient  à  la  ci-devant  république  des  provinces 
a  unies  des  Pays-Bas  en  Tannée  4790.  La  Belgique  sera 
«  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qui  avaient  reçu 
«  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas,  dans  les 
«  traités  de  Tannée  4845,  sauf  le  grand-duché  de  Luxem- 
«  bourg,  qui,  possédé  à  un  titre  différent  par  les  princes 
a  de  la  maison  de  Nassau,  fait  et  continuera  à  faire  partie 
«  de  la  Confédération  germanique.  »  Le  protoode  déci- 
dait, en  outre,  que  la  Belgique  constituerait  un  État  per- 
pétuellement  neutre, 'et  plaçait  sa  neutralité  ainsi  que 
Tintégrité  de  son  territoire  sous  la  garantie  des  cinq 
puissances. 

^  Comme  complément  de  ces  dispositions,  la  Conférence 
rédigea,  le  27  janvier,  son  protocole  no12,  qui  proposait 
d'attribuer  à  la  Belgique  seize  trente-unièmes  de  la  dette 
totale  du  royaume  %  et  de  lui  assurer  une  part  dans  le 
commerce  colonial  qui  avait  si  puissamment  contribué  à 
sa  prospérité. 

Le  gouvernement  belge  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse 
à  ces  deux  actes.  Il  protesta  contre  le  onzième  pro- 
tocole comme  n'accordant  pas  à  la  Belgique  les  limites 
qu'elle  réclamait,  et  fll  rendre  à  lord  Ponsonby  le  dou- 
zième comme  entaché  de  partialité  en  faveur  de  la  Bol- 
lande.  Le  roi  de  Hollande,  au  contraire,  qui  avait  jusqu'a- 

1  Les  ^oléréu  aoQuels  de  b  délie  du  royaume  uni  des  Pays-Bas 
s'éievaieol  à  la  souime  de  27,772,275  florins. 
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km  refusé  de  8e  soumettre  aux  décisions  de  la  Conférence, 
adhéra  sans  réserve  *  aux  protocoles  des  ^  et  27  janvier, 
ce  qui  impliquait,  de  sa  part,  l'acceptation  du  principe 
de  la  séparation  absolue.  Mais  le  cabinet  du  Palais-Royal, 
sans  s'iexpUquer  sur  les  raisons  invoquées  par  la  Belgi- 
que, rejeta  néanmoins,  comme  elle,  les  conclusions  des 
deux  protocoles  •  et  fit  défense  à  son  commissaire  à 
Bruxelles  de  communiquer  au  Congrès  celui  du  27  jan- 
vier. Une  lettre  de  M.  Sébastiani  à  M.  Bresson,  en  date  du 
|cr  février,  indiquait  ainsi  quil  suit  les  motifs  de  cette 
détermination  :  «  Dans  la  question  des  dettes,  comme 
«  dans  celle.de  la  fixation  de  retendue  et  des  limites  des 
«  territoires  belge  et  hollandais,  nous  avons  toujours 
«  entendu  que  le  concours  et  le  consentement  libre  des 
«  deux  États  étaient  nécessaires.  La  conférence  de  Lan" 
«  dres  est  une  médiation,  et  l'intention  du  gouvernement 
c  du  Roi  est  qu'elle  n'en  perde  jamais  le  caractère.  » 
Enflin,  pour  que  rien  ne  manquât  à  cet  imbroglio,  la  Con- 
lérence,  par  son  protocole  du  19  février,  rejeta  les  arg%> 
ments  sur  lesquels  la  Belgique  avait  appuyé  son  refus,  et, 
sans  faire  allusion  à  la  déclaration  négative  du  Gouver- 
nement français,  maintint  formellement  comme  «  fonda- 
mentaux et  irrévocables  >  les  arrangements  arrêtés  anté- 
rieurement par  elle.  Ce  document  portait  la  signature  de 
M.  de  Talleyrand,  et  mettait  ainsi  l'illustre  diplomate  en 
contradiction  manifeste  avec  le  Gouvernement  dont  il 
représentait  la  pensée.  Au  reste,  la  Conférence  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  elle-même  qu'elle  s'était  trop  engagée  ; 
et  OD  la  verra  bientôt,  malgré  les  réclamations  du  roi  de 
Hollande ,  faire  fléchir  dans  l'application  les  termes  trop 
absolus  de  ses  décisions  premières. 
Pendant  que  le  Gouvernement  belge  débattait  ainsi  avec 

*  Proloeole  da  48  léfrier. 
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TEurope  les  conditions  de  Tindépendance  nationale,  le 
Congrès  s'occupait  de  substituer  une  organisation  défl- 
niliTe  au  provisoire  créé  par  la  révolution.  Le  Congrès 
avait  décidé  que  la  Belgique  formerait  une  monarchie 
constitutionnelle.  A  cette  monarchie,  il  fallait  an  roi,  et 
c'est  à  rélection  de  ce  roi  qu'il  s'agissait  de  procéder. 
C'était  là  une  grosse  affaire,  car  il  ne  sufQsait  pas  que  le 
roi  appelé  à  régner  sur  les  Belges  convint  à  la  Belgique, 
il  était  nécessaire  qu'il  convint  à  l'Europe.  Les  Belges 
s'exagéraient  follement,  en  ceci  comme  en  toutes  choses, 
les  conséquences  de  leur  indépendance.  L'histoire  de 
cette  première  année  de  leur  existence  révèle  à  chaque* 
pas  en  eux  cette  disposition  à  n'interroger  que  leurs 
propres  convenances,  et  à  dédaigner  de  tenir  compte  des 
grands  intérêts  européens  mis  en  jeu  par  l'introduction 
d'un  nouvel  État  dans  l'ordre  établi.  Afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  manière  dont  il  entendait  exercer  ses 
droits  de  peuple  libre,  le  Congrès  discuta  officiellement  la 
qbestion  de  savoir  si  la  Conférence  de  Londres  serait 
consultée  sur  le  choix  d'un  roi.  11  fut  décidé  *,  par  quatre- 
vingts  voix  contre  soixante-deux,  qu'elle  ne  le  serait  pas, 
et  qu'on  s'abstiendrait  également  de  prendre  l'avis  du 
gouvernement  britannique.  Pslv  un  autre  vote ,  le  Con- 
grès ordonna  qu'il  serait  demandé  conseil  au  roi  Louis- 
Philippe  a  sur  différents  points  commerciaux  et  politiques 
ayant  rapport  au  choix  du  chef  de  l'État.  » 

Celte  exception,  blessante  pour  les  autres  gouverne- 
ments, n'était  au  fond  qu'une  taquinerie.  En  effet,  non- 
seulement  les  Belges  ne  suivirent  pas  les  conseils  de 
Louis-Philippe,  mais  ils  les  avaient  reçus  déjà  au  moment 
où  ils  affectaient  de  les  rechercher,  et  n'étaient  nuUe- 

^SétDceda49janTier483l. 
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lUtùt  dtam  rinteniion  de  s'y  conformer.  Dans  les  séances 
précédentes,  il  avait  été  donné  lecture  au  congrès  de 
plusieurs  lettres  de  MM.  Gendebien  et  Finnin  Rogfer, 
agents  du  Comité  diplomatique  à  Paris,  qui  faisaient  con* 
naître  le  résultat  de  leurs  entretiens  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France.  La  lettre  de  M.  Gendebien, 
datée  du  5  janvier,  disait  :  «  S.  E.  m'a  réitéré  l'assurance 
c  que  la  France  continuait  à  prendre  le  plus  grand  intérêt 
c  à  DOS  affaires,  et  qu'elle  appuierait  de  tout  son  pouvoir 
c  tout  ce  qui  tendrait  à  nous  constituer  définitivement.  Le 
c  choix  du  prince  Otlion*  sera  agréé  par  le  roi  Louis- 
c  Philippe,  et  le  roi  futur  de  la  Belgique  obtiendrait  à 
c  coup  sûr  une  princesse  de  la  famille  royale  de  France, 
c  la  princesse  Marie,  troisième  fille  du  Roi.  » 

M.  Firmin  Rogier  s'était  plus  particulièrement  occupé 
de  la  candidature  du  duc  de  LeucbtenbergV  11  analysait 
ses  informations  en  des  termes  qui  prouvaient,  de  sa  part, 
au  moins  une  grande  ineipérience  des  formes  si  mesurées 
de  la  diplomatie.  Le  ministre,  écrivait-il,  lui  avait  dit  : 
c  que  de  toutes  les  combinaisons,  la  plus  fâcheuse,  la 
c  plus  fatale  peut-être,  était  celle  qui  concernait  le  duc  de 
c  Lenchtenberg;  que  le  Gouvernement  français  ne  pou- 
c  vait  bien  certainement  ni  l'appuyer,  ni  l'approuver; 
«  que  jamais  il  ne  consentirait  à  le  reconnaître  comme 
•  chef  des  Belges,  et  qu'on  pouvait  regarder  comme  une 
a  chose  à  |)eu  près  certaine  que  le  cabinet  anglais  serait 
c  dans  les  mêmes  dispositions  que  la  France  ;  que  l'on  se 


1  11  t*agU  ici  do  prince  Othoo  de  Barière,  le  même  qui  a  été, 
depuis,  appelé  à  régner  sur  la  Grèce. 

*  Le  prince  Auguste  Beauharnais,  duc  de  Leuchlenberg,  fils  du 
prince  Eugène  Beaubarn^b ,  a  épousé  plus  tard  dona  Maria,  reine 
de  Portugal,  et  est  nort  en  4  835. 
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a  flatterait  en  yain  qoe  le  Roi  des  Français  coiisenttf^# 
«  accorder  une  de  ses  filles  an  fils  d^ogène  Beanhamais  ; 
«  que  jamais  une  telle  union  ne  se  ferait  ;  que  la  Belgique^ 
a  gouTemée  par  le  duc  de  Leuchtenberg^  deyiendrait  le 
a  foyer  où  toutes  les  passions  des  partisans  napoléoniens 
a  fermenteraient;  et  qu'enfin  laFrance,  au  lieu  d'ourrir 
«  ayec  elle  le  plus  de  communications  possibles,  serait 
«  obligée  de  s'entourer  de  barrières  et  de  s'éloigner 

a  d'elle *  B  Non  content  d'avoir  interrogé  le  ministre, 

H.  Firmin  Rogier  avait  voulu  connaître  la  pensée  person- 
nelle du  Roi,  et  avait  prié  le  maréchal  Gérard  d'interroger 
Louis-Philippe.  Voici  en  quels  termes  il  rapportait  la 
réponse  que  lui  transmit  le  maréchal  :  «  Le  Roi,  plus  que 
c(  qui  que  ce  soit  au  monde,  désire  voir  la  Belgique 
a  libre,  heureuse  et  indépendante.  Tout  ce  qui  pourrait 
«  augmenter  le  rapprochement  et  les  bons  rapports  de 
«  voisinage  de  la  Belgique  avec  la  France,  Louis-Philippe 
a  s'y  serait  prêté  bien  volontiers.  Voilà  pourquoi,  ne 
a  pouvant,  lié  qu'il  est  par  des  engagements  antérieurs, 

^  An  sujet  de  cette  conTersatîon .  lÎTrée  k  la  publicité  contnnre- 
ment  à  tous  les  usages  diplomatiques,  M.  Sébastiaai  déclara,  par 
une  lettre  insérée  au  Moniteur,  qu*il  ne  reconnaissait  pas»  dans  le 
langage  que  lui  aiiribuait  M.  Roger,  le  langage  qu*il  lui  atail 
tenu,  et  assura  qu*il  ne  s*était  pas  expliqué  a?ec  une  pandlle 
légèreté.  M.  Rogier  répondit  du  haut  de  la  tribune  belge,  el 
affirma  que  s*il  n*aTait  pas  reproduit  les  paroles  mêmes  du  ministrey 
il  n*en  «tait  pas  altéré  le  sens.  Une  telle  contestation  n^aYiit  rica 
qui  inculpât  la  bonne  foi  de  personne.  On  sait  combien  un  change- 
ment de  rédaction ,  la  simple  subsiiution  d*une  expression  à  nae 
eipression  synonyme,  peut  exagérer  une  pensée  ou  modifier  It 
portée  d*une  phrase,  et  il  n*est  pas  douteux  que  M.  Sébasliaoi  afiil 
clé  beaucoup  plus  circonspect  que  ne  le  disait  M.  Rogier.  Cet  îad- 
dent  n'avait  donc  aucune  importance,  et  il  ne  faut  voir  qu*ane  ma* 
nœuvre  de  parti  dans  le  scandale  que  les  journaux  du  temps  et  même 
(quelques  orateurs  de  Topposition  s  efforcèrent  d*en  faire  iOfftir. 
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t  et  arrêté  par  ta  certitude  d'une  guerre  générale,  Bc- 

0  corder  son  fils,  le  duc  de  Nemours,  aux  vœus  de  la 

<  grande  majorité  des  Belges  ;  il  aurait  vu  avec  plaisir 
«  l'élection  du  prince  Otbon,  auquel  il  n'aurait  pas  hésité 

■  a  donner  Tune  de  sc^s  filles Le  Roi  ne  comprend 

1  pas  quelles  puissantes  raisons  peuvent  pousser  le  Con- 
«  9rès  à  docmer  la  préférence  au  duc  de  Leuchten- 

■  berg.  Assurément,  les  Bel^^es  sont  libres  dans  leur 

■  cboii,  et  a  Dieu  ne  plaise  qu'on  cherche  en  rien  à  gêner 

■  la  manifestation  de  leurs  vœui.  Mais  si  le  (kingrès 

<  pense  qu'il  im[)orle  aux  intérêts  de  la   Belgique  de 
«  conserver  la  France  pour  amie;  s'il  veut  se  réserver 

■  les  moyens  d'obtenir  d'elle  |>roteclion  et  appui  au  be- 
«  soin,  et  surtout  un  traité  de  commerce  avantageux  ; 

■  s'il  veut  que  la  ligne  des  douanes  disparaisse  ;  s'il  songe 

■  enfin  à  multiplier  les  relations  amicales  avec  la  France 

•  Mjlieu  deles  interrompre  toulàfait.qu'il  ne  se  montre 
«  pas  favorable  au  filstleBeaubarnais...  Ce  qui,  au  reste, 

•  otbiea  positif,  bien  arrêté,  d'une  manière  irrévocable, 

•  c'al  que  jamais  la  France  ne  reconnaitra  le  duc  de 
«  Leuchlenberg  comme  roi  des  Belges,  et  que  jamais, 

■  Kirtout,  le  roi  Philippe  ne  lui  donnera  une  de  ses  filles 

•  poor  femme.  De  toutes  les  combinaisons  possibles, 

•  Louis-Philippe  n'hésite  pas  à  dire  que  celle  de  propo- 

■  ser  le  duc  deLeucbteoberg  pour  roi  en  Belgique  serait 

■  Ift  plus  désagréable  à  la  France,  et  la  moins  favorable 

•  ui  repos  el  à  l'indépendance  des  Belges,  n 

Ces  déclarations  faitesà  Paris  avaient  été  suivies  d'une 
Dde  remise  officiellement,  le  11  janvier,  par  M.  Bresson 
à  V.  le  comte  de  Celles,  président  du  Comité  diploma- 
tique, et  où  il  était  dit  :  «  Sa  Majesté  ayant,  à  plusieurs 

■  reprises,  rnanitcslé  l'iniention  de  ne  consenlir  ni  à  la 

•  r^uiiou  à  la  France  ni  à  l'élection  de  M.  le  duc  de 


389  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*'. 

«  Nemours^  Tinsistaoce  qu'on  mettrait  à  reproduire 
«  questions  décidées  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'agiter 
a  la  Belgique^  et  de  remettre  en  question  la  paix  de 
<K  l'Europe  que  S  H.  veut  conserver.  »  H.  Bressoii  n'était 
pas  moins  explicite  quant  à  la  candidature  du  duc  de 
Leuchtenberg.  11  disait^  au  nom  de  son  gouYemement^ 
que  a  l'élection  du  duc  de  Leuchtenberg  jetterait  la  Bel- 
«  gique  dans  de  grands  embarras  ;  que  ce  prince  ne  serait 
«  sans  doute  pas  reconnu  par  les  grandes  puissances,  et, 
«  en  aucun  cas,  par  la  France.  » 

Certes,  jamais  détermination  ne  fut  plus  clairement 
annoncée.  Les  Belges  savaient  donc  parfaitement  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  dispositions  du  roi  Louis- Philippe. 
Quant  aux  raisons  qui  guidaient  en  cette  circonstance  li 
conduite  du  Gouvernement  français,  elles  sont  faciles  à 
saisir.  L'acceptation  de  la  couronne  pour  le  duc  de  Ne- 
mours aurait  eu,  vis-à-vis  de  l'Europe,  toutes  les  oonsé* 
quences  de  l'annexion  pure  et  simple,  c'est  dire  qa'dle 
aurait  mis  la  France  en  état  de  guerre  contre  toute 
l'Europe,  y  compris  l'Angleterre.  Elle  aurait,  en  outre, 
fait  perdre  à  la  guerre  le  caractère  d'un  intérêt  national, 
pour  ne  lui  laisser,  du  moins  aux  yeux  des  masses,  qui 
s'arrêtent  aux  apparences,  que  le  caractère  d'un  étroit 
intérêt  de  famille.  D'un  autre  côté,  l'élévation,  sur  un 
trône  si  voisin  de  la  France  du  duc  de  Leuchtenberg 
aurait  donné  un  point  de  ralliement  à  toutes  les  préten- 
tions napoléoniennes.  La  Belgique  serait  ainsi  devenue 
une  menace  permanente  contre  le  repos  de  la  France  et 
contre  l'ordre  européen. 

Afin  de  mettre  un  terme  prochain  aux  intrigues  pas- 
sionnées qui  se  croisaient  en  tous  sens  autour  des  diverses 
candidatures,  le  Congrès  (ixa  au  :28  janvier  la  date  de 
rélection  du  souverain.  Rien  de  plus  bizarre  que  la  liste 


PORKATXON  DÛ  MINISTÈRE  DU  13  MARS.  S8S 

Arnoiiis  mis  en  avant  pour  cette  haute  destinée.  On  y 
foyait  figurer^  à  côté  de  beaucoup  d'autres  plus  ou  moins 
obscurs  ;  ceux  de  M.  de  Lafayette  et  du  pape^  de  M.  de 
Chateaubriand  etdu  duc  de  Reichstadt.  Hais  de  toute  cette 
foule  de  candidats^  deux  seulement  étaient  portés  par  des 
parfis  sérieux  et  aTaient  des  chances  de  succès.  Et  ces 
privilégiés  de  l'opinion  étaient  précitément  ceux  que  la 
Belgique  ne  pouvait  porter  sur  le  trône  qu'à  la  condi- 
tion de  rompre  avec  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  : 
le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Leuchtenberg.  Quant  au 
prince  Otbon^  que  les  Belges  nommaient  dédaigneuse- 
ment le  candidat  de  la  diphmatiey  il  était  mis  complète- 
ment à  l'écart. 

Ainsi  réduite  à  deux  noms,  la  luite  devenait  de  jour  en 
jour  moins  défavorable  au  duc  de  Leuchtenberg^  vers 
lequel  se  retournaient  bon  nombre  de  ceux  qui  lui 
anraient  préféré  le  fils  de  Louis-Philippe.  Les  efforts 
que  faisait  loyalement  le  cabinet  du  Palais-Royal  pour 
détourner  les  suffrages  du  duc  de  Nemours  profitaient  à 
sooooocurrent*  Il  s'était,  du  reste,  organisé,  en  fa'veur  de 
ce  dernier,  une  propagande  des  |dus  actives.  11  avait 
dans  le  Congrès  un  parti  assez  considérable,  dont  le  chef, 
M.  Lebeau,  homme  ardent  et  ambitieux,  déployait  un 
lèle  intatigable.  Des  agents  avaient  été  envoyés  de 
Monidi  par  le  prince,  pour  lui  recruter  des  partisans,  et 
l'on  ne  dédaignait  à  cet  effet  aucun  des  moyens  propres 
à  faire  impresrion  sur  les  multitudes.  On  écrivait  le  nom 
et  l'âoge  du  jeune  prince  sur  tous  les  murs;  on  promenait 
son  buste  dans  les  rues;  on  le  montrait  sur  les  théâtres  ; 
on  faisait  chanter  dans  les  lieux  publics  des  couplets  en 
son  honneur;  on  suspendait  son  portrait  aux  arbres  de 
liberté;  on  usait,  en  un  mot,  de  toutes  les  ressour- 
ces du  charlatanisme  poUtique,  moins  sévèrement  jugé 
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peut-être  y  mais  non  moins  inunoral  que  tous  les  autMI. 

Cependant  la  Conférence  de  Londres^  sans  s'arrêter  au 
refus  qu'avait  fait  le  Congrès  de  la  consulter^  rédigea  son 
protocole  n»  14^  par  lequel  elle  excluait  de  la  candidature 
au  trône  de  Belgique  «  tout  prince  des  familles  régnantes 
«  dans  les  cinq  États  dont  les  représentants  étaient  as- 
a  semblés  dans  la  Conférence  de  Londres.  »  Cette  décla- 
ration avait  son  importance^  en  ce  qu'elle  établissait  une 
parité  parfaite  entre  la  situation  de  TAngleterre^  de  la 
Russie^  de  rAutriche  et  de  la  Prusse  et  celle  de  la  France, 
quant  à  la  question  de  la  royauté  en  Belgique.  Mais  elle 
n'eut  d'autre  effet  près  des  Belges  que  de  provoquer  une 
nouvelle  protestation  du  Congrès,  qui  y  vit  une  atteinte  à 
la  liberté  de  ses  votes. 

L'Angleterre  s'était  prononcée,  comme  la  France,  contre 
l'élection  du  duc  de  Leucbtenberg,  exclusion  que  con- 
sacra bientôt  la  Conférence  elle-même,  en  déclarant, 
dans  son  protocole  n«  \  5,  que  si  ce  prince  était  appelé  i 
régner  sur  les  Belges,  a  il  ne  serait  reconnu  par  aucune 
des  cinq  cours.  »  11  s'en  fallait  de  beaucoup,  toutefois, 
que  la  conduite  du  Gouvernement  britannique  fût  aussi 
franche  et  aussi  droite  que  celle  du  cabinet  du  Palais- 
Royal.  Tout  était  incohérence  et  contradiction  entre  le 
langage  et  les  actes  de  lord  Palmerston  et  de  lord  Pon- 
sonby.  L'Angleterre  restait  fidèle,  en  ceci,  à  cette  poli- 
tique à  double  face  qui  est  dans  les  traditions  de  sa  diplo- 
matie, et  que  nul  n'a  pratiquée  avec  moins  de  scrupuk 
que  lord  Palmerston.  On  sait  que  cette  tactique  consiste  à 
avoir,  près  des  cours  étrangères,  des  agents  qui  n'exé- 
cutent pas  ou  ne  comprennent  pas  leurs  instniGtionSi 
qui  résistent  parfois  audacieusement  aux  ordres  du 
Foreign-Office,  qu^on  désapprouve  ou  qu'on  blànfe  bien 
haut  à  l'occasion,  qu'on  désavoue  même  quelquefois,  eo 
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les  encourageant  en  secret^  et  qu'on  ne  rappelle  jamais. 
En  fait,  dans  l'affaire  belge^  les  préférencesde  l'Angleterre 
auraient  été  pour  le  prince  d'Orange.  Sur  ce  points  lord 
Piknerston  se  résignait  de  bonne  grftce  à  un  échec. 
Quant  à  Tâection  du  duc  de  Nemours^  le  ministre  anglais 
tenait;  par-dessus  toutes  cho^^  à  l'empêcher.  Non  qu'il 
craignit  que  Louis-Philippe  manquât  à  sa  parole  et  ac- 
œptit  la  couronne  pour  son  fils^  mais  parce  que  l'offre  de 
cette  couronne  à  un  prince  français  était  un  hommage 
qui  importunait  l'Angleterre^  toujours  rivale  de  la 
France^  même  lorsqu'elle  est  son  alliée. 

Aussi;  tandis  qu'à  Londres  on  repoussait  formellement 
la  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg^  à  Bruxelles^ 
lord  Ponsonby,  qui  encourageait  sourdement  les  amis  du 
prince  d'Orange  ;  affectait  de  se  montrer  dans  les  rap- 
ports les  plus  étroits  avec  les  chefs  du  parti  du  duc  de 
Leocbtenberg.  Il  fit  même  ou  laissa  répandre  le  bruit 
que  si  ce  prince  étaitélu^  il  serait  immédiatement  reconnu 
par  l'Angleterre.  Il  se  ménageait  ainsi  un  double  moyen 
de  faire  échouer  l'élection  du  duc  de  Nemours  :  le  succès 
d'une  conspiration  orangiste^  et  l'élection  du  fils  de 
Beauhamais. 

An  milieu  de  toutes  ces  intrigues^  le  duc  de  Leuchteii- 
berg  gagnait  le  terrain  que  perdait  le  duc  de  Nemours. 
La  position  de  H.  Bresson  était  devenue  des  plus  labo- 
rieuses. Il  commençait  à  craindre  que  la  France  n'eût 
préparé  elle-méme^parson  désintéressement^  le  triomphe 
du  seul  candidat  qu'elle  eût  intérêt  à  éloigner.  Le  minis- 
tère français  lui  adjoignit,  pour  le  seconder,  H.  de 
Lawoestinç,  officier  de  haute  distinction,  qui,  ayant  long- 
temps habité  Bruxelles,  s'y  était  lié  avec  la  plu  pari  des 
hommes  influents.  Mais  les  têtes  les  plus  froides  s'étaient 
montées^  et  il  était  désormais  bien  certain  que  les  deux 
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candidats  exclus  |)ar  la  diplomatie  se  trouveraient  seuls 
en  présence  au  scrutin. 

Dans  l'impuissance  de  faire  écouter  ses  conseils^  le 
Gouvernement  français  ne  voulut  pas,  du  moins,  qu'il  pût 
s'élever^  ni  en  Belgique  ni  ailleurs,  aucun  doute  sur  ses 
intentions.  Dans  la  séance  du  33  janvier,  le  Congrès  reçut 
communication  d'une  lettre  écrite,  le  21,  par  H*Sébastiani 
à  H.  Bresson.  Il  y  était  dit  :  a  La  situation  de  la  Belgique 
a  a  fixé  de  nouveau  l'attention  du  Roi  et  de  son  conseiL 
a  Après  un  mûr  examen  de  toutes  les  questions  qui  s'y 
a  rattachent  J*ai  été  chargé  de  vous  faire  connaître,  d'une 
a  manière  nette  et  précise,  les  intentions  du  Gouverne- 
c  ment  du  Roi.  Il  ne  consentira  pas  à  la  réunicm  de  k 
«  Belgique  à  la  France  ;  il  n'acceptera  point  la  couronne 
0  pour  le  duc  de  Nemours,  alors  même  qu'elle  lui  serait 
a  offerte  par  le  Congrès.  Le  Gouvernement  verrait  dans 
a  le  choix  du  duc  de  Leuchtenberg  une  combinaison  de 
a  nature  à  troubler  la  tranquillité  de  la  France.  Noos 
Q  n'avons  pas  le  projet  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à 
a  la  liberté  des  Belges  dans  l'élection  de  leur  souverain, 
a  mais  nous  usons  aussi  de  notre  droit,  en  déclarant  de 
«  la  manière  la  plus  formelle  que  nous  ne  reconnaîtrons 
0  point  l'élection  de  M.  le  duc  de  Leuchtenberg.  Sans 
<K  doute,  de  leur  côté,  les  puissances  seraient  peu  dispo- 
a  sées  à  cette  reconnaissance.  Quant  à  nous,  nous  ne 
f  serions  déterminés  dans  notre  refus  que  par  la  raison 
a  d'État,  à  laquelle  tout  doit  céder,  lorsqu'elle  ne  blesse 
«  les  droits  de  personne » 

Cette  espèce  d'ultimatum  fut  suivi  de  près  d'unultima* 
tissimum.  Le  jour  même  où  s'ouvrit  la  discussion  au  sein 
du  Congrès,  M.  le  général  de  Lawcestine  donna  con- 
naissance au  gouvernement  belge  d'une  nouvelle  lettre 
de  H.  Scbastiani,  ainsi  conçue  :  a  Je  m'empresse  de  lé- 


FORHATION  DU  MINISTÈRE  DU  13  MAKS.  287 

c  pondre  à  voire  lettre  du  ^.  Le  conseil  du  Roi^  dans  sa 
«  réunion  de  ce  matin^  a  été  unanime  sur  la  nécessité  de 
c  déclarer  au  gouYemement  provisoire  que  le  Cabinet 
c  (français  considérerait  le  choix  du  duc  de  Leuchtenberg 
c  pour  le  trône  des  Belges  comme  un  acte  dliostilité 
c  envers  la  France.  Dans  le  cas  où  le  Congrès^  malgré 
f  cette  déclaration^  ferait  cette  élection^  vous  quitterez 
c  Bruxelles  aussitôt.  » 

Ainsi,  jusqu'à  la  dernière  heure ,  le  Gouvernement 
français  se  montra  invariablement  fidèle  à  sa  parole^  et 
maintint  loyalement  la  politique  généreuse  et  désinté- 
ressée qu'il  avait  adoptée  dès  les  premiers  jours.  11  y  a 
d'autant  plus  lieu  de  signaler  celte  conduite^  qu'elle  con- 
traste d'une  manière  plus  frappante  avec  la  marche  tor- 
tueuse du  gouvernement  anglais.  Ce  n'était  pas  assez, 
pour  lord  Ponsonby^  de  poursuivre  jusqu'au  scrutin  ses 
sourdes  manœuvres  en  faveur  du  duc  de  Leuchtenberg  ; 
OQ  s'est  accordé  généralement  à  reconnaître  sa  main 
derrière  les  agents  du  mouvement  orangiste  qui  fut  tenté 
a  Cand  le  2  février,  et  qui  fut  aussitôt  réprimé.  11  est  à 
remarquer,  en  effet,  que  le  prince  d'Orange  était  alors  à 
Londres,  d'où  il  datait  ses  proclamations  aux  Belges,  et 
que,  de  tous  les  prétendants,  c'était  le  seul  qui  se  plaçât 
sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne. 

Ouverte  le  28  janvier,  la  discussion  qui  précéda  le  vote 
du  Congrès  ne  fut  close  que  le  3  février.  Cette  discussion 
fut  passionnée,  brûlante,  mais  digne,  élevée  et  marquée 
au  onn  du  plus  noble  patriotisme.  Elle  se  concentra  exclu* 
shrement  sur  les  deux  noms  indiqués  par  l'opinion.  Les 
orateurs  firent  ressoriir  avec  une  grande  liberté  les  rai- 
sons qui  militaient  pour  ou  contre  chacun  de  ces  candi- 
dats, invoquant  tour  à  tour,  à  l'appui  de  leurs  conclusions 
opposées,  un  seul  et  même  intérêt,  celui  de  la  Belgique. 
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Le  Congrès  paraissait  partagé  par  fractions  à  peu  près 
égales  entre  les  deux  partis^  et  rien  ne  permettait  de  pré- 
voir auquel  resterait  la  victoire.  Le  public  suivait  avec 
ardeur  ces  longs  débats,  dont  son  impatience  hâlait  la 
conclusion.  La  foule  encombrait  les  tribunes  et  se  pres- 
sait autour  du  lieu  des  séances,  avide  de  connaître  plus 
tôt  le  résultat  du  .vote.  Le  dernier  jour,  Tanxiété  était 
au  comble,  et  ce  fut  au  milieu  d'un  silence  scdennel 
que  le  président  donna  lecture  des  noms  déposés  dans 
Turne. 
Voici  comment  les  voix  s'étaient  réparties  : 

Nombre  des  membres  du  Congrès.  iOO. 
Votants 194. 

a 

Majorité  absolue 96. 

Le  duc  de  Nemours  avait  obtenu.  89  suffrages. 

Le  duc  de  Leuchtenberg.    ...  67        — 

L'archiduc  Charles  d'Autriche.    .  35       — 

Aucun  des  candidats  n'avait  donc  réuni  la  minorité. 
On  ne  vit  pas  sans  étonnement  que  trente-cinq  voix  eus- 
sent été  données  à  l'archiduc  Charles,  qui  n'était,  en  réa- 
lité, porté  par  personne.  Ces  voix  étaient  celles  des  oran- 
gistes  et  des  indécis,  qui  avaient  voulu  perdre  leurs  votes 
sur  un  nom  étranger  à  la  lutte.  C'est  de  ce  groupe  que 
devaient  sortir  les  éléments  d'une  msyorité. 

En  effet,  au  second  tour  de  scrutin,  le  duc  de  Nemours 
réunit  97  suffrages,  et  le  duc  de  Leuchtenberg  74,  tandis 
que  21  seulement  restèrent  à  l'archiduc.  Le  nombre  des 
volants  s'était  alors  augmenté  d'un,  et  la  miyorité  était  de 
97,  chiffre  égal  à  celui  des  votes  qui  s'étaient  portes  sur 
H.  le  duc  de  Nemours.  Eu  conséquence,  M.  Surletde 
Chokier,  président  du  Congrès,  proclama  Louis-Charles- 
Philip|>c  d'Orléans,  duc  de  Nemours,  roi  des  Belges. 
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Aussitôt  des  acdamaticHis  se  firent  entendre  de  toutes 
parts^  les  tribunes  éclatèrent  en  longs  applaudissements 
et  en  bruyants  cris  de  joie.  Les  grondements  du  canon^ 
le  son  des  cloches  lancées  à  toute  volée  annoncèrent  par- 
tout rheureuse  nouYelle.  La  joie  fut  générale  et  exempte 
d'inquiétude^  car  malgré  les  déclarations  tant  de  fois  réi- 
térées^ les  Belges  ne  pouyaient  se  persuader  que  la  cou- 
roone  qu'ils  allaient  offlrir  ne  fût  pas  acceptée. 

Une  députation  de  dix  membres  du  Congrès^  ayant  à 
sa  tête  le  président,  fut  chargée  de  porter  au  Roi  des 
Français  le  vœu  du  peuple  belge.  Elle  fut  reçue  avec  les 
idus  grands  honneurs,  et  logée  dans  le  palais  même  du 
Roi.  Mais  en  vain,  dans  des  conférences  préparatoires 
qu'elle  eut  soit  avec  Louis-Philippe,  soit  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  elle  s'efforça  de  faire  revenir  le 
Gouvernement  français  sur  sa  détermination  ;  elle  dut  re- 
noncer à  Fespoir  d'y  réussir.  Le  17  février,  le  Roi,  en- 
touré de  sa  famille,  de  ses  ministres  et  des  grands  digni- 
taires de  l'État,  reçut  les  députés  belges  en  audience 
solennelle.  Après  avoir  entendu,  de  la  bouche  de  H.  Surlet 
de  Chokier,  l'offre  faite  par  la  Belgique  à  H.  le  duc  de 
Nemours,  Louis-Philippe,  d'une  voix  pleine  d'émotion, 
répondit  : 

«  Si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  mon  cœur  et  ma 
a  disposition  bien  sincère  de  déférer  au  vœu  d'un  peuple 
«  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont  également  chères  et 
«  importantes  à  la  France,  je  m'y  rendrais  avec  empres- 
«  sèment.  Mais  quels  que  soient  mes  regrets,  quelle  que 
«  soit  l'amertume  que  j'éprouve  à  vous  refuser  mon  fils 
c  la  rigidité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir  m'en  impose 
«  la  pénible  obligation,  et  je  dois  déclarer  que  je  n'ac- 
«  cepte  pas  pour  lui  la  couronne  que  vous  êtes  chargés  de 
«  lui  offrir. 

T.  II.  49 
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«  Moa  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout  les 
K  intérêts  de  la  France^  et^  par  oonséqueut,  de  ne  point 
a  compromettre  cette  paix  que  j'espère  conserver  pour 
«  son  bontieur^  pour  celui  de  la  Belgique^  et  pour  celui 
M  de  tous  les  États  de  TEurope^  auxquels  elle  est  si  pré^ 
«  cieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi-même  de  toute 
«  ambition^  mes  vœux  personnels  s'accordent  avec  mes 
«  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes,  ou 
«  rhonneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  tète  de 
«  mon  ûls,  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon  pays  au 
«  renouvellement  des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa 
0  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en  reti- 
0  rer  ne  sauraient  compenser ,  quelque  grands  qu'ils 
«  fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de 
0  Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste 
«  tentation  d'ériger  des  trônes  pour  mes  ûls,  et  pour  me 
«  faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu  la  paix  à 
0  tout  l'éclat  des  victoires  que,  dans  la  guerre,  la  valeur 
«  français&ne  manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau  à 
tt  nos  glorieux  drapeaux,  d 

Le  Roi  terminait  en  faisant  des  vœux  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  Belgique,  qui  pouvait,  disait-il, 
a  compter  toujours  sur  son  appui,  pour  la  préserver  de 
«  toute  attaque  extérieure  et  de  toute  intervention  étran- 
«  gère.  D 

Ce  refus,  que  les  Belges  s'étaient  obslmés  à  ne  pas 
croire  possible,  jeta  parmi  eux  la  consternation.  Us  se 
voyaient  replongés  dans  toutes  les  incertitudes,  dans  tous 
les  embarras  d'où  ils  avaient  espéré  sortir  en  élisant  un 
roi.  Recommencer  alors  cette  grande  épreuve,  c'était 
amener  à  coup  sûr  la  nomination  du  duc  de  Leuchten- 
berg,  et  se  mettre  en  conflit  avec  l'Europe,  sans  un  seul 
appui  parmi  les  grandes  puissances;  c'était  le  suicide. 
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Pfûlooger  le  $UUu  quo  ne  présentait  pas  moins  de  dan- 
gers^ car  déjà  les  agitateurs  redoublaient  d'audace^  la 
propagande  républicaine  s'était  remise  à  Kœuvre^  tandis 
que  les  orangistes  préparaient  la  guerre  civile.  Déçu  dans 
floo  espoir  d'une  solution  définitive,  le  Congrès  en  adopta 
une  transitoire.  Après  avoir  voté  les  derniers  articles  de 
la  constitution  libérale  qui  régit  encore  aujourd'hui  la 
Belgique^  il  la  déclara  sur-le-champ  executive  ;  et^  at- 
tendu la  vacance  du  trône^  il  institua  une  régence  S  dont 
0  investit  H.  Surtet  de  Chokier^  son  président. 

A  peine  le  régent  était-il  installé^  que  de  nouvelles  com- 
idîcattons  vinrent  s'igouter  à  celles  au  milieu  desquelles 
s'agitait  la  Belgique.  Le  protocole  du  19  février^  qui  avait 
eonfirmé  comme  fondamentaux  et  irrévocables  les  arran- 
gements territoriaux  contenus  dans  celui  du  M  janvier^ 
attribuait  définitivement  à  la  couronne  de  Hollande  la 
possession  du  grand-duché  de  Luxembourg.  S'appuyant 
sur  cette  autorité^  le  roi  Guillaume  publia  une  proclama- 
tion par  laquelle  il  annonçait  que  les  affaires  du  grand- 
duché  seraient  désormais  dirigées  par  une  administration 
particulière,  à  la  tête  de  laquelle  il  plaçait  le  duc  de  Saxe- 
Weimar,  avec  le  titre  de  gouverneur  général.  Il  ajoutait 
qu'au  besoin  les  troupes  de  la  Confédération  germanique 
Faideraient  à  rétablir  et  à  faire  respecter  son  autorité.  A 
cette  reprise  de  possession  le  régent  répondit,  le  10  mars, 
par  une  proclamation  qui,  dans  son  naïf  orgueil,  était  un 
défi,  non  pas  seulement  à  la  Hollande,  mais  à  l'Europe, 
c  Nous  avons  commencé  notre  révolution  malgré  les 
<  traités  de  1815,  y  était-il  dit,  nous  la  finirons  malgré  les 
c  protocoles  de  Londres,  d  Le  régent  engageait  ensuite 

i-2ifiévner4S3«. 
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les  Luxembourgeois  à  la  résistance^  et  leur  promettait  le 
secours  de  leurs  frères  de  Belgique. 

Entre  gouveAiements^  un  pareil  acte  a  une  conséquence 
obligée  :1a guerre.  A  moinsde n'être  qu'une  puérile  rodo- 
montade,  il  doit  avoir  pour  sanction  une  bonne  et  puis- 
sante armée  prête  à  se  mettre  en  campagne.  Or,  rien 
n'était  plus  déplorable  que  Tétat  intérieur  de  la  Belgique. 
Le  Gouvernement  n'avait  ni  soldats  ni  argent.  Des  qua- 
rante-cinq mille  hommes  qui  figuraient  sur  les  états  du 
ministère  de  la  guerre^  on  ne  comptait  pas  moitié  sous  les 
drapeaux^  et  Ton  aurait  eu  peine  à  en  mettre  dix  mille 
dans  de  bonnes  conditions  de  campagne.  La  gaixie  na- 
tionale^ sauf  dans  quelques  villes  principales^  n'était  pas 
organisée^  et  l'on  n'avait  pas  d'armes  à  lui  donner^  même 
pour  défendre  ses  foyers.  Quant  à  l'argent^  c'était  pis 
encore  ;  les  caisses  de  l'État  étaient  vides/ et  l'impôt  ne 
rentrait  pas.  Un  premier  emprunt  forcé  de  dix  millions 
de  florins  avait  à  peine  converties  besoins  les  plus  urgents. 
On  avait^  le  5  mars^  décrété  un  nouvel  emprunt  de  pa- 
reille somme;  mais  il  était  plus  que  douteux  qu'on  par- 
vint à  le  placer. 

La  Hollande^  au  contraire^  tranquille  et  calme  dans  ses 
anciennes  limites^  s'était  promptement  relevée  d'un 
premier  revers.  Le  désir  d'une  revanche  éclatante  contre 
la  Belgique  y  était  général  et  populaire  ;  et  la  nation 
s'associait  au  gouvernement  pour  en  préparer  les  moyens. 
Malgré  le  chiffre  restreint  de  la  population^  on  avait  mis 
sous  les  armes^  en  parfait  état  d'équipement^  une  armée 
mobilisable  de  soixante  mille  hommes^  prête  à  s'élancer 
sur  la  Belgique.  L'ardeur  des  habitants  secondant  le  zèle 
du  gouvernement^  l'argent  abondait  dans  les  caisses 
pubUques,  en  même  temps  que  le  travail  et  le  commerce 
continuaient  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  population.  Que 
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les  deux  pays  en  vinssent  aux  mains  sans  concours  étran- 
ger^ c'en  était  fait  de  la  Belgique. 

Les  choses  en  étaient  là  quant  à  la  question  I)elge^  au 
moment  où  M.  Casimir  Périer  prenait^  en  France^  la  pré- 
sidence du  conseil  des  minisires. 


CHAPITRE  XXI 


ÉMEUTES  RÉPUBLICAINES  A  PARIS. 

Colère  des  pvtU  à  raTénement  da  mioittère  du  13  mars.— Formation  de  VAs' 
$oeiati«n  dite  Natiemale.^M.  Catimir  Pèrier  expose,  deyant  la  Chambre  det 
dépmfa,  let  principes  qai  dirigeront  aa  politique.  —  Ses  premières  meiuret 
pour  rétablir  la  discipline  dans  radministraucn.  ~  Il  dément  formellement 
Fesistenee  du  prétendu  Programmé  di  t Hôtel  éê  VUh.^Loi  sur  les  aitronpe<« 
■enta.^Lois  de  finances. — Aflkire  dite  des /Ktt^Gùçu^l.-» Emprunt  natio- 
nal.—Procès  des  artilleurs  de  la  garde  nationale. — Émeute  républicaine  des 
15  et  16  anil.  —  Diiml^fiiiii  de  la  Chambre  des  députés.—  Protestation  dec 
décorés  de  Juillet  contre  le  mode  de  distribution  des  récompenses.  —  Toast 
régicide  du  banquet  des  Vendangeg  de  Bourgogne.— Èmenie  de  la  place  Yen- 
ééme  dissipée  an  moyen  de  pompes  à  incendie.  —  Émeutes  républicaines  du 
11  au  17  Juin.  —  Émeute  du  U  juillet;  calomnie  des  as$omm4idet  de  la  place 
de  la  Bastille.— Vojage  du  roi  dans  les  départements.—  Élections  de  1831.— 
L'armée  antrichienne  entre  dans  les  Légations.  —  La  reine  Hortense  et  le 
prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  s'échappent  d*Ancdne  et  arrirent  à  Paris  ; 
aeeneil  qu'ils  refirent  du  gouvernement  français.— Sur  les  instances  de  la 
France,  appoTées  par  les  autres  puissances,  le  gouvernement  pontifical  s'en- 
gage à  IntrodnirMes  réformes  dans  l'administration  de  ses  proTinces.  «^la- 
pmdenee  dn  général  OuUleminot ,  ambsMadeur  de  France  à  ConstantHApla; 
il  est  rappelé.— Les  troupes  autrichienoes  éTacuent  les  Légations.— Griefi  de 
la  fVanee  contre  dom  Miguel,  roi  de  Portugal.— Sur  le  refus  du  ronremement 
portagais  d*acoorder  les  réparations  exigées  ,  la  flotte  française,  so«s  lea 
ordrM  du  contre-amiral  Roossin,  force  l'entrée  du  Tage  et  rient  s'embosser 
éerant  Lisbonne.— Dom  Migaèl  se  soumet  à  toutes  les  oonditioni  qui  lui  soni 


L'arrivée  de  M.  Casimir  Périer  à  la  têle  du  Gouveme- 
ment  marquait  une  nouvelle  ère  dans  l'existence  de  la 
monarchie  de  4830.  Aux  transactions,  aux  irrésolutions, 
aux  défaillances  du  pouvoir  succéd^  un  système  de  force 
et  de  volonté.  Le  Gouvernement  voulait  gouverner,  non 
plus  sous  la  protection  de  quelques  hautes  influences 
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révolutionnaires  ou  sous  le  bon  plaisir  de  Témeule^  mais 
en  bravaniet^  au  besoin^  en  écrasant  la  sédition.  Jusqu'ici, 
les  factions  avaient  menacé^  attaqué^  et  trop  souvent 
dominé  le  pouvoir.  Attaquées  et  vigoureusement  pour- 
suivies à  leur  tour^  elles  allaient  être  réduites  à  se 
,  défendre. 

L'entreprise  était  hardie  et  digne  d'un  grand  courage; 
car  si  la  France  était  affamée  d'ordre^  elle  n'était  pas 
moins  jalouse  de  ses  libertés.  L'ordre  sans  la  liberté,  c'est 
la  résignation  sous  le  joug,  c'est  la  prostration  morale  et 
intellectuelle  d'iuie  nation;  ce  n'est  pas  la  vie;  et  la 
France,  alors,  se  sentait  et  voulait  vivre.  Ce  sera  la  gloire 
de  H.  Casimir  Périer,  et  ce  sera  l'honneur  de  la  monarchie 
de  1830,  de  lui  avoir  donné  l'ordre  sans  lui  avoir  imposé 
le  sacrifice  d'une  seule  de  ses  liberté^ 

Le  despotisme  qui  vient  d'en  haut  peut,  pour  un  temps, 
se  faire  supporter  à  force  de  grandeur  et  de  génie;  celai 
qui  vient  d'en  bas  avilit  une  nation  et  la  pousse  à  sa  ruine: 
Celui-ci  est  le  plus  difficile  à  abattre,  parce  qu'il  a  mille 
tètes,  qu'il  revêt  des  formes  infinies,  et  qu'il  faut  le  frap- 
per partout,  faute  de  lui  trouver  un  cœur^  C'est  ce  dcs- 
potkme  d'en  bas,  celui  que  prétendaient  exercer  la 
démagogie  et  les  sociétés  populaires,  sous  le  patro- 
nage de  quelques  ambitions  aveugles  ou  irritées,  que 
M.  Casimir  Périer  avait  résolu  de  détruire.  Aussi  sa 
présence  au  pouvoir  fut-elle  considérée  par  les  factions 
comme  une  déclaration  de  guerre,  et  accueillie  par  un 
frémissement  général  de  colère  et  de  haine.  A  peine  le 
Moniteur  eûl-il  annoncé  la  composition  du  nouveau  cabi- 
net, qu'il  se  fit,  dans  la  presse  patrioley  une  explosion 
d'injures,  d'aiiatliènies  et  de  sinistres  prédictions,  c  La 
royauté  de  Juillet  a  aftint  son  8  août,  disait  le  National  '. 

I  Numéru  du  I  i  avril. 
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EU»;  eugAge  un  combat  désespéré  contre  le  principe  en 
Tprlu  duquel  elle  existe...  I^  guerre  viendra;  el  si,  pour 
être  en  état  de  résister  à  l'Europe,  la  France  est  obliftée 
de  commencer  par  vaincre  son  gouvernement,  on  ne  sait 
plus  qu'attendre,  ou  n'ose  interroger  sur  ce  qu'il  faut 
|>rêvoir.B  Le  Courrier  français  voyait  la  France  l'amenée 
sous  un  jou)f  plus  pesant  et  plus  honteux  encore  que  celui 
qu'elle  avait  secoue  huit  mois  auparavant.  Li  Tribune, 
ou  toutes  les  fureurs  démagogiques  trouvaient  alors  un 
èclm  par  la  plume  de  H.  Armand  Marrast,  sonnait  le 
locsin  des  fauboui^s  et  préparait  ses  bandes.  On  eût  dit 
qu'un  danger  immense  pesait  sur  la  pairie,  et  que  la 
France  était  à  la  veille  d'un  nouveau  3o  Juillet. 

Pour  donner  une  raison  apparente  à  l'agitation  qu'ils 
s'effor^ient  de  soiriever,  et  pour  la  placer  sous  la  pro- 
tection d'un  sentiment  patriotique,  les  journaux  ilénio- 
crales  affectèrent  de  croire  que  les  cours  étrangères  se 
disposaient  à  envahir  la  France,  et  à  ramener,  au  milieu 
de  ieurt  armées,  la  famille  <ie  Charles  X.  En  conséquence, 
ils  publièrent  simultanément  les  statuts  d'une  association 
dite  nationale,  et  invitèrent  lous  les  citoyens  à  en  faire 
partie,  en  s'tnscrivant  sur  les  listes  ouvertes  dans  leurs 
i  buwam.  Aux  termes  de  ces  statuts,  tous  les  associés 
|^]riritti||eaient,  sur  la  vie  et  sur  l'honneur,  à  combatlre, 
f  putm»  les  sacrifices  [lersoimels  et  pécuniaires,  l'étran- 
ger et  tes  Bourbons,  et  à  ne  jamais  transiger  avec  eux,  à 
quelque  extrémité  que  la  patrie  fût  réduite.  Pour  subvenir 
sua  dépenses  de  l'œuv  re,  chaque  associé  devait  payer  une 
eoUsation  mensuelle  de  vingt-cinij  centimes. 

L'exemple  de  cette  association,  rcuouvelée  de  la  Sainte- 
Ligue,  avait  été  donné  par  les  patriote»  de  la  ville  de  Metz. 
Son  but  [Militique  et  réelétait  une  maidfcstation  de  défiance 
injurieuse  à  l'égard  du  Gouvernement.  Ce  but,  toutefois, 
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n'était  compris  que  des  habiles;  les  autres  pouYaieut 
s'imaginer  qu'en  signant  ils  faisaient  preuve  de  lUe  en 
faveur  du  Gouyemement  et  de  la  dynastie.  Aussi,  les  listes 
présentèrent-elles  un  curieux  pôle>méle.  On  n'y  Yoyait 
pas  figurer  seulement  les  noms  des  membres  du  parti  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  des  sociétés  populaires^  mais  aussi  ceux 
de  fonctionnaires^  de  magistrats^  et  même  d'officiers  atta- 
chés à  la  personne  du  Roi.  Parmi  les  premiers  signa- 
taires>  on  remarquait  MM.  de  Laf  ayette,  Dupont  (de  l'Eure), 
Odilon  Barrot,  le  général  Lamarque,  et  enYiran  yingt 
autres  députés. 

La  guerre  s'engageait  donc,  sinon  franchement,  du 
moins  vigoureusement.  M.  Casimir  Périer  était  entré  an 
pouvoir  décidé  à  en  finir  avec  les  partis;  les  partis,  dès  le 
premier  jour,  se  redressaient  contriMbi,  pleins  d'audace 
et  de  défi.  Mais  ils  durent  bientôt  reconnaître  qu'il  leur 
faudrait  changer  d'armes  et  de  tactique.  Depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  les  rapports  entre  le  pays  et  le  Couvert 
nement  n'avaient  été  qu'un  long  malentendu.  Le  Gou* 
vemement,  trop  porté  à  chercher  les  vœux  de  la  France 
4ans  les  clameurs  des  agitateurs  des  faubturgs  de  Paris^ 
s'était  souvent  mépris  sur  le  sentiment  général  de  la  na* 
lion.  Le  pays ,  égaré  et  dérouté  par  les  fiuctuations  et  les 
faiblesses  du  Gouvernement,  se  demandait  aYec  eflrh>i  si, 
sous  un  régime  de  liberté,  les  pouvoirs  légaux  n'étaient 
pas  tenus  de  compter  avec  ce  pouvoir  tumultueux  qui 
dictait  ses  ordres  sur  la  place  publique.  De  là,  une  double 
force  pour  les  factions,  qui  s'autorisaient  de  la  résignation 
silencieuse  du  pays  pour  peser  sur  le  Gouvernement,  et 
de  l'inertie  du  Gouvernement  pour  étendre  partout  leur 
domination  par  la  terreur  qu'elles  inspiraient. 

Ce  malentendu  alfait  cesser,  du  moment  où  le  Gouver- 
nement, faisant  connaître  hautement  sa  Yolonté,  et  pro- 
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daiuaut  sa  ferme  résolution  de  la  faire  prévaloir^  rallie- 
rait autour  de  lui  tous  les  instincts  d'ordre  et  de  conser* 
TatioD.  Le  ministère  avait  bâte  de  se  montrer  à  yisage 
déooQTert,  de  déployer  son  drapeau^  d'exposer  à  la  France 
anxieuse,  à  l'Europe  attentive,  ses  principes,  son  système, 
ses  vues ,  ses  moyens  de  gouvernementet  d'administration. 

Dans  la  séance  du  18  mars,  une  vive  émotion  s'empara 
de  la  Chambre  des  députés,  lorsque  le  président  du  con- 
seil monta  à  la  tribune.  Une  agitation  générale,  bientôt 
soîTîe  d'un  silence  solennel,  courut  sur  tous  les  bancs  de 
rassemblée.  Amis  et  ennemis,  tous  s'attendaient  à  l'un 
de  ces  événements  qui  laissent  une  date  dans  l'bistoire 
des  peuples.  Cette  attente  ne  fut  pas  trompée. 

€  Messieurs,  dit  M.  Casimir  Périer,  le  ministère  vous 
demande  un  vote  dMonfiance  *  ;  il  importe  donc  que  le 
cabinet  nouvellement  constitué  vous  fasse  connaître  les 
principes  qui  ont  présidé  à  sa  formation  et  qui  dirigeront 
sa  conduite.»  Faisant  d'abord  allusion  aux  tiraillements 
administratifs  qui,  depuis  la  révolution,  avaient  inces- 
Htniment  paralysé  l'action  du  pouvoir,  le  ministre  se 
montrait  résolirà  ne  pas  en  tolérer  la  continuation. 
«  L'accord,  ajoutait-il,  doit  régner  dans  toutes  les  parties 
de  Tadministration.  Le  Gouvernement  doit  être  obéi  et 
servi  dans  le  sens  de  ses  desseins  ;  il  attend  sans  restriction 
k  concours  de  tous  ses  agents.  Sans  ce  concours ,  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle  est  un  vain  mot,  le  pouvoir 
perd  sa  force  et  sa  dignité.» 

Le  ministre  abordait  alors  la  question  de  politique  gêné- 
rtfey  et  traçait  en  traits  rapides  la  ligne  de  conduite  dont 
k  cabinet  entendait  ne  pas  s'écarter.  Rien  de  plus  précis, 
de  plus  nerveux  que  cette  partie  de  son  discoiurs,  où 

*  Il  t'agisMit  de  U  lot  dei  douzième!  proTÎsoires. 
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chaque  mot  a  sa  portée,  où  presque  chaque  pensée  est  un 
axiome  gouyememental. 

a  Les  principes  que  nous  professons,  dit  M.  Périer,  et 
hors  desquels  nous  ne  laisserons  aucune  autorité  s'égarer^ 
sont  les  principes  mêmes  de  notre  révolution.  Nous  devons 
les  établir  nettement  sans  les  exagérer,  sans  les  affaiblir. 
Le  principe  de  la  révolution  de  Juillet,  et  par  conséquent 
du  gouvernement  qui  en  dérive,  ce  n'est  pas  l'insur- 
rection. Le  principe  de  la  révolution  de  Juillet,  c'est  la 
résistance  à  l'agression  du  pouvoir.  On  a  provoqué  la 
France;  on  l'a  défiée  ;  elle  s'est  défendue,  et  sa  victoire 
est  celle  du  bon  droit  indignement  outragé.  Le  respect 
de  la  foi  jurée,  le  respect  du  droit,  voilà  donc  le  prin- 
cipe de  la  révolution  de  Juillet,  voilà  le  principe  du  gou- 
vernement qu'elle  a  fondé.  **♦ 

«  Car  elle  a  fondé  un  gouvernement,  et  non  pas  inau- 
guré l'anarchie.  Elle  n'a  point  bouleversé  Tordre  social, 
elle  n'a  touché  que  Tordre  politique.  Elle  a  eu  pour  but 
l'établissement  d'un  gouvernement  libre,  mais  régulier. 
Ainsi,  la  violence  ne  doit  être  ni  au  dedans  ni  au  dehon 
le  caractère  de  notre  gouvernement.  Au  dedans  tout 
appel  à  la  force,  au  dehors  toute  provocation  à  Tinsur- 
rection  populaire  est  une  violation  de  son  principe.  Voilà 
la  pensée,  voilà  la  règle  de  notre  poUtique  ultérieure  et 
de  notre  politique  étrangère. 

0  Â  l'intérieur,  notre  devoir  est  simple  :  nous  n'avons 
point  de  grande  expérience  constitutionnelle  à  tenter. 
Nos  institutions  ont  été  réglées  par  la  Charte  de  1830.  Il 
faut  que  Tordre  soit  maintenu,  les  lois  exécutées,  le  pou- 
voir respecté.  C'est  d'ordre  légal  et  de  [XHivoir  que  la 
société  a  besoin  ;  car  c'est  faute  d'ordre  et  de  |M)uvoir 
(|n'elle  se  laisse  gagner  |)ar  la  défiance,  source  unique 
des  embarras  et  des  |)érils  du  moment... 
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«  Notre  ambition  est  de  rétablir  la  confiance.  Nous 
adjurons  tous  les  bons  citoyens  de  ne  pas  s'abandonner 
eux-mêmes;  le  Gouyemement^  loin  de  les  abandonner, 
nliésitera  jamais  à  se  mettre  à  leur  tète.  Qu'ils  se  confient 
dans  notre  ferme  résolution  de  ne  souffHr  aucune  atteinte 
à  la  tranquillité  publique,  aucun  empiétement  sur  Tauto- 
rite  de  la  loi.  La  France  a  conquis  ses  droits;  elle  est  libre; 
mais  elle  cesserait  de  Tétre  réellement  par  le  désordre. 
Point  de  désordre  sans  oppression,  et  le  pouvoir  qui  main- 
tient la  paix  publique  assure  la  liberté... 

«  Toute  sédition  est  un  crime,  quelque  drapeau  qu'elle 
arbore.  Toute  yiolence  est  un  commencement  d'anarchie. 
Nous  TOUS  proposerons  des  lois  propres  à  réprimer  la  vio- 
lence et  la  sédition... 

c  II  importe  au  repos  et  surtout  à  l'honneur  de  la 
France  qu'elle  ne  semble  pas,  aux  yeux  de  Tunivers,  une 
société  dominée  par  la  violence  et  la  [»assion.  La  politique 
étrangère  se  lie,  en  effet,  à  la  politique  intérieure.  Pour 
l'une  et  l'autre,  le  mal  et  le  remède  sontles  mêmes.  Le  mal, 
c'est  encore  la  défiance.  On  voudrait  amener  la  France 
à  se  défier  de  l'Europe,  et  l'on  clierche  à  répandre  (|ue 
l'Europe  se  défie  de  notre  révolution.  S'il  en  était  ainsi, 
l'Europe  se  tromperait,  et  ce  serait  à  la  France  et  à  son 
GoQYemement  de  l'en  convaincre. 

c  Nous  voulons  la  paix  si  nécessaire  à  la  liberté.  Nous 
Tondrions  et  nous  ferions  la  guerre,  si  la  sûreté  ou  l'hon- 
neur de  la  France  étaient  en  péril  ;  car  alors  la  liberté 
aussi  serait  menacée,  et  nous  en  appellerions,  avec  une 
patriotique  confiance,  au  courage  de  la  nation.  Au  pre- 
mier signal,  la  France  serait  prête,  et  le  Roi  n'a  point 
oublié  que  c'est  dans  les  camps  qu'il  apprit,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  servir  la  patrie. 

c  Le  principe  do  non-intervention  a  été  pos^  nous 


pos^ 
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l'adoptons^  c'est-à-dire  que  nous  soutenons  que  l'étranger 
n'a  pas  le  droit  d'intervenir  à  main  armée  dans  les  affaires 
intérieures.  Ce  principe^  nous  le  pratiquerons  pour  notre 
propre  compte  ;  nous  le  professerons  en  toute  occasion. 
Est-ce  à  dire  que  nous  nous  engageons  à  porter  nos  armes 
partout  où  il  ne  sera  pas  respecté?  Messieurs^  ce  serait 
ime  intervention  d*un  autre  genre;  ce  serait  renouveler 
les  prétentions  de  la  Sainte-Alliance  ;  ce  serait  tomber 
dans  la  chimérique  ambition  de  tous  ceux  qui  ont  voola 
soumettre  l'Europe  au  joug  d'une  seule  idée  et  réalisa 
la  monarchie  universelle.  Nous  soutiendrons  le  principe 
de  non-intervention  en  tous  lieux  ^  par  la  voie  des  négo- 
ciations. Hais  l'intérêt  ou  la  dignité  de  la  France  pour* 
raient  seuls  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous  ne 
cédons  à  aucun  peuple  le  droit  de  nous  forcer  à  com- 
battre pour  sa  cause^  et  le  sang  des  Français  n'appartient 
qu'à  la  France. 

a  Les  cabinets  qui  nous  ont  précédés  ont  repoussé 
l'intervention  armée  en  Belgique.  Cette  politique  eût  été 
la  nôtre.  Cet  exemple^  nous  Tadoptons.  En  de  telles  ques- 
tions^ la  France^  n'en  doutez  pas^  tiendra  toujours  le  lan- 
gage qui  sied  à  la  grandeur  de  son  nom.  Jamais  nous 
ne  nous  défendrons  d'une  vive  sym|)athie  pour  les  pro- 
grès des  sociétés  européennes,  mais  leurs  destinées  sont 
dans  leurs  mains,  et  la  liberté  doit  toujours  être  nationale. 
Toute  provocation  étrangère  lui  nuit  et  la  compromeL 
De  la  part  des  particuliers,  c'est  un  mauvais  service 
rendu  aux  peuples  ;  de  la  part  des  gouvernements,  c'est 
un  crime  contre  le  droit  des  gens.  La  France  n'exbortart 
le  monde  à  la  liberté  que  par  Texemple  pacifique  du 
développement  régulier  de  ses  institutions  et  de  son  roi* 
pecl  pour  les  droits  de  tous.... 

«  C'est  avec  assurance,  Messieurs,  que  j'expose  ces  prin- 
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dpcs.  Ui  sont  les  YÔtres;  ils  sont  ceux  de  cette  opposition 
penéTérante  au  sein  de  laquelle  j'ai  combattu  pendant 
quinie  ans,  et  qui,  parvenue  maintenant  au  pouvoir, 
n'abandonnera  ni  ses  amis  ni  ses  opinions.  C'est  la  cause 
de  cette  opposition  toute  nationale  qui  a  triomphé  en 
joilleL  Ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  dire  que  cette  cause 
est  la  mienne,  et  que  c'est  pour  la  servir,  pour  assurer  à 
k  révolution  de  Juillet  ses  légitimes  conséquences,  que 
j^  accepté  le  fardeau  du  pouvoir  ?  Hais  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  mon  nom  que  je  vous  parle ,  Messieurs;  c'est 
au  nom  du  gouvernement  du  Roi.  Nos  principes  d'admi- 
nistratiûu  intérieure,  nos  principes  sur  la  paix  et  la 
guerre  sont  l'expression  de  notre  unanime  conviction. 
Chacun  de  nous  en  accepte  la  conunuue  responsabilité. 
forts  de  nos  intentions,  nous  vous  demandons  franche- 
ment votre  concours.  Nous  vous  promettons  loyauté, 
dévouement,  fermeté.  Nous  ref  userez-vous  votre  appui  ?  » 

Ce  discours,  vingt  fois  interrompu  par  les  bruyants 
témoignages  d'approbation  de  la  minorité,  produisit  sur 
la  Chanabre  une  profonde  impression.  Cette  poUtique 
arrêtée,  sûre  d'elle-même,  de  ses  voies,  de  ses  limites, 
œ  langage  si  clair,  qui  ne  laissait  place  à  aucun  doute, 
i  ancun  sous-entendu  ;  tout  cela  formait  avec  les  incer- 
titudes, les  vacillations,  avec  la  parole  séduisante  mais 
énervée  de  M.  Laffitte,  un  contraste  dont  chacun  était 
frappé.  Tous  sentaient  que  la  France  allait  être  enfin  gou- 
vernée, que  chaque  chose  rentrait  à  sa  place,  et  que  le 
pouvrâr  réel  serait  désormais  où  le  plaçait  la  loi,  et  où 
était  la  resiionsabiUté. 

Après  le  président  du  conseil,  les  ministres  de  la 
guerre,  des  finances  et  de  la  justice  prirent  successive- 
ment la  parole.  M.  le  maréchal  Soult  s'associa  sans 
réserve,  au  nom  de  ses  collègues,  à  la  déclaration  de 
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principes  faite  par  M.  Casimir  Périer;  puis  il  entretint  la 
Chambre  des  efforts  que  son  département  avait  faits  et 
continuait  de  faire,  pour  mettre  sur  un  pied  respectaUe 
rétat  militaire  de  la  France.  Il  ne  s'agissait  pas  de  pré- 
parer la  guerre,  dont  rien  n'annonçait  la  nécessité,  mais 
de  rendre  la  paix  plus  certaine  en  la  rendant  plus  forte. 
M.  le  baron  U)uis  rendit  compte  de  la  situation  finan- 
cière. Cette  situation,  sans  être  désespérée ,  réclamait 
cependant  des  mesures  énergiques.  Le  découvert  de  la 
dette  flottante  touchait  à  trois  cents  millions,  chiffre  qui, 
dans  les  circonstances  présentes,  ne  serait  pas  dépassé 
sans  témérité.  Indépendamment  des  besoins  extraordi- 
naires auxquels  s'appUquait  le  crédit  de  deux  cents  mil- 
lions récemment  voté  par  les  Chambrés,  le  Trésor  avait 
à  faire  face  à  un  déficit  de  pins  de  deux  cents  millions 
laissé  sur  le  service  ordinaire  par  les  exercices  antérieurs 
à  1830.  Le  ministre  déposait,  en  conséquence,  un  projet 
de  loi  portant  qu'il  serait  perçu,  pendant  Tannée  1831 
seulement,  cinquante-cinq  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  et  cinquante  centimes  sur  celle  des 
patentes,  opération  qui  devait  assurer  au  Trésor  une 
recette  supplémentaire  d'environ  cent  millions.  EInfin 
M.  Barthe  présenta  de  son  côté  un  projet  de  loi  contre 
les  attrou[)ements,  prélude  ordinaire  des  émeutes. 

Jusque-là  l'opposition  était  restée  muette.  ElUe  semblait 
déconcertée  par  la  franchise  et  la  vigueur  de  l'agression. 
Mais  le  manifeste  de  M.  Casimir  Périer  quant  à  la  p(di- 
tique  extérieure  ne  permettait  pas  à  M.  de  Lafayettede  se 
taire.  Pouvait-il,  en  effet,  sans  abdiquer  tout  ce  qui  loi 
restait  d'importance,  admettre  que  la  France  fût  libre  de 
tout  devoir  envers  les  insurrections  dont  il  avait  accepté, 
au  nom  de  la  France,  le  haut  patronage?  Pouvait-il,  sans 
perdre  tout  prestige,  voir  retenus  à  la  frontière,  ainsi  que 
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cela  aTait  eu  lieu  recemmeal,  les  agents  révolutionnaires 
qu'il  renvoyait  chez  eux  comblés  de  promesses  et  d'espé- 
nncesT  M.  de  Lafayette  reproduisit  donc,  avec  des  insi- 
DDstions  qui  tendaient  à  rendre  le  Coiivernemenl  soli- 
daire de  ses  propres  engagements,  sa  doctrine  sur  le 
drwt  lie  toutes  les  insurrections  â  la  protection  armée 
de  la  France.  M.  de  Lafayelte  n'acceptait  pas  de  dis- 
tinction. Partout  où  il  y  avait  une  insurrection,  la 
France  était  tenue  de  lui  porter  son  or  et  son  sang.  Elle 
devait  faire  la  guerre  pour  relever  la  Pologne,  pour 
donner  contre  toute  équité  le  Luxembourg  à  la  Belgique, 
pour  sauver  les  insurgés  de  MoUèue  et  des  Légations. 
Et  ces  idées,  qui  paraissent  aujourd'hui  si  peu  dignes 
d'hommes  sensés ,  formaient  cependant ,  à  elles  seules , 
toute  la  politique  de  ta  gauche.  M.  le  généraJ  Lainar- 
que  avait  donné  le  dernier  mot  de  son  parti,  quand 
il  avait  dit  :  a  La  gloire  est  un  ciment  si  puissant , 
die  environne  un  trône  d'une  si  brillanb;  auréole,  elle 
fait  pousser  des  racines  si  profoniles  a  une  dynastie 
nouvelle,  qu'il  serait  peut-être  politique  de  la  chercher 
«ans  motif.  > 

Le  chef  de  la  nouvelle  dynastie  française  en  jugeait 
autrement,  et  cherctiail  ailleurs  que  dans  le  crime  d'une 
(njerre  osaiismotito  un  Bciment»  [mur  son  trône,  Lesré- 
cioxnalionsde  M.  de  Lafayettene  Tirent  que  fournir  iï  M.  Sé- 
liasliani  l'occasion  d'établir,  une  fois  de  plus,  comment 
leComcmemeni  entendait  l'application  du  principe  de 
noo-intervention.  o  Eu  proclamant  un  principe  généreux, 
dit-il,  la  France  n'a  jamais  entendu  que  ce  principe  dut 
être  pour  elle  un  caïus  bfUi.  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit 
d'hommes  raisonnables  que,  dans  les  diverses  applicalronB 

'  Cluniltre  de*  ti^puiés,  itaoce  du  irijintipt  ISSt. 
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de  ce  principe^  elle  eût  abdiqué  le  droit  d'examiner  s'il 
était  de  son  intérêt  et  de  sa  dignité  de  déclarer  IK 

guerre Qu'on  ne  Tienne  donc  pas  nous  dire  ici  que 

toute  nation  insurgée  contre  l'autorité  qui  la  régit  a 
droit  à  notre  appui^  que  toute  peuplade  qui  aura  pro- 
clamé l'insurrection  peut  exiger  que  nos  trésors,  notre 
sang  soient  prodigués  pour  sa  cause.  Non,  certes,  cette 
politique  ne  saurait  être  celle  d'un  gouTemement  sage  et 
éclairé.  Cette  politique  serait  ia  guerre  étemelle  à  toutei 
les  nations  ;  c'est  dire  assez  que  la  Chambre  ne  voudra 
jamais  s'y  engager,  o 

L'approbation  avec  laquelle  la  miû<>rité  accueillit  ces 
paroles  prouva  à  H.  de  Lafayette  que  la  Chambre  n'était 
pas  encore  convertie  à  ses  procédés  de  politique  inter- 
nationale, n  se  réduisit  dcmc  à  invoquer,  en  faveur  de 
ses  protégés  d'Italie^  ce  qu'il  considérait  comme  un  eo- 
gagement  pour  la  France  de  prendre  les  armes*  €  Je 
persiste,  dit-il,  à  demander  à  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  s'il  est  vrai  ou  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  a  dè> 
claré  officiellement  que  le  Gouvernement  français  ne 
consentirait  jamais  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les 
pays  actuellement  insurgés  de  lltalie.  x> — a  Entre  ne  pas 
consentir  et  faire  la  guerre,  répond  le  ministre,  il  y  a  une 
grande  difrérence^l>»  «Et  moi,  reprend  M.  de  Lafayette, 
je  persiste  à  dire  qu'après  une  telle  déclaration  ofificieUe, 
laisser  violer  cette  déclaration,  en  se  contentantde  s'écrier  : 
Non,  je  n'y  consens  pas ,  n'est  pas  compatible  avec  k 


^  Il  est  regrettable  que,  dans  les  Mémoires^  correspondance^  etc.» 
du  général  LafayeUe,  publiés  par  sa  famille,  aux  mots  ne  pas  oontenHr, 
prononcés  par  le  ministre,  on  ait  substitué  ceux  de  s'y  opposer^  qui 
ont  une  tout  autre  portée-  S'opposer  à  une  chose^  c*e8t  s* engager  ^ 
Tempécher  ;  n'y  pas  consentir,  c'est  faire  ses  résertes. 
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dignité  et  rhonneur  du  peuple  français,  d  Les  bravos  de 
la  gauche  applaudirent  aux  susceptibilités  patriotiques  de 
llionorable  général. 

Sans  doute^  toute  parole  prononcée  au  nom  d'un  peuple 
jaloux  de  sa  considération  engage  son  honneur.  Il  ne 
faut  pas  exagérer  cependant^  et  pousser  les  choses  à  un 
point  où  il  n'y  aurait  plus  qu'à  remplacer  la  diplomatie 
par  du  canon.  Le  canon  est^  il  est  vrai^  a  la  dernière  raison 
des  rois;  »  mais  il  n'est  que  la  dernière^  et  il  y  a^  entre 
les  gouvernements  conune  entre  les  individus,  des  degrés 
dans  la  manière  de  témoigner  son  mécontentement.  Un 
gouyemement  peut  avoir  des  motifs'de  désapprouver  un 
acte  d'un  gouvernement  étranger,  sans  que  ces  motifs 
soient  suffisants  pour  déterminer  une  déclaration  de 
guerre.  On  a  rappelé,  à  ce  si^et,  qu'en  1823,  bien  que  le 
duc  de  Wellington  eût  hautement  protesté  au  sein  du 
congrès  de  Vérone  contre  Tintervenlion  française  en 
Espagne,  bien  que  M.  Canning  eût  déclaré  à  son  tourna  Ta 
Chambre  des  Communes,  que  l'Angleterre  n'y  consenti- 
rait jamais,  cependant  l'intervention  eut  lieu,  et  l'Angle- 
terre ne  fit  pas  la  guerre  à  la  France.  Ce  qui  s'est  passé 
relatÎYement  à  l'Algérie  n'est  pas  moins  significatif.  On 
sait  avec  quelle  vivacité  et  quelle  persévérance  le  gouver- 
Dînent  britannique  s'opposa,  dans  l'origine,  à  la  simple 
occupation  d'Alger  par  l'armée  française  ;  et  pourtant  il 
s'est  résigné^  non  sans  mauvaise  humeur,  mais  sans  faire 
la  guerre^  à  voir  la  France  conquérir  et  garder  successi- 
vement toutes  les  parties  de  la  Régence.  Les  faits  prou- 
veront que  le  Gouvernement  français  fut  loin  de  se 
montrer  aussi  tolérant  envers  TAutriche  en  Italie. 

La  Chambre  connaissait  désormais  la  politique  du  mi- 
nistère. Elle  savait  aussi  que,  sous  l'impulsion  de 
M.  Casimir  Périer ,  il  n'était  pas  à  craindre  qu'il  s'en 
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tint  à  de  vaines  déclarations  de  tribune.  L'action  es 
effet  suivit  de  près  les  paroles. 

Un  point  réclamait  avant  tout  autre  Tattention  du 
pouvoir:  le  rétablissement  de  la  discipline  parmi  les 
fonctionnaires  publics.  Que  peut  un  gouvernement^ 
quand  son  autorité  est  méconnue  par  ceux-là  mêmes  qui 
en  sont  les  instruments  nécessaires?  Or^  sous  l'empire  des 
idées  de  THôtel  de  Ville  et  grâce  à  la  mollesse  du  pouvoir 
central,  il  s'était  produit,  dans  toutes  les  branches  de 
Tadministration,  un  relâchement  déplorable.  Bon  nomtoe 
de  préfets  et  de  sous-préfets  n'avaient  eu  d'autre  titre,  poui 
obtenir  ces  hautes  fonctions,  que  l'amitié  de  quelque  no- 
tabilité de  la  gauche.  Les  maires  et  les  adjoints,  nommés 
dans  la  première  ardeur  du  mouvement  révolutionnaire, 
étaient,  pour  la  plupart,  des  patriotes,  plus  hommes  de 
parti  qu'hommes  d'ordre.  Les  parquets  étaient  peuplés^ 
en  majorité,  de  créatures  de  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Sous 
Tinfluence  de  l'exemple  venu  d'en  haut,  ces  divers  ma- 
gistrats s'étaient  bientôt  accoutumés  à  croire  qu'As  se 
devaient  uniquement  au  triomphe  de  leurs  propres 
opinions  poUtiques,  et  à  considérer  l'obéissance  comme 
incompatible  avec  un  régime  de  liberté.  Ils  étaient 
soutenus  dans  ces  dispositions  par  la  presse  de  l'op- 
position, attentive  à  exalter  tout  fonctionnaire  asseï 
indépendant  pour  résister  aux  instructions  d'un  ministre,, 
et  à  déverser  le  mépris  sur  la  servilité  des  autres.  Si  Ton 
syoute  qu*à  leurs  yeux  le  nouveau  ministère  n'avait 
aucune  chance  de  durée,  et  ne  faisait  que  préparer  le 
prochain  retour  de  la  gauche  au  pouvoir,  on  comprendra 
quel  zèle  ils  devaient  apporter  à  seconder  la  politique  de 
M.  Casimir  Périer.  Les  remplacer  en  masse  eût  été  la 
voie  la  plus  simple.  Hais,  outre  qu'une  telle  rigueur  eût 
été  mal  accueillie  par  l'opinion  pubUque,  dont  les  sinistres 
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prédictions  de  la  presse  Unaient  les  défiances  éveillées, 
elle  aurait  rejeté  dans  les  rangs  des  irrccsncrliables  en- 
nemis du  Gouvernement  un  grand  nombre  d'hommes 
capables,  qui  n'avaient  besoin,  pour  rendre  d'utiles  ser- 
vices, que  d'être  ramenés  à  une  plus  saine  appréciation 
de  leurs  devoirs. 

\je  mînislre  s'arrèla  à  un  parti  moins  violent.  11  adressa 
aux  prûfets,  pour  leur  indiqULT  la  mesure  du  concours 
qo'U  attendait  d'eux,  une  circulaire,  Téritablc  manireste 
de  gouvernemenl,  qui  reçut  une  grande  publicité,  n  Le 
Gouvernement,  disait  M.  Casimir  Périer,  n'a  d'autre  préoc- 
cupation que  d'assurer  la  durée  et  le  développement  des 
libertés  conquises  en  juillet.  Il  ne  fait  pas  la  guerre  aux 
opinions,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  se  convertissent 
pu  en  actes  contraires  aux  lois;  mais  toutes  sont  hostiles 
dÈs  que,  pour  Iriomplier,  elles  recourent  à  la  rurce.o  Le 
ministre  exprimait  ensuite  sa  Terme  volonté  de  maintenir 
i'onlre  contre  toutes  les  lenlalives  des  [lartis,  quels  qii'ib 
fussent;  puis  il  ajoutait  :  a  Quant  aux  délégués  de  l'auto- 
«  rite,  qu'ils  sachent  tous  que  le  Gouvernemenl  veut  être 

■  obéi.  Ceux  qui  le  servent  ne  sauraient,  sans  le  tort  le 

•  ptiu  grave,  complaire  aux  passions  ractieuscsou  pac- 

•  liser  avec  la  violence.  Sa  protection  est  assurée  aux 

■  fonctionnaires  qui  feront  exécuter  avec  fermeté  les  lois 
a  du  pajs,  et  qui  ne  trahiront  point,  par  complaisance  ou 

■  [or  faiblesse,  la  confiance  du  pouvoir  et  les  inlérèls  de 

■  la  société.  Suivez  cette  ligne  avec  assurance,  et  l'appui 
«  ne  vous  manquera  pas.» 

^^ Cette  circulaire  fut  suivie  d'une  note  au  Moniteur  ', 

^■ponçant  que  le  Conseil  des  ministres  uvail  décidé  d'im- 

ipvavcr  toute  participation  des  fonctionnaires  civils  el 


>  Nuni^ri'  ilii  il  11 


810  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE  I«. 

militaires  à  VAssociation  naiion(Ue.  Le  lendemain^  le 
journal  officiel  publia  des  circulaires  de  tous  les  ministres 
aux  fonclionnaires  sous  leurs  ordres^  pour  leur  faire  sayoir 
que  leur  affiliation  à  cette  association  était  incompatible 
avec  leurs  devoirs. 

On  saisit^  en  effets  du  premier  coup  d'œil^  tout  ce  qu'une 
pareille  institution  avait  de  contraire  aux  conditions  de 
Tordre  public.  Son  but  avoué  n'avait  rien,  il  est  vrai,  de 
condamnable  en  lui-même;  mais  quelle  association  a 
jamais  affiché  de  coupables  intentions  ?  Faut-il  rappeler 
que  les  ligueurs  promettaient  de  défendre  la  religion,  le 
roi  et  Tindépendance  de  l'État?  Était-ce,  d'ailleurs,  chœe 
régulière  ou  tolérable  que  de  voir  des  citoyens  s'organisa 
entre  eux,  en  dehors  de  toute  action  du  Gouvernement, 
pour  accomplir,  au  gré  de  leur  propre  jugement,  ce  qui 
était,  d'après  la  Charte,  le  premier  devoir  du  Gouverne- 
ment? Et  comment  pouvaient-ils  procéder?  Par  la  guerre, 
et  par  la  guerre  seule,  puisqu'ils  se  donnaient  pour  tftcbe 
de  combattre  l'étranger.  Il  s'agissait  donc  de  créer  une 
armée,  de  l'enrégimenter,  de  lui  donner  un  budget,  des 
chefs  pour  la  conduire  à  l'ennemi;  et  tout  cela,  indépen- 
damment du  pouvoir  légal;  en  un  mot,  de  créer  un  État 
dans  l'État,  ou  plutôt  une  espèce  de  contre-gouvernement, 
et  de  mettre  à  néant  la  Constitution. 

1^  législation,  encore  incomplète  alors,  ne  donnait  pas 
au  ministère  le  moyen  d'étouffer  dans  son  germe  ce  noyau 
de  sédition  ;  mais  il  était  armé  contre  les  écarts  des  tonc- 
tionnaires,  des  pouvoirs  administratifs,  et  il  faisait  sage- 
ment de  notifier  son  intention  d'en  user  dans  ce  cas. 
Un  gouvernement  ne  doit  point  accepter  les  services 
comme  fonctionnaires  de  ceux  qui  l'outragent  comme 
citoyens. 

La  gauche  parlementaire  était,  pour  amsi  dire,  mise  en 
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cause  par  cette  mesure.  Outre  que  plusieurs  de  ses 
membres  occupaient  de  hautes  fonctions  dans  TÉtat^  les 
hommes  qui  étaient  si  yertement  rappelés  à  leur  devoir 
étaient  ceux  qu'elle  avait  entraînés  à  un  acte  inconsidéré. 
Elle  avait  d'ailleurs  une  raison  décisive  de  désirer  un  éclat 
de  tribune,  VAssociaiion  nationale  était  loin  d'avoir 
réussi.  Après  quelques  heures  d'engouement^  la  réflexion 
était  venue,  et  les  signatures  avaient  cessé.  Si  l'on  en 
excepte  Paris  et  un  très-i»etit  nombre  de  localités  sans 
importance  politique,  les  listes  restaient  à  peu  près  vides. 
Lyon  n'avait  pas  fourni  deux  cents  souscripteurs,  Bor- 
deaux moins  encore.  Une  discussion  à  la  Chambre  per- 
mettrait de  masquer,  sous  la  pompe  des  discours,  la  peti- 
tesse des  résultats. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  attroupements, 
quelques  paroles  de  blâme  contre  V Association,  pronon- 
cées par  M.  Pataille,  amenèrent  H.  de  Lafayette  à  la  tri- 
bone  ^  Avec  ce  ton  de  sarcasme  de  bonne  compagnie  qui 
était  dans  ses  habitudes,  le  vieux  général,  tout  en  recon- 
naissant que  la  pensée  de  l'Association  était  une  pensée 
de  méfiance  envers  le  Gouvernement,  s'étonnait  cepen* 
dant  que  le  Gouvernement  ne  se  fût  pas  empressé  de  Ten* 
oourager.  Peut-être  H.  de  Lafayette  se  rappelait-il  invo- 
lootairement  qu'il  vint  un  jour  où  Henri  111  fut  réduit^ 
par  le  duc  de  Guise,  à  se  confesser  coupable  d  avoir  trahi 
les  intérêts  de  TÉtat  et  a  se  déclarer  chef  de  la  ligue  orga- 
nisée contre  lui.  Hais  les  temps  et  les  hommes  étaient 
changés,  et  Louis-Philippe  n'était  pas  plus  un  Henri  111 
que  M.  de  Lafayette  n'était  un  Henri  de  Guise.  L'honorable 
général  reprit  bientôt  son  thème  accoutumé  en  faveur 
des  insurrections,  et  parla  des  a  promesses  »  qui.  leur 

>  Séance  da  29  mirs  4834. 
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avaient  été  faites.  «  Quelles  sont  ces  promesses?  >  s'écrie 
impétueusement  M.  Casimir  Périer;  «  car  il  faut  enfin 
s'expliquer.  Je  demande  à  M.  de  Lafayette  de  dire  si  c'est 
lui  ou  nous  qui  avons  fait  ces  promesses.» 

A  cette  brusque  mise  en  demeure,  M.  de  Lafayette 
s'arrête,  visiblement  déconcerté;  puis  il  invoque  l'impos- 
sibilité de  divulguer  des  a  détails  confidentiels,  >  et  se 
rejette  "sur  la  définition  donnée  par  lui-même  du  principe 
de  non-intervention.  Évidemment,  tout  l'avantage  de  la 
franchise  et  de  la  vérité  restait  au  ministre.  La  glace  était 
rompue.  Le  président  du  Conseil  voulut  pousser  le  défi 
jusqu'au  bout,  et  poser  la  question,  entre  le  Gouverne- 
ment et  ses  adversaires,  en  des  termes  tels  que  le  silence 
fût,  de  la  part  de  ces  derniers,  un  aveu  de  confusîoo. 
Dans  la  séance  suivante,  il  prit  la  parole  pour  répoodre 
à  M.  de  Lafayette. 

«  Toutes  les  opinions  sont  honorables,  dit-il,  dès  qu'elles 
sont  avouées.  Ce  que  je  viens  donc  demander,  c'est  qu'on 
les  avoue,  qu'on  les  explique,  qu'on  les  définisse;  car 
tout  reste  encore  dans  le  vague.  Qu'est-ce  qu'un  Pr(H 
gramme  de  VHôlel  de  Ville  qui  n'a  pas  été  accepté  ou  exé- 
cuté? Quel  autre  programme  avons-nous  en  France  que 
la  Charte  qui  a  été  acce|)tée  par  le  Roi,  et  qui  sera  tou- 
jours exécutée  par  les  hommes  dignes  de  sa  confiance? 
J'y  étais,  moi,  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  je  n'y  ai  entendu  dis- 
cuter sérieusement  que  ce  qui  est  dans  cette  Charte,  que 
nous  avons  tous  jurée  après  le  Roi.  La  Charte,  voilà  notre 
programme  à  tous.  Le  Roi  n'a  rien  promis  qu'à  la  France; 
la  France  ne  demande  au  Roi  rien  de  plus  que  ce  qu'il  a 
promis.  Les  promesses  de  la  politique  intérieure  sont  dans 
la  Constitution. 

a  S'agit-il  des  affaires  du  dehors  ?  11  n'y  a  de  promesses 
que  les  traites.  L'honneur  français  ne  peut  être  intéressé 


Jk 
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que  daiis  les  questions  qui  le  touchent^  et  comme  je  Tai 
déjà  dit^  le  sang  français  n'appartient  qu'à  la  France.  Des 
secours  ont  été  promis^  dit-on.  Par  qui?  à  qui?  A  l'insur- 
rection? Jamais* par  le  Gouvernement!  Si  quelqu'un  a 
parlé  au  nom  et  à  l'insu  de  la  France^  il  est  de  son  devoir 
d'accepter  la  responsabilité  de  ses  promesses^  en  les 
déclarant. 

«  Le  principe  de  non-intervention  proclamé  à  cette  tri- 
bune n'était  pas  une  protection  offerte  ou  accordée  aux 
peuples  qui  s'insui^ent  contre  leur  gouvernement;  c'était 
une  garantie  donnée  aux  intérêts  bien  entendus  du  pays^ 
et  aucun  peuple  étranger  n'a  le  droit  d'en  réclamer  lap- 
plication  en  sa  faveur.  Qu'on  ne  cherche  donc  pas  à  reje- 
ter sur  le  Gouvernement  la  responsabilité  de  ce  qu'on 
a  pu  dire  ou  faire  en  dehors  de  son  action...  On  nous 
dédarcj  par  des  actes  d'association^  qu'on  ne  veut  point 
partager  la  responsabilité  de  notre  prudence;  nous  avons 
besoin,  nous,  de  déclarer  que  nous  répudions  toute  autre 
responsabib'té.P 

Ces  provocations,  auxquelles  les  applaudissements  réi- 
térés de  la  majorité  donnaient  un  caractère  plus  prononcé 
encore  de  défi  direct  et  personnel,  restèrent  néanmoins 
sans  réponse.  M.  de  Lafayette  n'osa  pas  affirma  le  Pro- 
gramme de  F  Hôtel  de  Ville  en  face  de  la  négation  du  mi- 
nistre. Quant  aux  promesses  que,  dans  les  illusions  de  son 
immense  vanité,  il  avait  eu  la  légèreté  de  faire  au  nom 
de  la  France,  bien  que  nul  ne  les  ignorât,  il  jugea  prudent 
sans  doute  de  ne  pas  leur  donner  le  retentissement  de  la 
tribune. 

Ce  n'était  là  qu'un  des  épisodes  de  la  discussion  sur 
l'Association  nationale.  Cette  discussion  ne  dura  pas 
moins  de  trois  jours.  Presque  tous  les  orateurs  renommés 
delà  Chambre  y  prirent  part.  L'Association  n'y  survécut 
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pas  et  s'éteignit  d'elle-même.  Hais  si  la  gauche  ne  put  la 
faire  vivre ,  elle  réussit,  du  moins^  à  donner  quelque 
retentissement  à  sa  courte  existence. 

La  Chambre  prouva  au  Gouvernement  combien  elle 
approuvait  sa  politique,  en  adoptant,  à  la  nuyorité  de 
^1  voix  contre  54,  le  projet  dé  loi  sur  les  attroupements  *• 
Le  Gouvernement,  de  son  côté,  ne  faiblit  pas.  Le  Moniteur 
du  2  avril  publia  les  révocations  de  MM.  Al.  Delabordei 
aide  de  camp  du  Roi  et  conseiller  dlËtat  ;  Odilon  Barrot, 
conseiller  d'État;  le  général  Lamarque,  commandant 
supérieur  des  départements  de  l'Ouest;  Dubois -Aymé, 
directeur  des  Domaines  à  Paris,  et  quelques  autres^  qui 
avaient  persisté  à  rester  dans  l'Association,  malgré  no» 
vitation  des  circulaires  ministérielles.  Les  résistances 
s'arrêtèrent  là,  et,  comme  il  arrive  ordinairement,  le 
Gouvernement,  pour  avoir  été  ferme,  fut  dispensé  d'être 
sévère. 

Après  les  preuves  de  mutuelle  confiance  que  venaient 
de  se  donner  le  ministère  et  la  majorité,  il  n'y  avait  aucun 
doute  à  concevoir  sur  le  sort  des  lois  de  finances  soumises 
au  vote  de  la  Chambre.  Ces  lois  n'étaient  pas  sans  impor- 
tance. Outre  le  crédit  de  deux  cents  millions  demandé  par 
M.  Laffltt^,  les  douzièmes  provisoires  et  la  contribution 
extraordinaire  dont  il  et  été  question  déjà,  il  s'agissait 
d'un  nouveau  crédit  facultatif  de  cent  millions  motivé  sur 
l'entrée  des  Autrichiens  à  Bologne,  et  d'une  allocation 
d'un  million  et  demi  pour  dépenses  de  poUce  secrète. 
Tous  ces  projets  furent  successivement  adoptés  sans  diffi- 
cultés, mais  non  sans  débats.  La  gauche  recommença, 
à  propos  de  TltaUe ,  de  la  Belgique ,  de  la  Pologne , 
une  de  ces  joutes  oratoires,  où  les  plus  nobles  sentiments, 

*  La  Chambre  des  pairs  Tadopta  le  9  aTril. 
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exprimés  dans  le  plus  magnifique  langage^  étaient  invo- 
qués tour  à  tour  à  Fappui  des  systèmes  contraires.  Car  le 
patriotisme  de  la  gauche^  pour  être  égaré  et  déclama- 
toire, n'en  était  pas  moins  sincère.  Seulement,  la  gauche 
se  laissait  emporter  aux  erreurs  de  la  passion;  le  GouTer- 
nement  et  la  majorité  s'en  tenaient  aux  conseils  de  la  raison. 
C'est  à  Toccasion  de  la  loi  des  fonds  secrets  que  fut 
p(Hrtée  à  la  tribune  une  affaire  qui  est  plutôt  du  domaine 
de  la  chronique  scandaleuse  que  de  celui  de  l'histoire, 
mais  à  laquelle  on  a  donné  un  tel  retentissement,  qu'il 
faut  au  moins  la  mentionner.  Après  la  révolution  de 
Juillet,  le  Gouvernement  ayant  à  doubler  son  état  mili- 
taire et  à  armer  un  million  de  gardes  nationaux  ne 
trouva  dans  ses  arsenaux  que  des  approvisionnements 
insignifiants.  Demander  une  telle  quantité  d'armes  à  la 
fabrication  nationale  eût  été  se  condamner  à  de  très-' 
longs  délais.  On  s'adressa  à  l'étranger.  Au  mois  d'octobre 
1830,  sous  le  ministère  du  maréchal  Gérard,  un  des  pre- 
miers négociants  de  Paris,  jouissant  d'une  honorable 
réputation,  juge  au  tribunal  de  commerce,  M.  Gisquet, 
fut  chargé  d'aller  en  Angleterre  négocier,  pour  le  compte 
de  l'État,  un  achat  de  trois  cent  mille  fusils.  M.  Gisquet 
coDclut,  en  effet,  avec  les  fabricants  de  Birmingham,  un 
traité  conditionnel  par  lequel  ceux-ci  s'engageaient  à  livrer 
les  fusils  au  prix  de  32  fr.  51  c.  (25  sch.  6  p.)  à  Londres, 
ce  qui  les  faisait  revenir,  rendus  dans  les  magasins  de 
rËtat,  à  34  fr.  90  cent.  Par  une  clause  spéciale,  les  fabri- 
cants s'interdisaient,  pendant  une  année,  la  faculté  de 
rendre  des  fusils  partout  ailleurs  qu'en  Angleterre,  sans 
rantorisation  de  M.  Gisquet.  Le  manque  d'argent  dans  le 
Trésor  français  ne  permit  pas  de  donner  suite  à  ce  marché; 
mais  M.  Gisquet  sut  s'arranger  pour  conserver  person- 
nellement le  bénéfice  de  l'interdiction  de  vente  qui  y  était 
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portée^  et  qui  le  rendait^  pour  un  aa^  maître  de  la  place. 
Au  mois  de  décembre^  H.  le  maréchal  Soult,  qui  avait 
succédé  au  maréchal  Gérard ,  voyant  tous  ses  projets  de 
réorganisation  militaire  entravés  par  le  défaut  d'armes^ 
s'adressa  à  son  tour  à  M.  Gisquet.  Celui-ci,  qui  avait  cessé 
d'être  agent  du  Gouvernement,  et  qui  devenait  ven- 
deur pour  son  compte,  tira  parti  du  monopole  qu'il  s'était 
assuré.  Il  vendit  deux  cent  mille  fusils  au  prix  précédem- 
ment établi  de  34  fr.  90  cent.  Le  Gouvernement  français 
était  forcé  et  pressé  d'acheter.  Il  subit  la  loi  commune,  et 
paya  les  fusils  au-dessus  de  leur  valeur  réelle.  Si,  parmi 
ces  armes,  il  s'en  trouva  un  grand  nombre  de  mauvaise 
qualité,  cela  ne  causa  de  préjudice  qu'au  vendeur,  la  com- 
mission d'of  Aciers  chargée  de  les  examiner  et  de  les  rece- 
voir au  débarquement  en  ayant  refusé  trente  mille.  En 
«somme,  qu'il  y  ait  eu  nr»arché  désavantageux  et  abus  de 
la  spéculation,  cela  n'est  pas  douteux,  et  l'on  est  en  droit 
de  ne  pas  croire  à  la  parfaite  délicatesse  de  M.  Gisqnrt. 
Hais  rien,  dans  tout  cela,  ne  justifiait  le  scandale  qu'on  a 
voulu  en  faire  sortir  et  n'autorisait  à  accuser  la  probité 
des  ministres.  Quant  à  l'assertion  émise  par  H.  Marrast 
dans  le  journal  la  Tribune,  et  d'après  laquelle  M.  Casimir 
Périer  e^e  maréchal  Soult  se  seraient,  sur  cette  affaire, 
partagé  un  |)ot'de-vin  d'un  million,  elle  n'était  qu'une 
suite  du  système  de  diffamation  adopté  contre  tous  ceux 
qui  prenaient  part  au  Gouvernement. 

Pendant  que  la  Chambre  terminait  les  derniers  travaux 
qui  devaient  précéder  sa  dissolution,  deux  faits  d'un 
caractère  bien  différent  se  produisaient  dans  la  popula- 
tion. D'un  côté,  l'émeute  reparaissait  dans  la  rue  ;  de 
l'autre ,  de  nombreux  citoyens  s'offraient  spontanément 
à  faire  un  sacrifice  considérable,  pour  tirer  le  Gouverne- 
ment de  ses  embarras  financiers. 
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Le  ininîsière  avait  annoncé  l'inteiilion  d'émetlre,  par 
Toie  de  soumission  cachetée,  lîn  emprunt  de  cent  vingt 
millions'.  Lin  tiabitantdeParis,  M.  Henri  Rodrigues,  pro- 
posa, pour  réaliser  cette  somme,  de  la  parLiger  entre  treute 
mille  9oiiscripteurs,doiitchacun  prendrait  pour  deu^eents 
fnuKS  de  rente  cinq  pour  cent  au  pair,  soit,  en  capital, 
quatre  mille  francs.  Cette  combinaison,  loin  d'attirer  les 
I  capitalistes  par  l'appât  d'un  placemeut  avantageux  et  de 
gros  Uinéûces  à  réaliser,  comme  cela  a  lieu  ordinaire- 
menl,  les  invitait  u  acheter  de  l'État,  au  prix  de  cent 
h-ancs,  ce  qu'ils  pouvaient  se  procurer  à  la  Bourse  au  pris 
de  soiiante-iiuinze  francs,  taux  actuel  de  la  rente.  Ctiaijue 
lirâteur  faisait  donc  le  sacriûce  gratuit  du  quart  de  son 
capital.  Au  moment  où  la  gêne  était  générale,  où  tant  de 
loftuiies  «(aient  ébranlées,  c'était  demander  beaucoup  au 
patriotisme  des  capitalistes.  Néamnoins  l'idée  fui  accepté* 
avec  un  empressement  qui  tenait  de  Tentliousiasme.  Dès 
le  premier  jour,  le  Montuur  publia  de  longues  Mes  de 
■ouscripleurs.  Les  jours  suivants,  le  chilTre  des  olTres  fut 
pins  considérable  encore;  et,  d'après  le  mouvement  de 
Paris,  tout  promettait  ijutr  les  déparlements  compléte- 
I  wicol  el  au  delà  le  lolal  de  l'emprunt.  Mais  avec  les 
^^^■ÉCDs  de  cummunicalton  dont  ou  disposait  alors,  l'o|ic- 
^^^^Kb  cugeait  du  temps,  et  les  besoins  du  Trésor  étaient 
^^^BfeiMnts,  immédiats.  Le  miuisire  se  détermina  d'autant 
P  ^os facilement  û  en  revenir  a  une  adjudication,  que  l'élan 
I  donné  |>ar  la  souscription  ayant  réagi  sur  la  rente,  elle 
j  avait  monté  rapidement,  et  que  l'emprunt  put  se  faire  â 
t|ua(n.-vingt-<|uatre  francs.  La  souscription  nationale  fut 
arrêtée  â  la  somme  de  vingt  millions  cinq  cent  quarante 
mille  francs. 

■  OrdooniiKv  dii  27  nun. 
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Après  un  mois  de  repos  apparent,  rémeute  Tenait  de 
rejeter  ses  bandes  sur  lé  pavé  de  Paris.  Cette  fois  elle 
aTait  un  caractère  particulier  ;  elle  s'avouait,  elle  se  pro* 
clamait  républicaine.  Son  prétexte,  du  reste,  trahissait  sa 
pensée.  On  se  rappelle  que,  durant  le  procès  des  ministres, 
Tartillerie  de  la  garde  nationale  laissa  percer  des  diqio* 
sitions  telles  que  la  dissolution  de  ce  corps  fut  jugée  né- 
cessaire. L'autorité  judiciaire  ouvrit  une  enquête.  Elle  ea 
retira  la  conviction  qu'il  y  avait  eu,  entre  les  chefs  des 
sociétés  populaires  et  une  partie  des  artilleurs,  entente  et 
complot,  dans  le  but  de  faire  éclater  la  guerre  civile  et 
de  changer  la  forme  de  gouvernement.  Mille  indices  qni 
s'expUquaient  et  se  confirmaient  réciproquement  ne  lais^ 
saient  aucun  doute  à  cet  égard.  L'instruction  avait  re- 
cueilli tous  les  éléments  d'une  certitude  morale;  mais  la 
freuve  directe  et  matérielle  manquait.  On  n'en  ordoont 
pas  moins  la  mise  en  accusation  de  dix^ieuf  prévenus,  an 
nombre  desquels  se  trouvaient  MM.  Godefroi  Gavaignae 
et  Guinard,  officiers  d'artillerie,  et  Trélat  président  de  la 
Sociéli  des  amis  du  peuple. 

Ce  fut  une  faute.  En  matière  politique,  toute  accusation 
qui  n'aboutit  pas  à  une  condamnation  affaiblit  le  Gou* 
vemement  et  donne  de  la  force  à  ses  ennemis.  En  cette 
circonstance,  l'accusation  était  si  mal  étayée  que  le  mi- 
nisière  public  fut  contraint  de  l'abandonner  à  l'égard  de 
plusieurs  des  inculpés.  La  faute  était  d'autant  plus  mani- 
feste que ,  dans  ces  temps  étranges ,  les  preuves  les  plus 
irrécusables  ne  suffisaient  pas  toujours  pour  obtenir  du 
jury  un  verdict  de  culpabilité  contre  les  démocrates.  Le 
bourgeois  de  Paris,  qui  avait,  comme  garde  national,  bra- 
vement combaltu  les  factieux  à  coups  de  fusil,  venait  en- 
suite les  acquitter  comme  juré.  C'est  que  le  courage  civil 
est  plus  rare  et  plus  difficile  que  le  cournge  militiire.  La  loi 
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ne  défendait  pas  alors  la  publication  des  noms  des  jurés. 
Vingt  joumaiix  les  jetaient  en  pâture  aux  passions  des 
partîSy  aTec  des  paroles  de  haine  et  de  colère^  ou  avec  des 
caresses  et  des  éloges,  au  nom  de  la  démocratie  militante. 
L'apotbéose  et  la  sécurité  pour  un  acquittement  ;  la  dif- 
CunatioQ  el  les  implacables  vengeances  des  sociétés 
secrètes  pour  une  condamnation  :  combien  de  jurés  ne 
cbercbaient  pas  ailleurs  que  dans  ce  dilemme  les  raisons 
de  leurs  décisions  I 

Les  accusés  comparurent,  le  6  avril,  devant  la  cour 
d'assises.  Les  partis  hostiles  au  Gouvernement  s'étaient 
appliqués  à  donner  à  cette  affaire  une  grande  importance 
politâqae.  Depuis  longtemps  leurs  journaux  travaillaient 
à  échauffer  la  curiosité  publique.  On  savait  que  H.  de 
Lafayette  et  (dusieurs  hommes  considérables  de  la  gauche 
devaient  porter  témoignage  en  faveur  de  leurs  jeunetf 
amis.  Tout  le  personnel  des  sociétés  populaires  et  des 
Écoles  était  en  émoi.  On  avait  annoncé  qu'il  serait  pro^ 
nonce  devant  la  justice  d'audacieuses  paroles.  Aussi  aucun 
genre  de  retentissement  ne  manqua  aux  débats. 

Les  accusés  se  montrèrent  pleins  de  sécurité  et  d'arro- 
gance. Ds  s'occupèrent  moins  de  se  justifier  que  de  se 
poser,  à  leur  tour,  en  accusateurs  des  vices  du  système 
politique  et  social  qu'ils  voulaient  réformer.  LaUberté  la 
pins  entière  leur  fut  laissée  d'exposer  leurs  théories,  de 
prédim'  la  révolution.  Dans  leurs  discours,  toute  réserve 
IM  dédaignée,  toute  mesure  fut  dépassée.  On  se  déclara 
ennemi  du  Gouvernement  et  des  institutions;  et  si  l'on 
niait  avohr  conspiré,  c'est  uniquement  parce  qu'on  n'avait 
pas  besoin,  disait-on,  de  conspirer  pour  renverser  un 
édifice  qui  s'en  allait  croulant  de  lui-même.  L'un  des  ao- 
cnsés  fit  en  ces  termes  sa  profession  de  foi  :  «  Ai^ourd'hui 
qne  l'occasion  s'offk*e  enfin  à  moi  de  prononcer  un  mot 
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que  tantd^autres  proscrivent  Je  ledéclare,  sans  affectation 
comme  sans  crainte^  de  cœur  et  de  ccmyiction  :  je  sois 
républicain.  »  Enfin,  et  pour  que  rien  ne  manquât  an 
scandale  et  au  triomphe  des  accusés^  le  président  des 
assises^  en  terminant  son  résumé^  fit  lui-même  leur  éloge^ 
et  les  recommanda  d'une  manière  transparente  à  l'indul- 
gence du  jury. 

Les  dix  jours  que  dura  le  procès  furent  dix  jours  de 
prédication  en  faveur  de  la  République.  L'acquitteroenl 
était  certain  ;  Tenthousiasme  était  préparé.  U  ne  lansa 
rien  à  désirer.  L'autorité  avait  imprudemment  offert  on 
piédestal  aux  républicains;  ils  y  montèrent  aux  grands 
applaudissements  de  leurs  amis  et  de  leurs  naifs  admira- 
teurs. 

Jusque-là^  il  n'y  avait  qu'un  mal  moral;  le  lendemain^ 
les  conséquences  se  produisirent  dans  l'ordre  des  faits 
matériels.  On  ne  sème  pas  le  trouble  dans  les  idées  sans 
le  récolter  dans  la  rue. 

Déjà^  le  15^  la  joie  des  républicains  des  Écoles  et  des 
faubourgs  s'était  signalée  par  des  attroupements^  des 
clameurs  et  le  bris  de  quelques  réverbères.  Le  i  6^  les 
rassemblements  recommencèrent  et  prirent  une  physio- 
nomie plus  caractérisée.  La  place  du  Châielet,  les  ponts 
au  Change  et  Saint-Michel  et  les  quais  voisins  y  le  quar- 
tier des^coles^  le  débouché  sur  les  boulevards  des  mes 
Saint-Denis  et  Saint-Martin  se  couvrirent  de  groupes 
pressés  et  tumultueux^  tandis  que  des  émissaires  parooa- 
raient  les  faubourgs  et  les  invitaient  à  descendre.  Les 
affiliés  des  sociétés  secrètes  se  disposaient  à   procla- 
mer,  sur  la  place  publique,  la  République  proclamée 
la  veille  impunément  devant  les  magistrats,  personnifi- 
cation de  la  loi.  Cette  fois,  du  moins,  des  précautions 
formidables  avaient  été  prises.  La  garde  nationale  et  les 
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troupes  de  la  garnison  de  Paris  élaient  sur  pied,  sous  les 
ordres  du  général  comte  Ixtbau.  I..es  aulorilés  muDîd|)ales 
élaienl  en  permanence.  La  loi  sur  les  nttronpcmenls  fut 
apiiljquve,  des  sommalions  Tnrent  faites  aux  perturba- 
leare  de  se  disperser.  11  y  fui  répondu  par  des  vociféra- 
Uoos  ;  quelques  pierres  fun'iit  lancées  contre  la  troupe. 
La  résistance  n'alla  pas  plus  loin,  et,  dans  ta  soirée,  les 
dernières  traces  de  l'agilation  avaient  disparu.  Mais  le 
parti  républicain  existait  désormais  comme  parti  ;  et  ceux 
qui  naguère  ne  combattaient  encore  que  des  institutions 
trop  restrictives  à  leur  pré  venaient  de  déclarer  la  jnierre 
au  principe  même  delà  monarchie. 

O  fut  le  dernier  événement  avant  la  (In  de  la  ses- 
sion. LaCbambrc  des  députés  avait  accompli  sa  làcLe; 
d,  certes,  il  n'en  fut  jamais  de  plus  grande  et  de  plus 
lieureuiement  remplie.  Au  milieu  d'une  tourmente  qui 
n'avait  laissé  debout  qu'un  i>euple  en  armes,  enivré  de 
Kl  ^icloire,  elle  était  venue  se  placer  comme  une  digue 
au-<levant  du  désordre.  Elle  s'était  saisie  résolument  du 
pouvoir.  Elle  avait  résisté  aux  passions  révolutionnaires 
ilcclialnécs,  reconstitué  un  gonvcrnement  sur  les  bases 
d'une  large  et  sage  liberté,  et  porte  sur  le  trône  une  nou- 
velle djnasUe.  A.  ce  gouvernement  sorti  de  ses  mains, 
i4le  avait  donné  son  constant  ut  énergique  appui,  pour 
résister  à  l'anarcbie  et  à  la  désorganisation  sociale.  Elle 
avait  tioté  le  pays  des  lois  nécessaires  pour  régler  le  fonc- 
liomieinenl  de  ses  institutions.  Entln,  et  pour  dernier 
efbrt.  elle  avait  poussé  au  pouvoir  un  ministère,  expres- 
ùon  vigoureuse  de  sa  pensée  d'ordre  et  de  conservation. 
Le  OHHneut  était  arrivé  pour  elle  d'aller  retremper,  dans 
les  suffrages  du  pays,  le  mandat  dont  elleavait  usé  juaqn'à 
tet  plus  extrêmes  limites. 
Lt;  Gouvernement  voulut  entourer  d'un  éclat  inaccou* 
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tiuné  le  dernier  jour  de  cette  Chambre  qui  arait  rendu 
de  si  grands  services  à  la  France.  Le  Roi  alla  en  personne 
au  palais  législatif  clore  cette  mémorable  session  *.  Dans 
le  discours  qu'il  prononça^  le  Roi  se  plut  à  rappeler  le 
serment  qu'il  avait  prêté  huit  mois  auparavant,  ^joutant 
que  la  France  Ty  trouverait  toujours  fidèle.  Puis  il  traça 
un  tableau  rapide  des  travaux  accomplis  par  les  Chambres, 
des  épreuves  qu'elles  avaient  traversées,  et  les  remercia 
du  patriotique  concours  qu'il  en  avait  reçu.  Enfin  S.  M. 
exprimait  la  confiance  que  la  prochaine  session  compléte- 
rait l'œuvre  de  celle  qui  venait  de  finir. 

Le  président  du  Conseil  donna  alors  lecture  de  Tordon- 
n4(p8  qui  prorogeait  les  Chambres  au  15  juin.  Mais,  ainsi 
qu'il  était  prévu,  une  autre  ordonnance,  en  date  du  31 
mai,  prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépotés, 
et  convoqua  les  collèges  électoraux  pour  le  5  juillet  et  les 
Chambres  pour  le  9  août.  Cette  dernière  date  tni,  quelque 
temps  après,  rapprochée  au  ^  juillet. 

L'intervalle  entre  les  deux  sessions  ne  fut,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  capitale,  qu'une  succession  non  interrom' 
pue  de  troubles  et  de  désordres.  Les  républicains  com- 
prenaient à  merveille  que  laisser  le  pays  jouir  de  quelque 
repos,  c'était  le  rendre  plus  hostile  a  toute  pensée  d'un 
nouveau  changement.  Ils  ne  se  dissimulaient  pas  davan- 
tage que  le  système  de  gouvernement  qui  venait  de  pté- 
valoir,  si  on  lui  permettait  de  se  développer,  ne  tarderait 
pas  à  éclairer  le  pays  et  à  consolider  la  monarchie. 
M.  Casimir  Périer  ne  se  bornait  pas,  en  effet,  à  opposer 
au  désordre  matériel  la  vigueur  et  la  promptitude  de  la 
répression.  11  faisait  face  à  ses  ennemis  partout  où  ib 
portaient  l'attaque ,  et  n'avait  garde  de  leur  abandonna* 

i20a?riM834. 


ElfSUTESr  RÉPUBLICAINES  A  PARIS.  888 

sans  contradicteur  la  direction  de  Topinion.  On  peut  lire^ 
dans  chacun  des  numéros  du  Moniteur  de  cette  époque^ 
les  démentis  donnés  aux  mensonges  et  aux  calomnies  des 
journaux^  les  rectifications  de  leurs  erreurs^  les  explica- 
tions sur  des  faits  dénaturés^  sur  des  actes  mal  inter- 
prétés. M.  Casimir  Périer  arait  entrevu  que  la  seule 
pcditique  possible  avec  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la 
pcdilique  au  grand  jour,  assez  honnête  pour  ne  redouter 
Jamais  la  publicité,  assez  vigilante  pour  ne  se  laisser 
jamais  travestir  devant  Topinion  publique.  On  a  dit  avec 
raison  que  la  presse  libre  est  une  puissance  née  de  la  civi- 
lisation, aussi  nécessaire  au  progrès  de  la  civilisation 
qu'à  la  dignité  des  peuples.  Tout  gouvernement  qi#lDU- 
dra  dorer  devra  donc  vivre  avec  la  presse  ;  et  pour  n'avoir 
pas  à  la  oraindre ,  il  lui  suffira  de  savoir  s'en  servir  lui- 
même.  On  s'étonne  à  bon  droit  que  la  monarchie  de  1830, 
qui  a  reçu  du  journalisme  tant  d'hommes  d'État  émi- 
nents ,  n'ait  pas  compris  la  presse  au  nombre  de  ses 
moyens  avoués  de  gouvernement,  et  qu'en  permettant  à 
tous  de  l'attaquer,  le  pouvoir  ait  ou  négligé  ou  dédaigné 
de  se  défendre.  Ses  ennemis  ont  eu  ainsi  tout  le  loisir  de 
pervertir  l'opinion  ;  et,  l'opinion  pervertie,  la  catastrophe 
est  venue.  L'exemple  donné  par  H.  Casimir  Périer  méri- 
tait de  n'être  pas  perdu;  et  l'utile  parti  qu'î^  su  tirer 
de  la  publicité  insuffisante  du  Moniteur  prouve  assez  de 
qod  avantage  il  eût  été  pour  le  Gouvernement  de  se 
mettre  en  communication  quotidienne  avec  le  pays^ 
par  un  organe  qui  sût  se  concilier  la  faveur  des  hommes 
de  bonne  foi. 

Que  les  républicains  se  fussent  proposé  de  profiter  de 
l'absence  des  Chambres  pour  renverser  la  monarchie,  on 
ne  saurait  l'affirmer.  Il  est  même  peu  probable  qu'ils  se 
fissent  illusion  jusqu'au  pokit  d'espérer  un  si  prochain 
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triomphe.  Il  est  certain  seulement  que,  voyant  dam  H.  Ca- 
simir Périer  leur  plus  redoutable  adversaire,  ils  s'étaient 
promis  d'opposer  système  à  système,  et  d'épuiser  sa  con- 
stance  dans  une  lutte  incessante  contre  les  agitations  de 
la  place  publicpie,  sauf  à  profiter  de  l'occasion  si,  quelque 
jour,  ils  surprenaient  sa  vigilance  en  défaut. 

Tout  d'abord  ils  se  séparèrent  hautement  de  la  pensée 
monarchique.  Une  loi  du  13  décembre  1830  avait  accordé 
des  récompenses  nationales  aux  combattants  de  JuiQet. 
Une  ordonnance  du  30  avril  1831,  rendue  en  exécution 
de  cette  loi,  décida  que  la  croix  de  Juillet  aurait  la  forme 
d'une  étoile  à  trois  branches,  portant  au  centre  les  dates 
defl4k>  i8  el  '^juillet  1830,  avec  la  légende  :  donné  par 
U  Roi  de  Français.  La  couleur  du  ruban  était  bleue  avec 
lisérés  rouges.  Le  Roi  devait,  dans  une  cérémonie  qui 
aurait  lieu  à  Thôtel  des  Invalides,  remettre  lui-même 
ces  décorations  et  recevoir  le  serment  des  décorés.  A 
peine  cette  ordonnance  était-elle  connue,  qu'il  se  fit  un 
grand  scandale  parmi  ceux  qu'elle  concernait.  Ils  se  ré- 
crièrent contre  des  prétentions  qui,  disaient-ils,  les  bles- 
saient dans  leurs  droits  et  dans  leur  dignité.  Ce  n'était  pas 
du  Roi  qu'ils  recevaient  une  récompense,  mais  de  la 
nation.  Ils  repoussaient  d'ailleurs,  comme  ne  résultant 
pas  de  l9kdf>iy  l'obligation  du  serment.  Ils  voulaient,  en 
un  mot ,  que  cette  décoration ,  loin  de  rappeler  qu'ils 
devaient  obéissance  à  l'autorité  du  Roi,  consacrât  en  leur 
personne  la  souveraineté  du  peuple  et  la  toute-puissance 
révolutionnaire. 

De  part  et  d'autre,  on  allait  trop  loin.  C'était  assez  pour 
Louis-Philippe  d'accepter,  de  contenir  la  révolution.  En 
récompenser  les  auteurs,  la  nation  le  pouvait  ;  le  Roi  ne 
le  devait  pas.  Le  sentiment  profondément  monarchique 
de  M.  Casimir  Périer  aurait  dû  le  prémunir  contre  tonte 
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erreur  à  ce  sujcl.  Quant  aux  décorés,  protégés  par  les 
lois  lie  1  État  dans  la  jouissance  d'une  prérogative,  ils  dc- 
^aieot  serment  de  fldélitii  à  ces  lois  et  à  l'auloritc  suprême 
diaji;ée  de  leur  exéculion.  Les  républicains  ne  l'enten- 
daient pas  ainsi.  Par  leurs  soins,  tous  les  citoyens  dési- 
gnés iiour  receroir  la  décoration  de  Juillet  furent 
convuijués  à  une  réunion,  dans  la  salle  de  la  Grande- 
Cliaumière,  passage  du  Saumon.  Ils  s'y  trouvèrent  au 
nomlire  de  huit  cents  environ.  L'assemblée  était  prési- 
dée par  M,  Caniier  Pages,  Des  discours  violents  furent 
prononcés,  où  les  dédains  et  les  dures  parok'S  n*étfucnt 
pas  ménagés  au  Roi,  qui  n'avait  pas,  liii,comballustir  les 
barricailes.  Comme  il  arrive  toujours  dans  de  telles  réu- 
nions, K'8  exagérés  l'emportèrent.  11  fut  décidé  qu'on 
n'accepterait  pas  la  légende  et  qu'on  ne  se  soumettrait 
)ias  an  serment.  Une  proteslalion  dans  ce  sens  fut  rédigée 
et  signée  pas  les  assistants.  L'assemblée  se  sépara  en  proie 
à  une  vive  exollation.  Rendus  à  la  réQeiion,  bon  nombre 
des  signataires  revinrent ,  il  est  vrai ,  sur  leur  adbésion, 
allouant  que  leur  iMune  foi  avait  élé  surprise.  Hais  il 
n'en  resla  pas  moins  démontré  que  la  grande  majorité 
des  apiielés  ne  se  présen  feraient  pas  à  U  cérémonie  royale 
imaiçinéc  pur  le  minisire.  On  y  renon^'a  donc,  pour  ne 
pas  exposer  le  Roi  à  l'injure  de  ces  absences.  Les  mairies 
furent  chargées  de  la  distr  ibution,  et  l'on  ybuvrit  des 
registres  [>our  recevoir  lo  serment  des  décorés.  Beau- 
coup s'abstinrent.  Quelques-uns  n'en  pincèrent  pas  moins 
le  ruban  bleu  à  leur  boutonnière.  L'un  d'eux  fut  pour  ce 
fait  traduit  devant  la  cour  d'assises.  Le  jury  l'acquitta; 
lc«  autres  no  Turent  psis  (toui-suivis. 

Ixs  journaux  de  l'upposilion  avaient  uni  leurs  clTorts 
(Kiur  (tonoGr  û  cetle  sITaire  les  proportiuus  d'une  alfuire 
(l'Étal.  U  en  éliitt  résulte  dans  Paris  nne  çprtaine  émo- 
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tkm.  Cette  émotion  était  à  peine  calmée^  que  des  faits 
plus  graves  Tinrent  réveiller  les  inquiétudes  de  la  capi*» 
taie. 

Pour  célébrer  racquittement  de  IfM.  Cavaignac^  Trélat, 
Guinard  et  de  leurs  coaccusés^  les  républicains  avaient 
organisé  un  banquet^  qui  eut  lieu^  le  9  mai^  dans  un  salon 
du  restaurant  des  Vendanges  de  Bourgogne.  Là ,  on  s'a- 
bandonna  à  toutes  les  excitations  de  Tesprit  réTolution- 
naire.  On  s'exhorta  à  la  lutte^  à  la  résistance^  à  la  sédî* 
tion.  On  but  à  la  République,  et  l'un  des  conTives ,  bran- 
dissant avec  un  geste  affreux  un  poignard  au-dessus  de 
sa  tête,  s'écria  :  a  A  Louis-Philippe  ^  !  « — «  A  Louis-Phi- 
lippe I  »  répétèrent  d'une  voix  retentissante  de  nombreux 
assistants,  la  main  tendue  vers  le  poignard.  La  pensée  du 
régicide  Tenait  de  prendre  date.  Le  repas  terminé^  la 
plupart  des  convives  se  formèrent  en  colonne  et  gagnè- 
rent les  boulevards,  qu'ils  suivirent  jusqu'à  la  place  Ven- 
dôme, en  chantant  la  Marseillaise.  Arrivés  au  pied  de  la 
odonne,  ils  se  Uvrèrent  à  des  danses  accompagnées  de 
chants  et  de  cris  séditieux.  Puis  ils  se  dispersèrent  sans 
que  l'autorité  eût  eu  besoin  d'intervenir. 

Le  théâtre  de  cette  manifestation  antimonarchique 
pourrait  paraître  singulièrement  choisi,  car  rien  n'était 
plus  contraire  au  vœu  de  ces  jeunes  gens  que  le  rétablis- 
sement du  régime  impérial.  Mais  la  Uberté  rendue  au 
'Iculte  des  souvenirs  avait  ramené  vers  la  colonne  les  hom- 
mages des  survivants  de  nos  grandes  armées.  Le  5  mai 
précédent ,  anniversaire  de  la  mort  de  l'empereur,  l'af- 
fluence  avait  été  immense;  et  la  grille  et  la  base  du 

*  Il  se  nommait  Evariste  Gallois.  Traduit  devant  la  cour  d'assises > 
il  assura  n*aYoir  menacé  le  Roi  de  son  poignard  que  pour  le  cas  où 
il  trahirait,  et  fut  acquitté. 
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iiiooument  étaient  surchargées  des  couronnes  d'immor- 
telles qui  y  avaient  été  déposées.  Depuis  ce  jour^  la  foule 
des  curieux  et  des  oisifs  visitait  la  colonne.  On  pouvait 
donc  trouver  là  le  noyau  d'une  émeute. 

La  police,  ne  voulant  pas  que  les  ofrt*andes  sépulcrales 
devinssent  un  prétexte  de  désordres^  les  fit  enlever  pen- 
dant la  nuit.  Cette  précaution  même  servit  les  projets 
des  perturbateurs.  La  nouvelle  de  ce  qu'on  représentait 
comme  une  profanation  fut  de  bonne  heure  portée  dans 
tons  les  quartiers  de  Paris.  La  foule  ne  fit  que  s'en 
acerottre.  Elle  couvrit  la  place  Vendôme^  et  reflua  dans 
les  larges  rues  qui  y  aboutissent.  Au  centre^  les  meneurs 
cherchaient  à  donner  au  rassemblement  une  couleur 
politique^  les  uns  en  criant  Vive  la  République/  les  autres 
en  faisant  circuler  le  portrait  du  duc  de  Reichstadt.  La 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  essayèrent  vaine- 
ment de  dégager  la  place  par  des  démonstrations  paci- 
fiques. La  masse  compacte  résistait  et  leur  interdisait 
tout  mouvement  en  avant.  Afln  de  n'en  être  pas  réduit  à 
employer  les  moyens  extrêmes  contre  cette  multitude^ 
où  les  malintentionnés  étaient  beaucoup  moins  nom- 
breux que  les  désœuvrés  et  les  badauds^  le  général  Lo- 
ban  fit  amener  des  pompes  à  incendie  et  en  dirigea  les 
jets  sur  la  place.  Ce  procédé  burlesque  eut  un  plein  suc- 
cès. La  foule  se  dissipa  comme  par  enchantement ,  et  la  ^ 
Journée  se  termina  par  un  éclat  de  rire. 

Toutefois  les  républicains  n'acceptèrent  pas  gaiement 
la  plaisanterie.  Devenus  la  risée  publique  et  Tobjet  de 
mflle  quolibets^  ils  étaient  plus  profondément  irrités  du 
ridicule  déversé  sur  eux^  qu'ils  ne  l'eussent  été  de  se 
voir  décimés  par  le  canon.  Ils  tentèrent  de  mettre  les 
rieurs  de  leur  c6té^  en  redoublant  d'audace  dans  les  cari- 
catures où  ils  bafouaient  le  juste-milieu  et  la  majesté 
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royale.  Hais  ils  dépensaient  dans  ces  jeux  d'esprit  plus  de 
fiel  que  de.  sel  attique^  et  tout  indiquait  que  leur  ven- 
geance ne  se  bornerait  pas  longtemps  à  cette  guerre  de 
mots  et  de  coups  de  crayon. 

Ces  dispositions  éclatèrent  dans  les  bas-fonds  du  parti 
vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  Le  li,  la  Cour  d'assises 
avait  à  juger  des  individus  accusés  de  machinations 
contre  l'ordre  et  le  Gouvernement.  Le  sanctuaire  de  la 
justice  fut  profané  par  des  scènes  d'une  violence  inouïe. 
Les  amis  des  accusés^  qui  se  pressaient  dans  la  salle^  insul- 
tèrent les  témoins^  menacèrent  les  jurés^  iqjurièrent  la 
cour^  envahirent  le  parquet^  répondirent  par  des  huées 
et  des  sifflets  à  l'ordre  d'évacuation  donné  par  le  prési- 
dent^ et  opposèrent  à  l'exécution  de  cet  ordre  une  résis- 
tance prolongée.  Les  jours  suivants^  des  promenades 
bruyantes^  des  groupes  dans  les  rues^  des  chants  révohi- 
tionnaires  tinrent  en  haleine  les  soldats  de  l'émeuleé 
Le  i4^  une  rixe  accidentelle  ou  préméditée  entre  un  mar- 
chand bijoutier  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  et  on 
chanteur  ambulant  donna  lieu ,  sur  ce  points  à  un  at- 
troupement considérable.  Des  misérables^  qui  profanaient 
en  se  l'appliquant  le  nom  de  pairioies,  prirent  parti  pour 
le  colporteur  contre  le  marchand^  qui  était,  disaient-ils^ 
juste-milieu.  Deux  boutiques  furent  forcées  et  pillées;  des 
réverbères  furent  brisés.  La  force  armée  fut  reçue  à  son 
arrivée  par  une  grêle  de  pierres  et  aux  cris  de  Vive  la 
ligne/  A  bcLS  la  garde  nationale /Des  dragons,  des  gardes 
nationaux  furent  blessés;  et  ce  ne  fut  que  grâce  à  l'atti- 
tude énergique  des  bataillons  qu'on  parvint  dans  la  nuit 
cl  disperser  Témeute,  après  avoir  arrêté  quelques-uns  des 
voleurs.  Le  lendemain,  le  désordre  recommença  plus 
menaçant,  plus  obstiné  encore.  Toute  circulation  était 
rendue  impossible  sur  le  boulevard  et  dans  les  rues 
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qn'occu[).iil  le  rassemblement.  Une  tentative  fut  Taite 
pour  désarmer  le  poste  Bonne-Nonvelie,  qui  coiinit  quel- 
ques duu^iers.  11  fallut  encore  recourir  à  la  fuire  pour 
dégager  la  voiti  publique.  Afin  doter  aux  perturbateurs 
res)K>ir  de  jeter  la  division  entre  la  garde  nationale  et  la 
troupe  de  ligne,  le  général  Lobau  avait  eu  la  précaution 
d'anial((amer  ces  deux  armes,  en  les  disiwsant  par  pelo- 
lons  alternés.  Aussi  n'y  eut-il  ni  incertitude  ni  bésitatioa 
dans  la  répression.  Hais  si  la  force  armée  ne  faiblissait 
pas,  de  son  cAté  l'obstination  des  perturbateurs  et  k 
curiosité  des  oisifs  no  se  fatiguaient  pas.  Le  Ifi,  le  rassem- 
blement m  reforma  au  même  lieu,  et  pendant  toulc  la 
Journée,  dans  le  quai'tier  si  comuierv'ant  qui  environne 
U  Porte  Saint-Denis,  la  circulation  demeura  interrom- 
(lue,  les  boutiques  restèreut  fermées.  L'émeute  attendait 
son  heure.  Qui  ne  sait,  en  etTet,  de  quels  hasards  dépend 
parfois  le  destin  des  empires!  Le  17,  elle  n'était  pas  dé- 
couragùe  encore.  Des  placaids  Juceodiaires  farcul  afU- 
diés  sur  plusieurs  points  do  Paris.  Le  soir,  une  bande 
cfenvirou  deui  cents  individus  s'em|iara  du  drapeau  placé 
â  la  port4:  du  café  de  la  Régence,  et  se  mit  ù  le  promener 
au  bmil  des  cbansona  révolutionnaires.  Voyant  enfin  que 
loutt4  ces  provocations  ne  faisaient  qu'indigner  la  popu- 
Ulion  paisible,  sans  lasser  la  constance  des  défenseurs  de 
l'ordre,  satisfaite  d'ailleurs  d'avoir,  pendant  toute  une 
tODaioe,  tenu  la  capitale  dans  l'inquiétude,  l'émeute 
craa  de  se  montrer.  Mais  elle  n'abandonna  le  pavé  que 
pour  y  reparaître  bientôt  plus  formidable  et  plus  déter- 
Diioée. 

[«  mois  de  juillet  approcliait  et  raincuait  t'anniver- 
saîre  de  la  prise  de  la  Bastille.  Le  peuple  aime  les  anni- 
vcmlre».  Ils  sont  (tour  lui  la  commémoration  sensible 
des  grands  faits  de  riiisloire.  Les  rt'ipublicains  s'accorde- 
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rent  à  considérer  celui-ci  comme  devant  être  propice  à  im 
mouvement  séditieux ,  et  se  préparèrent  activement  à  le 
mettre  à  profit. 

U  existait  alors  à  Paris  plusieurs  associations  qui^  sous 
des  noms  différents^  étaient  animées  d'un  môme  esprit  et 
tendaient  au  même  but.  A  côté  de  la  Société  des  Ami$  du 
peuple,  leur  mère  et  leur  modèle^  s'étaient  élevées  suc- 
cessivement la  Lêge  des  Amis  de  la  vérité,  la  Sociéti  du 
Amis  de  l'égalité,  la  Société  des  condamnés  politiques,  la 
Société  des  réclamants  de  Juillet,  la  Société  gauloise,  la 
Société  des  Francs  régénérés,  la  Société  des  Amis  de  la 
patrie,  la  Société  des  droits  de  t  homme,  et  d'autres  encore. 
Elles  convinrent  entre  elles  que^  pour  fêter  le  44  juillet, 
il  serait  planté  des  arbres  de  la  liberté  sur  la  place  de  la 
Bastille^  sur  la  place  de  la  Révolution  ^  et  sur  la  place  de 
Grève.  Afin  d'engager  le  peuple  à  se  joindre  à  cette  mani- 
festation^ et  de  s*adresser  à  la  fois  à  tous  les  mauvais  sen* 
timents,  on  eut  soin  de  donner  à  la  cérémonie  une  inter- 
prétation sociale  non  moins  que  politique.  Plusieurs  jours 
à  l'avance^  une  note  imprimée^  distribuée  par  milliers 
d'exemplaires,  invitait  les  patriotes  à  prendre  pour  signe 
de  ralliement  la  cocarde  tricolore.  C'était,  y  disait-on,  on 
moyen  de  marquer  la  séparation  entre  le  peuple  et  c  les 
classes  aristocratiques,  »  qui  s'étaient  hâtées  de  répudier 
le  signe  de  la  glorieuse  victoire  populaire.  Tout  cela  était 
faux  et  odieux  ;  mais  on  ne  pousse  les  masses  au  désOTdre 
qu'en  remuant  leurs  passions. 

D'autres  bulletins,  toujours  adressés  a  au  peuple,  » 
furent  également  répandus  à  profusion  par  la  Sociéti  des 
Amis  du  peuple.  «  Voici  le  soleil  de  Juillet,  disait  l'un 
d'eux,  soleil  de  gloire  et  de  liberté,  qui  éclaira  deux  fois 

*  Aiijoard*hai  place  de  It  Concorde. 
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m  quarante  ans  la  victoire  du  peuple  sur  ses  tyrans  ! 
Cette  gloire,  cette  liberté,  que  sont-elles  devenues?  Honte 
et  misère  au  dedans  et  humiliation  au  dehors!  voilà  ce 
qui  nous  reste.  C'est  avec  cela  que  nous  allons  célébrer 
rimmortel  anniversaire  1  »  Puis  venait,  en  langage  imagé, 
rétemelle  accusation  contre  le  Gouvernement  traître 
eoTers  la  révolution  :aEn  Belgique,  trahison  !  en  Pologne, 
trahison  !  en  Italie,  trahison  !  a  Pour  couronnement  à 
toutes  ces  trahisons,  on  n'avait  garde  d'en  oublier  une 
qui  tenait  fortement  à  cœur  à  beaucoup  de  républicains  : 
ceUe  qui  consistait  à  donner  des  places  aux  carlistes,  par. 
préférence  sur  les  patriotes.  Naguère  on  avait  dévoué 
Louis-Philippe  aux  poignards  s'il  trahissait  ;  aujourd'hui, 
on  montrait  la  trahison  partout.  La  conclusion  ne  deman- 
dait pas  de  grands  efforts  de  logique.  Un  autre  bulle* 
tin,  portant  la  date  du  iî  juillet,  était  intitulé  La  Rép%k- 
bUçue,  et  rappelait  avec  à-propos  que  l'insurrection  du 
14  juillet  4799  avait  été  a  un  coup  de  foudre  pour  la  vieille 
Europe,  ses  prêtres,  ses  nobles  et  ses  têtes  couronnées.» 
n  ajoutait  :  «A  dater  de  ce  jour  immortel,  on  put  prévoir 
quel  serait  l'avenir  des  sociétés  modernes  ;  les  monarchies 
avaient  accompli  leur  règne;  celui  de  la  liberté  corn- 
meoçait»  Voilà  ce  qui  se  disait  à  la  plèbe,  aux  instru-> 
ments.  Ce  qui  ne  se  disait  qu'entre  les  chefs,  on  peut  en 
avoir  une  idée  par  l'extrait  suivant  d'une  lettre  écrite  à  la 
même  époque  par  M.  A.  Blanqui  au  rédacteur  du  journal 
la  Mivolulian  :  «  Prenons  garde  de  tomber,  non-seulement 
dans  la  prison,  mais  dans  le  ridicule...  Visons  à  l'insur- 
rection. Vous  devriez  annoncer  la  plantation  de  l'arbre  de 
la  liberté  pour  le  14  ;  mais  il  faudrait  du  toupet  et  prendre 
Unitiative.  Je  placerai  des  numéros  dans  la  caserne  de  la 
rue  Verte.. .1 
D  7  avait  donc  une  véritable  conspiration.  L'autorité 
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le  savait;  mais  que  faire?  Les  bis  ne  mettaient  dans  ses 
mains  aaciin  moyen  préventif.  Le  cas  de  flagrant  délit 
aurait  seul  pu  Tauforiser  à  s'assurer  de  la  personne  des 
principaux  conjurés^  et  ceux-ci  ne  faisaient  rien  qui^  en 
apparence^  n'eût  pour  objet  la  célébration  d'une  fête  pa- 
triotique. L'autorité  se  borna  donc  à  faire  saisir  un  pro- 
gramme de  la  cérémonie  projetée^  qu'on  avait  eu  l'im- 
pudence de  faire  imprimer^  et  à  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Le  43^  deux  proclamations  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
préfet  de  police  avertissaient  le  public  et  les  perturbateurs 
eux-mêmes  que  le  Gouvernement  n'ignorait  rien  des 
desseins  de  ces  derniers^  et  qu'il  ne  leur  permettrait  pas 
de  les  réaliser.  Ces  magistrats  adjuraient^  en  outre^  les 
citoyens  paisibles  de  s'abstenir  de  se  porter  sur  les  poinis 
où  le  désordre  viendrait  à  éclater^  aûn  de  ne  pas  mettre^ 
par  leur  présence^  obstacle  à  la  répression. 

Le  i4  au  matin^  l'autorité  s'était  mise  en  état  de  défense. 
La  garnison  de  Paris  était  consignée^  tous  les  postes  étaient 
doublés;  les  places  de  Grève  et  de  la  Bastille  étaient  occu- 
pées par  des  troupes;  les  gardes  nationales  de  la  banlieœ 
avaient  fourni  des  réserves  à  toutes  les  barrières.  Ces 
dispositions  imposantes  n'intimidèrent  pas  les  agitateors, 
dont  toutes  les  espérances  reposaient  sur  la  défection 
de  la  troupe.  Des  placards  portant  en  tête  :  La  République 
ou  la  mort  !  furent  arflclics  sur  les  murs  de  Paris.  D'autres 
imprimés,  appelant  le  peuple  à  l'insurrection^  furent 
jetés  de  quelques  toitures.  Vers  onze  heures  du  matin^ 
une  trou[ie  d'environ  cent  cinquante  jeunes  hommes, 
portant  tous  au  chapeau  des  cocardes  tricolores^  et  à  la 
boutonnière  des  œillets  rouges ,  arriva  sur  le  pont  an 
Change,  se  dirigeant  vers  la  place  du  Chàtelet.  Elle  ftit 
arrêtée  dans  sa  marche  par  des  sergents  de  ville  que 
secondèrent  quelques  ouvriers,  et  forcée  de  rétrograder. 
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L'ne  heure  plus  tard,  une  ;iulre  troupe  de  deux  ceaU  élu- 
(liants  déboucha  de  la  rue  Daupbine  {wur  gagner  égale- 
lemenl  la  place  du  Cliâlelet,  où  était  le  rendez-Tous  et  où 
les  clieFs  attendaient,  réunis  dans  un  café.  Cette  seconde 
troupe  était  conduite  par  un  garde  national  et  par  deux 
uiillcurs  en  unitornie.  Elle  Tut  aussi  dispersée.  Quelques 
arrestations  furent  faites,  et  l'un  des  artilleurs  fui  reconnu 
pour  être  le  nommé  Ëvariste  Gallois,  l'auteur  du  toast 
régicide  du  banquet  des  Vendanges  de  Bourgogne.  Il 
[lortait  un  moustiueton  chargé  et  des  cartouches. 

te*  agitateurs  ne  furent  pas  plus  heureux  sur  la  place 
de  la  Bastille.  La  place  étant  occupée  militairement,  ils 
s'étaient  concentrés  dans  un  café  situé  à  l'angle  de  la  rue 
Saint-Antoine.  Là,  un  indÎTidu,  monté  sur  une  table, 
prêchait  ouvertement  l'insurrcclion.  Un  bataillon  du  Si" 
de  ligue,  qui  passait  devant  ce  café,  fut  salué  par  des  cris 
de  i'ivf  la  Répubiique!  Vive  la  ligne/  auxquels  il  répondit 
Iiar  celui  de  Vive  la  garde  nationale f  Bientôt  des  sergents 
de  fille,  auxquels  se  joignirent  des  hommes  du  peuple 
armés  de  bàtwis,  cernèrent  le  café  et  le  tirent  évacuer, 
non  sans  faire  de  nombreuses  arrestations. 

La  place  de  la  Concorde  fut  le  théâtre  de  scènes  plus 
déplorables  encore.  Huit  à  neuf  cents  jeunes  gens,  appar- 
tenant, pour  la  plupart,  aux  Écoles,  et  armés  de  pistolets 
cide  poignards,  avaientarraché  un  des  arbres  des  Champ»- 
Ëlysèa,  et  le  trans|>orlaient  sur  la  place.  Le  maire  du 
premier  arrondissement,  à  la  léte  d'un  bataillon  de  la 
première  légion,  se  porte  à  leur  rencontre,  et  les  somme 
de  se  retirer.  Ils  résistent;  une  lutle  s'engage;  le  maire 
est  renversé  ;  un  jeune  homme  dirige  sur  sa  poitrine  deux 
pistolds,  en  proférant  dliorribles  menaces,  et  tombe 
percé  de  coups  de  baTonnelles.  D'autres  blessures  sont 
faites  de  part  et  d'anlre.  Deux  fam  gardes  nationaux, 
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saisis  parmi  les  perturbateurs,  sont  dégradés  sur  place. 
Le  rassemblement^  dissipe  enfin^  et  Tarbre^  abandcmné^ 
est  jeté  dans  la  Seine. 

Il  était  quatre  heures  alors ,  et,  depuis  ce  moment^  la 
tranquillité  régna  dans  Paris.  Ce  qu'il  y  eut  de  principa- 
lement remarquable  dans  les  événements  de  cette  journée^ 
c'est  que  le  peuple  n'y  prit  aucune  part^  sin(»i  pour  la 
répression^  et  qu'il  resta  sourd  à  la  Yoix  de  ses  meneurs 
accoutumés.  U  y  avait  à  cela  une  double  cause  :  le  pei^ 
était  fatigué  d'un  état  d'agitation  qui  le  privait  de  travail 
et  le  condamnait  à  une  affreuse  misère  ;  et  il  n'était  pas 
encore  persuadé  qu'une  république  lui  donnerait  tous  les 
biens  sans  fatigue.  Aussi  les  républicains  furent-ils  amè- 
rement trompés  dans  leurs  prévisions.  Mais,  vaincos  sans 
combat  dans  la  rue,  ils  tentèrent  leur  revanche  sur  un 
autre  terrain. 

On  sait  quelle  position  était  faite  alors  au  GouTeine» 
ment.  Renversé,  s'il  ne  s'était  pas  défendu,  il  était,  pour 
s'être  défendu,  invariablement  accusé  de  violence,  de 
brutalité,  de  barbarie.  Ceux  qui  l'avaient  attaqué  étaient 
représentés  comme  des  citoyens  inoffensifs ,  innocents 
de  toute  mauvaise  intention;  ses  défenseurs  se  transfor- 
maient, gardes  nationaux  en  assassins,  soldats  en  sicaires 
ivres  de  vin  et  de  sang.  Les  républicains  ne  manquèrent 
pas  d'avoir  recours  à  cette  tactique.  Dans  leurs  journaux, 
la  mêlée  tumultueuse  des  Champs-Elysées  devint  uo 
massacre  exécuté  par  le  quatrième  bataillon  de  la  pre- 
mière légion,  sur  quelques  jeunes  gens  paisibles.  Quant 
à  l'affaire  de  la  Bastille,  ce  fut  bien  pis  encore.  Les 
ouvriers  qui  avalent  prêté  le  concours  de  leurs  cannes 
aux  sergents  de  ville  furent  des  brigades  d'assommeurs 
enrégimentés  à  trois  francs  par  jour,  et  armés  de  gour* 
dins^  par  ordre  du  préfet  de  police  et  du  ministre  de  Vin- 
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teneur,  pour  assommer  quiconque  portait  la  cocarde 
tricolore,  le  chapeau  blanc*  ou  le. ruban  de  juillet.  Le 
NationcU  osa  se  faire  fort  de  fournir  la  preuve  de  cette 
assertion,  et  défier  le  ministère  de  le  livrer  aux  tribunaux. 
Le  défi  fut  relevé;  le  National  et  la  Tribune  furent  tra- 
duits en  cour  d'assises,  et  la  preuve  annoncée  ne  fut  pas 
laite.  Il  résulta  seulement  des  témoignages  entendus  qu'on 
avait  vu  des  ouvriers  assemblés  dans  le  cabaret  d'un 
sieur  Souchet,  se  promettre  de  a  tomber  sur  les  républi- 
cains, »  et  se  distribuer  des  rubans  comme  signe  de  re- 
connaissance; que  les  agents  inférieurs  de  la  police,  de 
service  sur  la  place  de  la  Bastille,  n'auraient  pas  ignoré  ce 
projet  et  n'auraient  rien  fait  pour  en  empêcher  l'exécu- 
tion. Mais  il  resta  établi  d'une  manière  irrécusable,  par  les 
débats  du  procès  et  par  ceux  de  la  tribune  parlementaire, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  police  étaient 
complètement  étrangers  à  ces  faits;  qu'il  n'avait  été  ni 
donné  ni  promis  un  centime  à  qui  que  ce  fût.  Bien  plus, 
le  14  à  dix  heures  du  matin,  H.  Vivien  avait  envoyé  aux 
commissaires  de  police  l'ordre  écrit  de  ne  pas  permettre 
une  intervention  qui  ne  serait  qu'un  désordre  lyouté  à  un 
autre  désordre,  et  cet  écrit  avait  été  lu  publiquement  aux 
ouvriers,  n  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  journaux 
calonmiateurs  furent  acquittés. 

On  a,  depuis,  voulu  attribuer  les  prétendus  embriga- 
dements à  M.  le  général  de  Rumigny,  comme  chef  de  la 
police  du  Palais-Royal.  Cela  est  complètement  faux.  La 
police  du  Palais-Royal  n'était  pas  sous  les  ordres  de 
M.  de  Rumigny,  mais  sous  ceux  de  M.  le  général  Atlhalin, 
et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  honorables  officiers  ne 
prit  une  part  quelconque  à  cette  affaire.  La  vérité  était 

*  CM%\i  le  signe  de  ralliement  adopté  par  iMrépoblictins. 
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plus  simple  que  toutes  ces  suppositions.  Des  outriers  que 
ces  troubles  continuels  condamnaient  à  la  faim,  avaient 
pris  soit  spontanément^  soit  à  l'instigation  du  cabaretier 
Soucliet,  le  parti  d'en  châtier  les  auteurs  obstinés;  les 
agents  subalternes  de  la  police^  aux  prises  avec  les  pertur- 
bateurs, eurentle  tort  de  laisser  agir  les  cannes  populaires, 
qui  les  secondaient  dans  leur  pénible  tftche.  Mais  les  ré* 
publicains  n'eurent  garde  d'avouer  qu'ils  eussent  été  si 
rudement  traités  par  le  peuple,  et  les  a  assommades  de 
la  police  d  restèrent,  malgré  tout,  dans  le  vocabolaire 
usuel  de  l'opposition. 

Dans  le  cours  du  procès  dont  il  vient  d'être  parlé, 
M.  Odiion  Barrot,  plaidant  pour  le  National,  censura  vive- 
ment l'administration  d'avoir  fait  usage  de  la  force  bru- 
tale, «  au  lieu  de  borner  les  moyens  de  répression  à  la 
a  force  morale,  »  à  la  «  persuasion.  »  La  persuasion  !  sur 
des  hommes  fanatisés  qui  viennent,  avec  des  armes  ca- 
chées sous  leurs  vêtements,  accomplir  un  projet  médité, 
préparé  de  longue  main  ;  qui  répondent  aux  exhortations 
d'un  maire  en  lui  mettant  leurs  pistolets  sur  la  poitrine  ; 
qui,  «visant  à  l'insurrection,  »  poussent  le  peuple  à  la  ré- 
volte, et  jettent  des  vivat  à  la  République,  après  avoir, 
par  une  affreuse  ironie,  porté  sur  un  poignard  la  santé  du 
Roi  !  A  une  époque  où  les  colères  étaient  moins  ardentes, 
M.  Odiion  Barrot  avait,  comme  magistrat,  longtemps 
essayé  de  la  persuasion.  Ses  succès  n'avaient  pas  été  tcb 
qu'ils  dussent  lui  gagner  des  imitateurs. 

Pendant  que  la  capitale  était  ainsi  traînée  d'émeute  en 
émeute  par  l'impitoyable  obstination  des  partis,  le  Roi 
visitait  les  départements,  où  sa  présence  excitait  la  joie  b 
plus  vive.  Un  premier  voyage  dans  le  Nord*  n'avait  été 

«Du  18au28mai. 
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qu'uDe  série  d'ovations.  Il  ne  fut  ni  moins  sympathique- 
ment  accueilli  ^  ni  moins  chaleureusement  fêté  dans  les 
départements  de  TEst  qu'il  parcourut  ensuite  *.  Il  n'y  a 
pas  lieu  toutefois  d'attacher  une  grande  importance  à  ces 
dànonstrations^  hommage  banal  dont  les  populations  pro- 
Tînciales  sont  toijgours  prodigues  envers  le  cher  de  l'État. 
Mais  ce  qui  donnait  à  ces  voyages  une  haute  signiiica- 
tioq  politique  y  c'étaient  les  allocutions  du  Roi  répondant 
aux  nombreuses  harangues  qui  lui  étaient  adressées  sur 
SOD  passage.  Chacun  de  ces  discours  était ,  en  quelques 
mots^  le  résumé  et  comme  la  condensation  du  système 
qu'il  était  résolu^  comme  chef  du  Gouvernement^  de  pra- 
tiquer  avec  une  inébranlable  persévérance  :  au  dehors  la 
paix  sans  lui  rien  sacrifier  de  l'honneur  national  ^  au 
dedans,  la  liberté  par  le  respect  de  la  loi  y  l'ordre,  condi- 
tion première  et  indispensiible  de  la  liberté.  Le  Roi,  avec 
un  tact  parfait  et  un  grand  bonheur  d'à-propos,  montrait, 
en  toute  occasion,  la  satisfaction  des  besoins  moraux  et 
des  intérêts  matériels  du  pays  attachée  à  TaCTermissement 
de  ces  deux  grandes  bases  de  sa  politique,  l'ordre  et  la 
paix.  Bien  que,  plus  d'une  fois ,  les  orateurs  auxquels  il 
avait  à  répondre  eussent  empreint  leur  langage  des  idées 
que  le  vent  révolutionnaire  avait  partout  propagées,  le 
Roi  ne  fit  pas  une  concession  au  désir  d'une  vaine  popu- 
larité. 11  ne  laissa  rien  espérer  au  delà  de  ce  qui  était  à 
•es  yeux  le  droit  et  la  justice.  Un  président  de  tribunal 
civil  ayant  parlé  des  développements  législatifs  que  com- 
portait la  Charte,  le  Roi  lui  répondit  :  a Je  n'attache 

pas  moins  de  prix  à  ce  que  nos  institutions  soient  consoli- 
êes;  mais  je  vous  avoue  que  je  vous  ai  entendu  avec 


*  Da8  Jaia  au  3  juil'et. 

T.  II.  n 


388  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I**. 

étonnement  les  ({ualifler  d'éléments  d'institutions 

Nos  institutions  sont  tellement  développées^  que  ce  qui- 
reste  à  faire  ne  me  parait  plus  rien  en  comparaison  de 
ce  qui  a  été  fait.  Ce  sont  ces  institutions  qui  ont  été  défen- 
dues en  juillet;  ce  sont  ces  institutions  que  la  nation 
,  veut  conserver  telles  qu'elles  ont  été  consacrées  par  la 
Charte  de  1830.  )> 

Le  séjour  de  Louis-Philippe  à  Metz  fut  marqué  par 
un  double  incident.  Cette  ville  avait  ^  plus  que  toute 
autre^  subi  Tinfluence  des  doctrines  ultra-démocratiques. 
Une  partie  notable  de  sa  population  boui^eoise  s'y  était 
laissé  séduire.  Il  en  était  résulté^  dans  les  idées  sur  les 
pouvoirs  publics^  un  désordre  auquel  «l'administration 
elle-même  n'avait  pas  échappé;  et  il  n'était  pas  un  fonc- 
tionnaire qui  ne  se  crût  en  droit  de  faire  prévaloir  ses 
vues  sur  les  plus  hautes  questions  de  gouvernement 
Cette  confusion  de  toutes  choses  avait  inspiré  la  harangue 
adressée  au  Roi  par  le  maire^  au  nom  du  conseil  munici- 
pal. Il  y  était  à  peine  parlé  des  besoins  de  la  viUe^  mais 
beaucoup  des  principes  politiques  proclamés  par  les  con- 
seils municipaux^  de  la  pairie^  de  la  Pologne,  a  Vous  me 
parlez  y  répondit  le  Roi  ^  de  ce  que  tous  les  conseils  mu- 
nicipaux de  France  ont  proclamé;  ils  n'ont  rien  pro- 
clamé ;  il  n'entre  pas  dans  leurs  attributions  de  le  faire, 
ni  de  prendre  des  délibérations  sur  des  siyets  de  haute 
politique.  Ce  droit  est  réservé  aux  Chambres.  Ainsi  je 
n'ai  pas  à  répondre  à  cette  partie  de  votre  discours.  Ceci 
s'applique  également  à  ce  que  vous  me  dites  des  relations 
diplomatiques  de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères^ sur  lesquelles  les  conseils  municipaux  n'ont  pas 
davantage  le  droit  de  délibérer,  d  Quelques  instants  après^ 
le  maire  venait  de  présenter  au  Roi  les  ofQciers  d^ 
la  garde  nationale  ;  un  capitaine  s'avança  tenant  i  \m 
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main  un  discours  écrit  qu'il  s'apprêtait  à  lire.  Le  Roi^ 
frappé  de  rinfériorité  de  son  grade^  lui  demanda  s'il  était 
le  commandant  de  la  garde  nationale?— a  Non,  Sire,  mais 
je  suis  délégué  par  le  commandant.  »  Et  il  commença  sa 
lecture.  Après  quelques  protestations  de  dévouement,  au 
nom  de  la  garde  nationale,  Torateur  exprimait  son  avis 
8or  Torganisation  de  la  pairie ,  lorsque  le  Roi  riateripm- 
pit  brusquement  :  «  La  force  armée  ne  délibère  pas,  lui 
ditHl,  vous  n'êtes  plus  l'organe  de  la  garde  nationale,  je 
ne  dois  pas  en  entendre  davantage.  »  Ce  capitaine  était 
H-Voirhaye,  récemment  révoqué  de  ses  fonctions  d'avocat 
général,  sur  son  refus  de  se  retirer  de  V Association  nch 
tiofuUe;  et  il  a  été  constaté  qu'il  n'avait  reçu  aucune  délé- 
gation du  commandant. 

Les  voyages  du  Roi  n'avaient  pas  seulement  pour  but 
de  mettre  le  chef  de  l'État  en  rapports  personnels  avec 
les  populations  ;  ils  avaient  aussi  un  but  spécial  qu'indi- 
qne  assez  la  date  très- prochaine  des  élections.  Tou- 
tefois, quel  que  fût  l'esprit  dominant  des  localités,  il 
ne  fut  pas  dit  par  le  Roi  un  seul  mot  qui  laissât 
prévoir  une  déviation  des  termes  étroits  de  la  poli- 
tique de  son  gouvernement,  qui  permit  une  espé- 
rance à  ceux  qui  portaient  leurs  vœux  au  delà  de  la 
Charte. 

Le  ministère  ne  mettait  pas  moins  de  loyauté  dans  sa 
cooduite;  et  les  instructions  de  H.  Casimir  Périeraux 
préfets  sont  pleines  de  droiture  et  de  probité.  M.  Casimir 
Périer  désirait  que  les  élections  apportassent  un  appui  à 
la  politique  qu'il  croyait  seule  conforme  aux  intérêts  de  la 
France;  mais  il  voulait  qu'elles  fussent  sincères  et  éclai- 
rées. U  rejetait  comme  indigne  du  Gouvernement  l'em- 
ploi de  toute  pression  ou  de  toute  séduction  administra- 
tives; il  n'entendait  pas  davantage  permettre  que  les 
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électeurs  fussent  trompés  par  les  manœurres  et  par  les 
ruses  de  ses  adrersaires.  Accusé  par  roppositioD  deTant 
les  électeurs^  il  proclamait  son  droit  de  plaider  sa 
cause  près  d'eux  et  de  les  rallier  à  ses  vues.  «  Je 
c  TOUS  dirai  sans  détour^  écrivait-il  aux  préfets  dans 
c  sa  circulaire  du  3  mai,  l'intention  générale  du  Gou- 
a  yamement  :  il  ne  sera  pas  neutre  dans  les  élec- 
a  tions  ;  il  ne  yeut  pas  que  Tadministration  le  soit  plus 
«  que  lui.  Sans  doute,  sa  yolonté  est,  ayant  tout,  que  les 
«  lois  soient  exécutées  ayec  une  rigoureuse  impartialité, 
«  ayec  une  loyauté  irréprochable.  Aucun  intérêt  public 
«  ne  doit  être  sacrifié  à  un  calcul  électoral;  aucune  déci- 
c  sion  administrative  ne  doit  être  puisée  dans  d'autres 
c  motifs  que  le  vrai,  le  juste,  le  bien  commun;  les  opi- 
c  nions  ne  doivent  jamais  être  prises  pour  des  droits; 
c  enfin  l'indépendance  des  consciences  doit  être  scrupu- 
«  leusement  respectée.  Le  secret  des  votes  est  sacré,  et 
c  aucun  fonctionnaire  ne  saurait  être  responsable  du  sien 
c  devant  l'autorité.  Hais  entre  Timpartialité  administra- 
c  tive  et  rindiflërence  pour  toutes  les  opinions,  ladis- 
«  tance  est  infinie.  Le  Gouvernement  est  convaincu  que 
a  ses  principes  sont  conformes  à  l'intérêt  national;  il 
«  doit  donc  désirer  que  les  collèges  électoraux  élisent  des 
«  citoyens  qui  partagent  ses  opinions  et  ses  intentions. 
«  11  n'en  fait  pas  mystère,  et  vous  devez,  ainsi  que  lui ,  le 
tf  déclarer  hautement.  »  Le  ministre  disait  encore,  dans 

une  autre  circulaire  du  26  juin  :  «  Ce  n'est  pas  qu'il 

«  s'agisse  de  contester  jamais  à  une  opposition  constitu- 
c  tionnelle,  légale,  une  influence  avouée  dans  son  but  et 
a  franche  dans  ses  moyens,  pas  plus  que  de  renoncer  à  la 
«  juste  influence  que  l'administration  elle-même  doit 
a  exercer  par  des  moyens  dignes  de  son  origine,  digne» 
«  du  pouvoir  do  Juillet.  Mais  plus  il  impoHe  à  tons  les 
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m  inlêrèts  que  les  éleclioas  soient  une  aflaire  de  coo- 
"  st'ience.  plus  il  convient  que  les  consciences  soient 
a  éclairées  ;  et  si  elles  sont  à  ral>rj  des  Injonctions  du 
0  (louvoir,  elles  doivent  être  préservées  éj^alement  des 
«  déceptions  des  partis,  qui  se  disputeraient  le  triste  avan- 
«  tage  de  les  égarer  par  de  fausses  alarmes,  de  les  inquié- 
•I  ter  [>ar  des  bruits  trompeurs,  de  les  intimider,  s'il  est 
«  possible,  par  de  vaines  menaces.  » 

Ce  sont  là  les  vrais  principes  en  matière  de  gouverne- 
inenl  représentatif,  les  seuls  qui  sauvegardent  également 
(tour  tous  la  sincérité  des  élections.  On  n'eut  {toint  à 
reprocher  au  ministère  de  s'en  être  écarté. 

La  lutte  électorale  se  concentra  presque  exclusivement 
entre  le  parti  ministériel  ou  conservateur  et  rop|>osiliou 
dite  coDStitutionnetle  ou  dynastique,  c'est ->vdire  celte  qui, 
tout  en  aeceptantla  Cliarte  et  ta  royauté  de  1830,  blâmait 
la  marche  du  Gouvernement.  Lus  partis  extrêmes  étaient 
[ilus  oœupés  à  préparer  une  révolution  qu'à  acquérir  des 
influence»  parlementaires.  Les  candidatures  n'en  furent 
i  moins  cliaudement  disputées.  L'opposition  s'était 
i  avec  habileté  d'une  question  qui,  plus  que  ses 
knr  la  politique  générale,  sur  la  paix  ou  sur  la 
e,  était  propre  à  frapper  l'esprit  des  électeurs.  La 
Cliambrc  nouvelle  devait,  dans  sa  première  session, 
régler  l'organisation  de  la  pairie.  Le  Gouveuiement  dé- 
sirait vivement  que  l'hérédité  fût  conservée,  parce  qu'il 
;  voyait  une  garantie  pour  l'institution  elle-même  et  pour 
leTrAne.  Hais  les  considérationsquimilitnient  en  faveur 
de  l'hérédité  étaient  d'un  ordre  trop  élevii  pour  être  faci- 
lement comprises  par  les  intelhgences  vulgaires.  Les 
adversaires  de  riicrédilc .  au  contraire,  en  s'armant 
contre  elledes  mois  ilo  privilège  et  d'aristocratie,  llattaient 
les  mesquines  jalousies  et  les  rivalités  de  classe  cachées 
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au  cœur  de  la  bourgeoisie.  Activeinent  exploitée  dans 
les  journaux^  dans  les  circulaires^  dans  les  discours  des 
banquets  éledbraux^  rbérédité  de  la  pairie  deyint  bientôt 
conune  la  pierre  de  touche  à  laquelle  toute  candidature 
fat  soumise,  a  Yoterez-Yous  pour  ou  contre  lliérédité 
de  la  pairie?  x>  demandait-on  iuTariablement^  dans  les 
réunions  préparatoires^  à  quiconque  briguait  les  suffrages; 
et  telle  était  alors  la  puissance  du  courant  d'opinion  qui 
condamnait  Thérédité^  que  bien  peu  eurent  la  fermeté  de 
réserver  leur  liberté.  La  plupart  prirent  des  engagements 
formels  ;  quelques-uns  même  donnèrent  leur  signature. 
Les  amis  du  ministère  durent  céder  à  cette  nécessité, 
même  quand  leur  conviction  s'en  trouvait  froissée  ;  car 
leur  résistance,  loin  de  sauver  Tbérédité,  aurait  livré  la 
miyorité,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  et  avec  lui  la  pairie 
et  toute  la  politique  générale  à  leurs  adversaires. 

Par  une  de  ces  contradictions  qui  se  rencontrent  trop 
souvent  dans  lliistoire  de  tous  les  partis,  ToppositioD 
avait  adopté,  au  sujet  de  l'hérédité,  et  recommandait 
hautement  la  doctrine  du  mandat  impératif;  et  l'opposi- 
tion se  prétendait  libérale  et  constitutionnelle  1 1l  ne  faut 
pas  de  longues  réflexions  pour  reconnaître  que  le  mandat 
impératif  est  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution 
qu'à  la  liberté  des  délibérations  de  rassemblée  élective. 
11  transporterait^  en  effets  le  pouvoir  législatif^  de  la 
Chambre  des  députés  où  la  Charte  Ta  placé,  dans  le  corps 
électoral.  Il  serait  beaucoup  plus  simple  alors,  comme  le 
disait  Barrère  à  l'Assemblée  nationale  S  que  les  électeurs, 
an  lieu  de  nommer  des  députés^  envoyassent  des  opinions 
écrites  dont  le  Gouvernement  se  bornerait  à  faire  le  re- 
censement. Il  était  au  moins  singulier  de  voir  ceux  qui, 

>Séancedu8jaîllet  4789. 
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aTec  M.  de  Larayette,  faisaient  profession  d'une  admira- 
tion sans  bornes  pour  la  Constitution  de  i79i^  s'efforcer 
d'introduire  dans  nos  usages  électoraux  le^wandat  impé- 
ratif, expressément  proscrit  par  cette  constitution  ^  Hais 
ils  étaient  d'autant  plus  favorablement  écoutés  par  les 
lecteurs  que,  tout  en  flattant  un  de  leurs  préjugés,  ils 
leur  conseillaient  une  usurpation  de  pouvoirs,  ce  qui  ré- 
pond à  l'un  des  penchanls  innés  de  la  nature  humaine. 

Malgré  la  vivacité  des  débats  qui  les  avaient  précédées^ 
les  élections  s'accomplirent  partout  avec  une  régularité 
et  mie  liberté  entières.  Dans  un  seul  collège,  celui  de 
Marseille  (la* arrondissement),  où  se  portait  M.  Berryer^ 
il  y  eut  des  désordres  qui  ne  permirent  pas  de  terminer 
les  opérations.  Le  résultat  eut  cela  de  singulier,  que  le 
Gouvemement  et  Topposition  s'en  montrèrent  également 
satisfaits.  Parmi  les  députés  élus,  près  de  deux  cents  appa- 
raissaient pour  la  première  fois  sur  la  scène  politique.  Ils 
n'étaient  connus  que  par  les  termes  toujours  fort  élasti- 
ques de  leurs  professions  de  foi,  et  chacun  des  deux  partis 
se  les  attribuait.  La  vérité  est  que  la  plupart  d'entre  eux 
tendaient  par  certains  côtés  vers  le  ministère,  par  d'au- 
tres Ters  l'opposition,  et  qu'au  total  il  n'y  avait  pas  de 
majorité  dessinée. 

I^e  ministère  se  préparait  avec  d'autant  plus  de  con- 
flance  à  se  présenter  devant  les  Chambres,  que  de  notables 
succès  avaient  récenunent  couronné  sa  politique.  Au 
dedans,  il  avait  sans  combat  abattu  l'émeute,  qui  parais- 
sait découragée  ;  au  dehors,  les  troupes  autrichiennes 
évacuaient  les  légations,  et  une  escadre  française  était 

*  <  Les  représenUots  nommés  dans  les  déparlemenis  ne  seront 
«  pas  représenlanls  d'un  département  particulier,  mais  de  la  France 
«  entière.  Il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  »  {Constitu- 
tion da  3  sept.  4794 ,  art.  7,  sect.  m.) 
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embosséc  dans  le  Tage^  sous  les  murs  du  palais  de  dom 
Hîguel. 

L'entrée  de  Farmée  autrichienne  dans  les  États  insurgés 
de  ntalie  centrale  n^avait  été^  pour  ainsi  dire^  qu'une 
marche  militaire.  Après  avoir  rétabli  les  gouvemeoieiits 
des  duchés  de  Parme  et  de  Hodène^  le  maréchal  FrinKMit 
dirigea  un  corps  d'armée  sur  Bologne^  qui  lui  ouvrit  ses 
portes  sans  résistance  (21  mars).  L'armée  d'invasion  se 
porta  ensuite  sur  Ancône^  où  s'étaient  retirés  le  gouver* 
nement  révolutionnaire  et  la  plupart  des  chefs  de  la  ré- 
volte. Des  armements  et  des  préparatifs  de  défense  y 
avaient  même  été  faits  à  la  hâte.  Hais  lesinsui^és  prirent 
le  parti  plus  prudent  d'aller  au-devant  d'une  capitulation 
tôt  ou  tard  inévitable.  Ils  avaient  entre  leurs  mains  et 
retenaient  prisonnier  comme  otage  le  cardinal  Benve- 
nuto^  légat  à  latere.  Une  dé[)utation  se  rendit  près  de  ce 
haut  dignitaire^  et  lui  otTrit  la  soumission  des  insurgés  à 
des  conditions  qu'il  n'était  pas  en  situation  de  discuter  li- 
brement et  auxquelles  il  s'empressa  de  souscrire.  Ces  con- 
ditions portaient  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  pris  une 
part  quelconque  à  l'insurrection  ne  serait  inquiété  à  ce 
sujets  ni  dans  sa  personne^  ni  dans  ses  propriétés^  et  que 
ceux  qui  voudraient  quitter  les  États  du  pape  recevraient 
des  passe-ports.  Les  insurgés  eurent-ils  la  pensée  que  le 
pape  se  tiendrait  pour  lié  par  la  signature  du  légat  alors 
au  pouvoir  de  l'insurrection?  Userait  difûcile  de  le  croire. 
Toujours  est-il  que,  sans  plus  attendre,  quatre-vingt-dix- 
huit,  parmi  les  plus  compromis,  s'emliarquèrent  à  bord 
d'un  petit  navire  de  commerce,  dans  le  dessein  de  gagner 
la  France.  Le  lendemain,  29  mars,  les  Autrichiens  occu- 
paient Ancône;  l'autorité  du  pape  était  partout  rétablie, 
et  les  malheureux  patriotes  durent  compter  avec  la  jus- 
lice.  Comme  on  devait  le  prévoir  ^  la  capitulation  dcri* 
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Sûire  par  laquelle  ils  aTaient  essayé  de  se  couvrir  ne  fut 
pas  ratifiée.  Les  chefs  embarqués  furent  capturés  dans 
l'Adriatique  par  une  corvette  autrichienne,  conduits  à 
Venise  et  incarcérés.  Les  autres  furent  partout  active- 
ment recherchés  ;  beaucoup  turent  arrêtés  et  déférés  à 
des  commissions  spéciales,  qui  devaient  prononcer  sur 
leur  sort. 

Parmi  les  étrangers  surpris  dans  Ancône,  il  en  était 
un  qui  était  réservé  à  de  surprenantes  destinées.  Avides 
de  jouer  un  rôle  dans  la  révolution  italienne,  deux  jeunes 
princes  de  la  famille  Bonaparte,  Napoléon-Louis  et  Louis- 
Nap(déon,  fils  de  Tex-roi  de  Hollande,  qui  avaient  reçu, 
avec  la  reine  Hortense  leur  mère,  l^hospitalité  dans  les 
États  du  pape,  s'étaient  joints  aux  insurgés.  11  ne  leur  fut 
pas  donné  toutefois  de  se  signaler  dans  ces  événements. 
L'ainé,  atteint  à  Forli  d'une  fluxion  de  poitrine,  ne  tarda 
pas  à  y  succomber.  Le  plus  jeune,  parvenu  à  Ancôue,  y 
était  tombé  malade  à  son  tour,  et  sa  mère  était  venue  Tv 
entourer  de  ses  soins  et  de  sa  tendresse.  Il  y  était  encore 
quand  les  Autrichiens  y  entrèrent.  Redoutant  avec  raison 
d'être  livré  au  gouvernement  pontifical,  le  prince  fit 
répandre  le  bruit  qu'il  était  parti  pour  Athènes  sur  un 
naTire  grec,  et  réussit,  à  la  faveur  d'un  déguisement,  k 
fortir  de  la  ville.  Le  prince  et  sa  mère  purent  ainsi,  sans 
être  reconnus,  traverser  toute  l'Italie,  franchir  la  fron- 
tière française  et  arriver  à  Paris,  où  ils  prirent  un  appar- 
tement, hôtel  de  Hollande,  rue  de  la  Paix.  La  reine 
Hortense  s'empressa  d'écrire  à  Louis-Philippe  une  lettre 
toQcbante,  par  laquelle  elle  lui  faisait  connaître  sa  pré- 
sence à  Paris  et  l'état  de  souffrance  de  son  fils,  et  lui 
demandait  l'autorisation  de  prolonger  son  séjour  jusqu'à 
ce  que  la  santé  du  jeune  prince  fût  rétablie.  Cette  lettre, 
oonfiée  pai*  un  ami  fidèle  au  général  dHoudetot,  fut  remise 
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au  Roi  par  ce  dernier.  La  réponse^  portée  par  H.  Casimir 
Périer^  fut  digne  d'un  noble  cœur.  Le  Roi  exprimait  son 
regret  de  ne  pouvoir  aller  complimenter  lui-même  Fan- 
guste  voyageuse^  lui  permettait,  sous  condition  de  garder 
Tincognito,  de  se  reposer  à  Paris^  et  parait  libéralement 
à  un  dénûment  dont  on  ne  lui  avait  pas  fait  mystère. 

Cette  permission  si  gracieusement  accordée  ne  pat 
recevoir  son  entier  effet.  A  cette  époque  eût  lieu ,  sur 
la  place  Vendôme^  sous  les  fenêtres  mêmes  du  prince^ 
rémeute  semi-républicaine^  semi-bonapartiste  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut.  La  présence  à  Paris  d'un  membre  de 
la  famille  Ronaparte,  si  elle  eût  été  connue^  n'aurait  pas 
manqué  de  servir  de  prétexte  à  de  nouveaux  troubles. 
Dans  rintérêt  de  la  tranquillité  publique^  le  Gouverna 
ment  dut  inviter  la  reine  Hortense  à  ne  pas  prolonger  flon 
séjour.  Elle  se  rendit  avec  son  ûls  en  Angleterre. 

Les  insurgés  italiens  vaincus^  le  Gouvernement  français^ 
qui  avait  dû  les  abandonner  à  eux-mêmes  dans  leur  ten- 
tative impuissante,  étendit  sur  eux  une  main  protectrice. 
Par  son  ordre,  H.  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome ,  ût  près  du  saint-siége  de  pres- 
santes et  fermes  instances  pour  que  large  part  fût  laite 
à  l'indulgence,  et  pour  que  des  réformes  sérieuses  dans 
la  déplorable  administration  des  États  pontificaux  vins- 
sent calmer  le  mécontentement  général  des  populations. 
H.  de  Sainte-Aulaire  devait, en  outre,  obtenir  que,  comme 
conséquence  de  la  cessation  des  troubles,  les  troupes 
autrichiennes  évacuassent  à  bref  délai  les  Légations. 

Les  esprits,  à  la  cour  de  Rome,  étaient  mal  disposés 
pour  le  succès  d'une  telle  négociation.  Arrêter  le  châti- 
ment, quand  le  ressentiment  du  péril  couru  était  encore 
entier  ;  déraciner  des  abus  séculaires  par  la  main  même 
de  ceux  qui  en  avaient  tout  le  profit;  éloigner  TAii- 
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triche^  au  moment  où  elle  venait  de  rendre  mi  immense 
serrice^  et  où  sa  présence  était  mie  garantie  contre  des 
SDjets  rebelles,  c'était,  en  eSèt,  beaucoup  demander  à  la 
cMdescendance  du  gouvernement  pontifical.  Et  quelle 
était  la  puissance  qui  conseillait  de  pareils  sacrifices  ? 
Celle-là  même  dont  le  nom  et  Texemple  étaient  invoqués 
par  tous  les  révolutionnaires,  celle  dont  toutes  les  insur- 
rections attendaient  appui  et  concours,  et  qui,  par  les 
promesses  et  par  la  propagande  de  ses  chefs  de  parti  et 
de  ses  sociétés  secrètes,  avait  déterminé  le  soulèvement 
de  ntalie.  n  s'agissait  néanmoins  d'amener,  malgré  ses 
répugnances  bien  naturelles,  la  cour  de  Rome  à  renon- 
cer à  la  protection  des  baïonnettes  autrichiennes,  et  à 
accepter  la  tutelle,  bienveillante  sans  doute,  mais  incom- 
mode et  exigeante  du  Gouvernement  français. 

Homme  d'un  tact  exquis  et  de  manières  charmantes, 
joignant  à  la  modération  dans  les  idées  un  jugement 
droit  et  une  grande  pénétration,  jouissant  de  la  double 
aniorité  qui  s'attache  à  une  grande  naissance  et  à  la  no- 
blesse du  caractère,  H.  de  Sainte-Aulaire  était  par  ses 
qualités  personnelles  en  excellente  situation  pour  plaire 
et  se  faire  écouter  à  Rome.  11  y  portait  d'ailleurs,  de  la 
part  du  Gouvernement  français  et  de  la  part  du  Roi  en 
particulier,  les  assurances  d'un  intérêt  tout  filial.  Ses 
remontrances  furent  reçues  avec  la  déférence  duc  au 
représentant  du  Roi  très-chrétien.  Hais  il  trouva  dans  le 
cardinal  Bemetti,  prosecrétaire  d'État,  un  diplomate  fin 
et  délié,  qui  lui  disputa  habilement  le  terrain. 

Bien  que  la  France  fût  parfaitement  décidée  à  faire, 
au  besoin ,  de  la  pacification  de  l'Italie  son  affaire  per- 
sonnelle, il  était  évident  qu'elle  arriverait  à  son  but  plus 
sûrement,  plus  promptement  et  à  moindres  frais,  si  eUe 
rattachait  à  sa  politique  les  grandes  puissances  ses  alliées. 
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H.  de  Sainte-Aulairc  sut  y  parvenir.  Les  représeutanU 
des  grandes  cours  à  Rome  remirent  coUectiyemenl^  le 
2i  mai,  au  cardinal  Bernetti,  un  mémorandum  dans 
lequel  étaient  énoncés  les  principes  qui  leur  paraissaient 
devoir  servir  de  base  aux  rérormes  à  introduire  dans 
Tadministration  des  États  de  TËglise.  Ces  principes 
étaient  :  1^  application  générale  des  améliorations  admi- 
nistratives et  judiciaires  à  la  capitale  et  aux  provinces; 
â<>  admissibilité  des  laïques  à  toutes  lesTonctions  de  l'ordre 
administratif  et  judiciaire;  3"»  système  de  municipalités 
électives  et  de  conseils  provinciaux  aboutissant  à  \m  con- 
seil central  d'administration  tiré  du  sein  même  des  nou- 
velles mimcipalités  ;  4'>  création  d'un  établissement  central 
destiné  à  surveiller  l'administration  flnancièrc  de  l'État, 
composé  d'hommes  élus  par  les  conseils  locaux  et  de 
conseillers  du  Gouvernement,  avec  un  conseil  d'État  com- 
posé de  membres  nommés  par  le  souverain  et  choisis 
parmi  les  notabilités  du  pays. 

Ainsi  pressé  de  toutes  parts,  le  saint-siége  n'avait  plus 
de  prétexte  à  de  plus  longs  refus.  Résister  au  vœu  de 
l'Europe  et  aux  instances  du  Gouvernement  français,  et 
mettre  ce  dernier  dans  le  cas  de  prendre  des  mesures 
offensives  contre  rAulriche  en  Italie,  il  n'eut  garde  de 
s'y  exposer.  11  fut  plus  sage  que  cela.  Profltant  des  cir- 
constances qui  l'obligeaient  à  faire,  à  l'intérêt  de  la  paix 
de  l'Europe,  le  sacrifice  de  ses  vues  particulières,  il  solli- 
cita, comme  compensation  de  la  protection  armée  de 
l'Autriche  à  laquelle  il  renonçait,  la  protection  diploma- 
tique hautement  avouée  des  grandes  puissances,  o  Sa 
Sainteté,  disait  une  note  du  cardinal  Bernetti  à  M.  de 
Sainte-Aulaire,  prendra  moins  en  considération  sa  propre 
tranquiUité  et  celle  de  ses  sujets  que  le  bien-être  universel, 
dans  la  douce  espérance  que  S.  M.  le  Roi  des  Français 
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voudra  concourir,  par  le  moyeu  puissant  duue  «léclara- 
Uon  publique,  à  la  conservation  de  la  paix  en  Italie  et  de 
l'ordre  dans  la  partie  centrale  de  la  Péninsule.  Alors 
sculeint'nl,  le  saint-i>ère  n'hésitera  pas  à  demandei-  que 
les  troupes  autrichiennes  effectuent,  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  l'entière  évacuation  des  légations  où  elles 
sont  aqjourd'hui  concentrées,  n  Quant  aux  réformes  con- 
seillées [Kir  M.  deSainte-Aulaire.  le  cardinal  les  prometlait 
dans  les  termes  suivants  :  <i  Des  mesures  particulières 

■  »eront  convenablement  appliquées  aux  provinces  et  :*i 
<■  la  capitale.  Les  fonctions  a<lministratives  et  judiciaires 
«  ne  scrcait  pas  exclnsivenient  réservées  â  une  seule 
B  classe  privilégiée,  et  le  moiu  proprio  de  Sa  Sainteté 
•I  Pie  \'II  aura  son  juste  dévelopiieiiient.  On  donnera  aux 
»  communes  une  organisation  telle  qu'elles    pourront 

•  veiller  cl  pourvoir  elles-mêmes  à  leurs  propres  intérêts. 

■  Une  loi  bien  combinée  en  confiera  l'administrationaiiK 
«  classes  des  propriéiaires,  mais  sans  priver  d'une  in- 

■  tlnence  raisonnable  les  personnes  les  plus  instruites  et 

■  celles  qui  s'occupent  d'industrie,  tàcliant  pourtant  que 

■  l'mtérétde  L-i  classe  la  plus  nonibreusedespropriétaires 

*  ne  soit  pas  sacriRé  a  celui  des  autres  classes.  Les  pro- 

■  vinces  elles-mêmes  auront  des  conseils  et  des  commis- 

■  sions  administratives.    1j»  conseils  communaux   en 

■  seront  les  élérnenls  et  le  modèle.  Les  fonctions  coucer- 

■  nant  la  revision  des  comptes  de  radministration  pu- 

■  blique,  ramortissemenl  de  la  dette .  la  gestion  des 

■  finances,  feront  soumises  à  un  cautioniienienl,  de 
«  mauîÈre  qu'aucun  doute  raisonnable  ne  puisse  s'ôlever 

■  sur  In  prubité  des  géaU)ts,  sur  le  bon  usage  que  l'fia 

■  fera  des  rentes  publiques,  sur  la  droiture  qui  présidera 
a  à  la  [terccplion  des  iinpôt*.  et  sur  le  mode  de  per- 
a  ceptinn.  » 
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Ainsi  informés  des  dispositions  et  des  vœux  du  saint- 
père^  les  représentants  à  Rome  des  grandes  puissances 
chrétiennes  se  réunirent  en  conférence^  à  Teffet  d'arrêter 
une  résolution  commune. 

Au  moment  même  où  se  nouaient  ces  négociations^  qui 
ajoutaient  aux  probabilités  de  la  paix^  un  incident  diplo- 
matique fort  inattendu  ayait  failli  déjouer  toute  la  pru- 
dence du  GouYernement  français.  On  se  rappelle  qu'après 
avoir  conseillé  à  sa  cour  de  jeter  une  armée  dans  le  Pi^ 
mont^  H.  le  maréchal  Maison^  ambassadeur  à  Vienne^ 
avait  écrit  à  M.  le  général  Guilleminot^  ambassadeur  à 
Constantinople^  pour  lui  faire  part  de  ses  prévisions. 
Sur  le  simple  avis  de  son  collègue  ^  sans  attendre  les 
instructions  du  ministre,  H.  Guilleminot  n'hésita  pas  à 
engager  son  gouvernement.  Guidé  par  les  inspirations 
d'un  patriotisme  plus  sincère  que  judicieux,  il  remit  au 
Divan  une  note  dans  laquelle,  rappelant  les  raisons  qui 
conseillaient  à  la  Porte  de  secouer  la  domination  de  la 
Russie  et  de  TAutriche,  il  pressait  le  Divan  de  mettre  sur 
pied  de  nouvelles  troupes,  d'armer  ses  vaisseaux  et  de 
prendre  secrètement  ses  dispositions  pour  agir  de  concert 
avec  la  France.  Cette  démarche  a  lieu  de  surprendre 
de  la  part  d'un  diplomate  qui  n'était  pas  dépourvu  d'ex- 
périence. 11  fallait  être  complètement  étranger  aux  usages 
de  la  chancellerie  ottomauf,  pour  supposer  qu'une  telle 
communication  pût  rester,  ne  fût-ce  que  quelques  jours, 
ignorée  des  parties  intéressées.  En  effet,  la  note  était  du 
25  mars;  le  26,  elle  était  communiquée  par  la  Porte  elle- 
même  aux  représentants  de  toutes  les  puissances.  Bien  têt 
tes  ambassadeurs  à  Paris  reçureq^  Tordre  de  demander  au 
cabinet  du  Palais-Royal  des  explications  catégoriques  sur 
ce  qui  paraissait  un  acte  d'insigne  duplicité.  Ce  qu'il  y 
eut  de  phis  extraordinaire  on  ceci,  c'est  que  le  Gouverne- 
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ment  français  ignorait  seul  l'existence  de  la  note ,  n'en 
ayant  reçu  aucun  avis  de  son  agent.  Quand  ses  doutes  fu- 
rent leyés,  il  s'empressa  de  désavouer  un  acte  qui  était 
en  contradiction  manifeste  avec  sa  politique  et  avec  ses 
assurances  de  chaque  jour;  et^  en  annonçant  par  le  Moni- 
UwTf  avec  un  laconisme  sévère^  le  rappel  de  son  agent 
trop  zélé  S  il  prouva  combien  était  inébranlable  sa  vo- 
k»té  de  maintenir  la  subordination  à  tous  les  degrés  de 
k  hiérarchie. 

La  Conférence  de  Rome,  occupée  de  pourvoir  à  la  sécu- 
rité du  saint-siége,  se  fut  bientôt  entendue  sur  la  rédac- 
tion d'une  circulaire  qui  devait  être  adressée  en  termes 
identiques,  par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre,  d'Au- 
triche, de  France,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne, 
à  leurs  consuls  respectifs  dans  les  États  pontificaux.  Cette 
lettre  annonçait,  pour  le  15  juillet,  le  départ  des  troupes 
autrichiennes  ;  puis  elle  ajoutait  :  a  Dans  cette  circon- 
stance, les  représentants  des  puissances  réunis  à  Rome 
ont  cru  devoir  manifester  au  saint-siége  le  vif  mtérét 
que  leurs  cours  respectives  prennent  au  maintien  de 
l'ordre  public  dans  l'État  pontiûcal,  à  la  conservation 
de  la  souveraineté  temporelle  du  pape,  à  l'intégrité 
et  à  l'indépendance  de  cette  même  souveraineté.  Je 
compte  sur  votre  concou||iK)ur  donner  le  plus  de  pu- 
blicité possible  à  ces  dispositions.  Vous  les  communi- 
querez à  tous  les  agents  cmsulaires  qui  sont  soi^  votq^ 
dépendance.  Vous  offrirez  aux  autorités  ponttflcales 
tous  les  moyens  d'influence  dont  vous  pourrez  dispo- 
ser, et  vous  démentirez  officiellement  toiÉ  les  mauvaii 
bruits  de  prétendus  ^etroidissements  entre  les  puii- 
sances,  qu'on  chercherait  à  répandre  aûn  d'enhardir 
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«  les  ieatalives  de  révolutions  nouvelles,  qui  attireraient 
«  infailliblement  des  malheurs  affreux  sur  leurs  auteurs 
a  et  sur  les  populations  qu'ils  auraient  pu  séduire  ^  » 

Le  succès  de  M.  de  Sainte-Aulaire  était  complet  :  TAu- 
triche  évacuait  les  légations;  le  pape  promettait  de  larges 
réformes  libérales,  qui  avaient  reçu  déjà  un  commence- 
ment d'exécution  :  il  accordait  une  amnistie  générale  et 
faisait  même  rendre  à  la  liberté,  pour  être  conduits  en 
France,  vingt  et  un  prisonniers,  les  seuls  qui  fussent  ses 
sujets,  sur  les  quatre-vingt-dix-huit  conduits  d'Ancône  à 
Venise.  Le  pape  y  gagnait  d'échanger  l'occupation  mili- 
taire, si  odieuse  à  ses  sujets,  contre  la  protecticm  morak 
et  collective  de  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe. 
L'Autriche  seule,  toujours  i)ortée  à  considérer  les  léga- 
tions comme  des  annexes  de  ses  États  italiens,  dut  être 
peu  satisfaite  d'arrangements  qui  ne  lui  laissaient  aucun 
prétexte  d'y  prolonger  son  séjour. 

La  conclusion  du  démêlé  du  Gouvernement  français 
avec  le  Portugal,  sans  avoir  une  aussi  grande  importance 
politique,  était  cependant  de  nature  à  frapper  plus  vive- 
ment les  esprits. 

Dom  Miguel  rc^oiait  alors  sur  ce  pays.  Despote  au  coeur 
impitoyable,  à  l'humeur  fantasque,  ce  prince  ne  mainte- 
nait que  par  la  violence  e^  terreur  son  odieuse  domi- 
nation. Mis  au  ban  de  rEufppe,  dont  tous  les  gouverne- 
%ientS|t  celui  d'Espagne  excepté,  avaient  refusé  de  le 
reconnaître,  il  nourrissait  contre  tous  les  étrangers,  et 
principalement  contre  tous  les  Français,  une  haine  bru- 
IKIe ,  qui  se  traduisait  en  vexations ,  en  pei*sécutions,  en 
iniquités  de  tout  genre.  A  plusieurs  reprises,  le  consul 

^  Celle  circulaiie,  datée  du  9  juillel,  fui  publiée  le  mèmt  jour  dans 
un  suppléinoni  du  Diaro  di  Honuiy  el  le  ^ft  juillel  par  W  MomiUnr, 
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de  France  a  Lisbonne  avait  élevé  la  voix  contre  les  excès 
dont  ses  nationaux  étaient  victimes.  On  ne  ré|>ondit  à  ses 
plaintes  que  par  de  uotiTcaiix  outrages.  Va  Franv^iis,  étu- 
diant de  rUniversilé  de  Coimbre,  nommé  Bonboinme, 
iccusé  de  s'être  conduit  a^ec  iacoovenaace  dans  une 
église.  Tut  livré  à  une  commission,  et  sur  une  simple  in- 
struction orale,  sausdél)at,  sans  délénse,  condamné  à  être 
fusUgè  en  place  publique.  Tn  autre  Fraiivaia,  W.  Sauvi- 
net,  négociant ,  fui  condamné  par  les  mêmes  procédés 
aomuiaires  a  dix  ans  de  déportation  en  Afrique,  parce 
qu'im  jour  d'émeute  une  fusée  était  partie  de  son  jardin , 
ouvert  à  tout  le  monde. 

Le  Couvernement  français  résolut  de  mettre  un  terme 
à  nue  si  scandaleuse  violation  du  droit  des  gens,  et 
envoya  à  Lisbonne  une  escadre  légère  sous  les  or- 
dres de  M.  le  capitaine  Kabauily.  Cet  officier  élait 
chargé  d'uppuycr,  |tiU'  une  démonslralion  nnilitaire,  la 
demande  de  réparations  que  le  consul  de  France  avait 
ordre  de  présenter,  pour  des  griefs  accumulés  pendant 
deux  aimées. 

Mais  pour  ajouter  une  bravade  à  toutes  ses  oll'enses, 
Dom  Miguel,  en  apprenant  l'arrivée  de  l'escadre  à  l'entrée 
du  Tage,  ordonna  que  la  sentence  rendue  contre  M.  Bon- 
homme fiit  exécutée  sur-le-cliamp.  Ce  malheureux  jeune 
homme  fut  extrait  de  prison,  et,  le  corps  nu  jus<iu'à  la 
oeiotore,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  portant  au  cou 
on  cercle  de  fer  qui  se  rattachait  à  la  jautbe  paV  une 
lourde  chaîne,  il  fut  promené  dans  Lisbonne.  I)e  distance 
«0  dislance,  le  cortège  s'arrélail,  un  ofllcier  de  justice^ 
bail  la  sentence,  puis  le  bourreau  fustigeait  le  initient. 
Ce  barbare  supphce  dura  plusieui-s  heures. 

Le  jour  même  où  avait  eu  lieu  cette  exécution,  le  brick 
français  VEndymton  entrait  dans  le  port  de  Lisbonne.  Il 
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apportait  au  consul  la  note  des  réparations  à  exiger  du 
gouyernement  portugais.  Le  vicomte  de  Santarem^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Dom  Miguel^  ne  voulut 
pas  même  en  prendre  connaissance^  alléguant  qu'un 
consul  n'est  pas  un  agent  convenable  pour  traiter  de 
telles  questions.  Le  consul  s'embarqua  avec  tous  ses  na- 
tionaux. Ceci  se  passait  au  commencement  d'avril  1831. 

H.  le  capitaine  Rabaudy  établit  immédiatement  le  blo- 
cus à  l'entrée  du  Tage^  et  envoya  une  partie  de  son  esca- 
dre s'emparer  de  quelques  bâtiments  portugais  qui  croi- 
saient devant  l'ile  de  Terceira^  et  qui  furent  conduits 
prisonniers  à  Brest. 

De  pareilles  représailles  n'étaient  pas  une  satisfac- 
tion proportionnée  à  l'injure  et  digne  de  la  France.  Le 
soin  d'en  obtenir  une  plus  complète  fut  confié  par  le  Gou- 
vernement français  à  M.  le  contre-amiral  Roussin,  qui 
reçut  le  commandement  d'une  escadre  composée  de  six 
vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates.  Partie  de  Brest  et 
de  Toulon  au  milieu  de  juiu^  cette  armée  navale^  après 
avoir  rallié  une  partie  de  la  division  du  capitaine  Ra- 
baudy^ était,  le  7  juillet,  au  mouillage  à  l'embouchure  du 
Tage,  sous  la  pointe  de  Cascaes.  Elle  fonnait  alors  un 
imposant  ensemble  de  six  vaisseaux,  quatre  frégates^  trois 
corvettes-avisos  et  quatre  bricks.  Le  contre-amiral  baroo 
Roussin,  commandant  en  chef,  avait  son  pavillon  sur  le 
Suffren,  et  le  contre-amiral  baron  Hugon,  sous  ses  o^ 
dres,  était  monté  sur  le  Trident,  Après  avoir  donné  à 
tous  ses  offlciers  ses  dernières  instructions  en  vue  d'une 
attaque  prochaine,  l'ainiral  Roussin  voulut  cependant 
faire  une  dernière  tentative  pour  remplir  pacifiquement 
l'objet  de  sa  mission.  Il  écrivit,  le  8,  à  H.  le  vicomte  de 
Santarem,  une  lettre  dans  laquelle  il  rappelait  à  ce  mi- 
nistre lesconditions  quiavaientélé  proposées  déjà  au  nom 
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de  la  France^  et  auxquelles  il  ajoutait  une  indernuité  pour 
frais  de  guerre^  déclarant  que  si^  dans  yin«,^t-quatre 
heures^  il  n'avait  pas  reçu  une  acceptation  pure  et  sim- 
ple, il  irait  la  chercher  lui-même  à  la  bouche  de  ses  ca- 
nons. Cet  ultimatum  fut  porté  à  Lisbonne  par  le  brick 
parlementaire  le  Dragon,  Le  gouvernement  portugais  ne 
répcmdit  que  par  la  raillerie  à  cette  menace.  11  rejeta  les 
conditions,  et  proposa  de  les  faire  débattre  à  Paris  par  le 
chargé  d'affaires  d*Espagne. 

Le  caractère  obstiné  de  Dom  Miguel  ne  sufQrait  pas 
pour  expliquer  une  telle  insolence.  Mais  le  gouverne- 
ment portugais  se  croyait  surabondamment  protégé  contre 
les  entreprises  de  la  flotte  française.  Le  Tage,  en  effet, 
était  jusqu'alors  universellement  réputé  inexpugnable, 
autant  par  la  rapidité  des  courants,  par  la  direction  et  le 
peu  de  largeur  des  passes,  que  parles  obstacles  militaires 
multipliés  le  long  de  son  cours.  Dom  Miguel  y  avait  ajouté 
des  dispositions  particulières  qui  augmentaient  sa  sécu- 
rité. Tous  les  forts  échelonnés  sur  les  rives  avaient  reçu 
des  approvisionnements  considérables.  Un  corps  d'armée 
avait  été  réparti  sur  la  rive  droite,  de  Belem  à  Lisbonne. 
Enflo  huit  bâtiments  de  guerre  rangés  en  travers  du 
fleuve  formaient,  au  sortir  des  passes,  une  dernière  ligne 
d'embarrage.  Et  pour  venir  à  bout  de  tant  de  difûcultés, 
Tescadre  assaillante  devait  avant  tout  lutter  contre  les 
vents  et  les  brumes  qui,  à  cette  époque  de  Tafinée,  et 
ordinairement  pendant  plusieurs  mois,  contrarient  la  na- 
vigation. 

L'opinion  conmiune  était  que,  pour  remonter  le  fleuve, 
il  fallait  les  vents  arrière  ou  largue.  Les  attendre  eût  été 
peut-être  se  condamner  à  une  longue  perte  de  temps,  et 
nos  marins  étaient  impatients.  Le  11,  à  huit  heures  du 
onatin,  le  vent  conunença  à  souffler  nord-nord-ouest.  Les 
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pilotes  le  disaient  trop  court;  mais  Tamiral  Roussia  savait 
ce  quil  pouvait  exiger  de  Thabileté  de  ses  offlciers  et  des 
qualités  de  ses  vaisseaux.  A  dix  heures^  il  fit  le  signal 
d'appareiller;  les  équipages  y  répondirent  par  de  joyeux 
hourrah.  La  brume  était  épaisse^  la  brise  forte^  la  mer 
dure.  Néanmoins  la  ligne  de  bataille  se  forma  et  chacun 
prit  ses  distances  avec  une  merveilleuse  précision.  A  une 
heure  et  demie^  Tescadre  donnait  à  pleines  voiles  dans  le 
Tage,  gouvernant  entre  les  foiis  Saint-Julien  et  Bugio. 
L'amiral  avait  disposé  son  ordre  de  combat  de  telle  sorte 
que  le  premier  de  ces  ouvrages  devait  être  battu  par  les 
vaisseaux  seuls,  tandis  que  les  frégates  et  corvettes  con- 
centreraient tous  leurs  efforts  sur  le  dernier.  Bientôt  les 
forts  |>ortugais  ouvrirent  un  feu  nourri^  qui^  bien  qu'ils 
fussent  armés  de  plusieurs  batteries  rasantes^  resta  à  peu 
près  sans  effet.  Pendant  dix  minutes  encore^  l'escadre 
continua  à  avancer  sans  riposter.  Enfin  le  signal  fut 
donnée  et  tous  les  bâtiments  successivement  saluèrent  au 
passage  l'ennemi  de  leurs  bordées;  des  nuages  de  pous- 
sière, des  murs  croulant,  des  débris  volant  dans  Taîr,  en 
attestaient  la  portée.  Quand  Tescadre  eut  ainsi  défilé,  les 
deux  forts  étaient  en  grande  partie  démantelés,  et  la  plu- 
part de  leurs  canons  réduits  au  silence. 

Les  autres  forts  que  Ton  rencontra  ensuite  ne  firent  pas 
meilleure  contenance.  Cinq  ou  six  volées  les  faisaient 
taire  ;  et  Ton  n'entendait  plus  sur  le  fleuve,  dit  le  rapport 
de  l'amiral  Roussin,  que  les  acclamations  joyeuses  des 
équipages.  A  quatre  lieures,  Tescadre,  ayant  le  Suffren 
pour  chef  de  file,  rangea  de  très-près  le  fort  de  Belem,  le 
plus  rapproché  de  la  ville,  et  lui  envoya  ses  dernières 
bordées.  Trois  vaisseaux  furent  alors  détachés  pour  aller 
s'emparer  de  l'escadre  portugaise,  enibossée  entre  la  ville 
et  la  pointe  du  Pontal.  Mais  la  frégate  la  Palliu  les  avait 
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deyancés^  et,  par  quelques  volées,  avait  fait  disparaître  le 
pavilloD  portugais,  au  moment  même  où  Tescadre  fran- 
çaise prenait  son  mouillage  à  une  demi-portée  de  canon 
des  quais.  Cette  expédition,  si  heureusement  conduite, 
n'avait  coûté  à  la  marine  française  que  trois  hommes 
tués  et  une  quarantaine  de  blessés.  Quant  aux  avaries, 
elles  se  bornaient  à  quelques  agrès  brisés. 

Sans  perdre  une  minute,  Tamiral  écrivit  au  vicomte  de 
Santarem  :  «  Monsieur  le  ministre,  vous  voyez  si  je  tiens 
«  mes  promesses.  Je  vous  ai  fait  pressentir  hier  que  je 
«  forcerais  les  passes  du  Tage;  me  voici  devant  Lisbonne, 
c  Tous  vos  forts  sont  derrière  moi,  et  je  n'ai  plus  en  face 
c  que  le  palais  du  gouvernement.  Ne  provoquons  pas  de 
c  scandale.  La  France,  toujours  généreuse,  vous  offre  les 
c  mêmes  conditions  qu'avant  la  victoire.  Je  me  réserve 
«  seulement,  en  en  recueillant  les  fruits,  d'y  ajouter  des 
«  indemnités  pour  les  victimes  de  la  guerre.  J'ai  l'hon- 
«  neur  de  vous  demander  une  réponse  immédiate.  »  A  dix 
heures  du  soir,  il  recevait  la  réponse  du  vicomte  de  San- 
tarem. Elle  était  ainsi  conçue  :  a  Excellentissi^e  Sei- 
«  gneur,  en  réponse  à  la  sommation  de  Votre  Excellence, 
c  eo  date  d'aujourd  hui ,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  à 
«  Votre  Excellence  que  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  F., 
c  voulant  éviter  [»ar  tous  les  moyens  les  désastres  qui 
c  pourraient  être  la  consétiuence  des  derniers  événe- 
€  ments,  adopte  les  bases  posées  dans  la  dépèche  de  Votre 
€  Excellence  du  8  du  courant.  » 

Ces  bases  comprenaient  la  réhabilitation  officielle  du 
aîeur  Bonhomme  avec  indemnité  pécuniaire,  et  la  desti- 
tution des  juges  qui  l'avaient  condamné  ;  la  mise  en  li- 
berté de  tous  les  Français  détenus  arbitrairement  et  l'an- 
nulation de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
eux,  depuis  deux  ans,  pour  délits  politiques;  des  indem- 
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nitcs  à  chacun  d'eux^  proportionnées  au  préjudice  qui 
leur  avait  été  causé;  la  destitution  du  chef  de  la  police  du 
royaume  ;  le  payement  de  800,000  fr.  au  Gouvernement 
français,  pour  frais  de  la  guerre;  l'insertion  dans  la  Ga- 
zette officielle  de  Lisbonne  des  demandes  de  la  France  et  de 
leur  acceptation  par  le  gouvernement  portugais;  et  quel- 
ques autres  conditions  accessoires. 

La  journée  du  12  juillet  se  passa  pour  l'amiral  à  atten- 
dre, et  pour  le  gouvernement  portugais  à  tergiverser.  Ce 
dernier  désirait  surtout  que  le  traité  fût  discuté  et  signé 
à  Lisbonne.  Cette  prétention  obligea  Famiral  à  écrire  une 
nouvelle  lettre.  Elle  n'admettait  pas  de  réplique  :  a  Hon- 
cr  sieur  le  ministre,  vous  me  poussez  à  bout,  et  j'ai  Thon- 
a  neur  de  vous  prévenir  que  cela  ne  peut  vous  réussir. 
0  Je  m'en  réfère  à  ma  lettre  de  ce  jour,  et  je  vous  con- 
cr  firme  l'assurance  que  si,  demain  à  midi,  je  n'ai  pas 
c  terminé  la  convention  dont  vous  avez  accepté  les  bases, 
c  je  reprendrai  les  hostilités  contre  Lisbonne.  Je  m'en 
a  suis  rapporté  à  votre  parole  ;  je  ne  souCTrirai  pas  plus 
«  longtemps  les  consé(|uences  de  mon  erreur.  J'attends 
a  Votre  Excellence  ou  la  personne  autorisée  qu'elle  dési- 
a  gnera,  aujourd'hui  ou  demain  jusqu'à  midi.  Je  la  rece- 
c  vrai  à  mon  bord  et  non  ailleurs.  » 

Le  lendemain,  U  juillet,  la  convention  était  signée,  à 
bord  du  Suffren,  par  le  commandeur  Castello  Branco,  au 
nom  du  gouvernement  portugais,  puis  ratifiée  par  le  vi- 
comte de  Santarem.  Mù  par  un  généreux  sentiment  d'hu- 
manité, M.  l'amiral  Roussin  avait  offert  au  ministre  por- 
tugais d'échanger  les  vaisseaux  capturés  contre  la  mise 
en  Uberté  d'un  certain  nombre  de  détenus  politiques, qui 
s'engageraient  à  ne  prendre  part  à  aucune  entreprise 
contre  le  gouvernement  existant  en  Portugal.  Cette  pro- 
position n'ayant  pas  été  acceptée,  la  flotte  prisonnière  fut 
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emmenée  à  Brest^  où  elle  fut  gardée  jusqu'au  payement 
de  rindemnité  de  guerre^  pour  laquelle  il  avait  été  ac- 
cordé un  délai  de  deux  mois. 

Ce  brillant  et  hardi  coup  de  main^  conçu  et  exécuté 
ayec  mie  si  remarquable  célérité^  étonna  l'Europe  et 
lyoata  à  la  haute  idée  que  l'expédition  d'Alger  lui  avait 
donnée  de  la  puissance  navale  de  la  France.  L'Angleterre 
nirloot  s'en  montra  d'autant  plus  émue^  qu'on  sait  à  quel 
point  elle  est  jalouse  de  l'espèce  de  suzeraineté  qu'elle 
s'esta  depuis  longues  années^  accoutumée  à  exercer  sur  le 
Portugal.  Maintenant  qu'il  existait  des  affinités  naturelles 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  parti  libéral  portu- 
gais^ n'était-il  pas  à  craindre  que  la  prépondérance  bri- 
tannique ne  rencontrât  une  rivalité^  à  l'époque  prévue  et 
prochaine  du  renversement  de  Dom  Higuel?  La  presse  et 
la  tribune  de  Londres  retentirent  de  plaintes  véhémentes 
conlre  le  ministère  qui^  disait-on^  sacrifiait  à  l'ambition 
de  la  France  les  intérêts  extérieurs  de  la  Grande-Breta- 
gne. «J'ai  sentie  s'écria  le  duc  de  Wellington^  moi  sujet 
anglais^  la  honte  rougir  mon  fronts  au  spectacle  d'un 
ancien  allié  traité  ainsi  sans  que  l'Angleterre  fît  rien 
pour  s'y  opposer.  »  Hais  le  cabinet  whig  eut  le  bon  esprit 
de  ne  pas  contester  à  la  France  le  droit  de  venger  ses  in- 
jures. Il  ne  se  mêla  aucun  nuage  à  la  satisfaction  qu'ap- 
porta au  Gouvernement  français  l'heureuse  issue  de  cette 
expédition,  l'un  des  beaux  faits  d'armes  de  la  marine 
française. 


CHAPITRE  XXII 


L'ARMEE  FRANÇAISE  EN    BEL61Q0E. 

Ouverture  de  Im  seMion  légulmtiye  de  1831 . — Le  candidat  miniitériel  à  la  pré- 
•Menée  n'ayant  obtenu  qo'une  Toix  de  majorité,  le  ministère  donne  sa  dé- 
mission — A  la  noaTelle  que  le  roi  de  Hollande  a  repris  les  bostHités  contre 
les  Belges,  les  ministres  gardent  leurs  portefeuilles,  et  enToient  nne  armée 
française  en  Belgique.— Désordres  et  anarchie  en  Belgique.— Résistance  des 
Belges  aox  décisions  de  la  Conférence  de  Londres.  ~  La  Conférence  décide 
que  les  forteresses  belges  élerées  pour  menacer  la  France  seront  démolies.» 
Le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  est  élu  roi  des  Belges.  —  La  Conférence 
de  Londres  et  le  gonremement  français  rappellent  leurs  représentants  près 
da  gooTeroement  belge  .—L'accord  se  rétablit  entre  la  Conférence  et  le  gon- 
Temement  belge.— Le  Congrès  belge  adopte  le  Traite  des  dix-'huit  ariiclei.^- 
Prolestation  et  résistance  du  roi  de  Hollande.  —L'armée  hollandaise  entre 
en  Belgique.— Caa»pa^ii«  de  dix  jours;  défaite  des  Belges.— L'armée  hollan- 
daise se  retire  dertfnt  l'armée  française;  conclusion  d'un  armistice.— Le  minis- 
tère français  obtient  nne  minorité  considérable  dans  le  vote  de  l'Adresse.— 
Reprise  des  hostilités  en  Pologne.— Premiers  succès  des  Polonais.— Ils  sont 
déCai la  à Ostrolenka.— L'armée  russe  trarerse  la  Vistule,  et  inrestit  Vsrsorie. 
— Nooreaax  et  infructaeux  eflorts  du  gouvernement  français  poor  obtenir  le 
coneoors  du  cabinet  de  Saint- James  en  fareur  des  Polonais.  —  L'anarchie  se 
met  parmi  les  Polonais,  dans  l'armée,  dans  le  gooTemement,  dans  la  popula- 
iMm.— Massacre  des  prisonniers  à  Varsovie  (nuit  du   15  aoàt).— Le  maréchal 
Passkiewiez  assiège  Varsorie;  il  s'empare  de  la  forteresse  de  Wols.  —  Les 
Bnaies  se  rendent  maitres  de  la  seconde  ligne  des  fortificationt  de  la  rille.  — 
Capitulation  de  Varsovie,  qui  se  rend  sans  condition.  —  L'armée  polonaise 
dépose  partout  les  armes  et  abandonne  la  Pologne  aux  rainqueurs. 


La  session  législative  de  4834  s'ouvrit  le  23  juillet. 
Par  une  innovation  qui  resta  depuis  comme  un  usage 
iovariablement  établi^  la  cérémonie  eut  lieu  dans  le 
palais  de  la  Chambre  des  députés^  où  se  transportèrent  le 
Koi  et  la  Chambre  des  pairs  :  hommage  éclatant  rendu 
in  principe  de  la  souveraineté  nationale.  Le  discours  de 
la  Couronne^  œuvre  de  H.  Casimir  Périer^  portait  le  cachet 
de  cet  esprit  net^  rigide^  ennemi  des  détours  et  des  réti- 
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cences.  «  Je  suis  heureux^  dit  le  Roi^  de  me  trouver  au 
a  milieu  de  vous,  dans  cette  enceinte  où  la  France  a  reçu 
c  mes  serments.  Pénétré  des  devoirs  qu'ils  m'imposent, 
a  je  m'appuierai  toujours  sur  le  vœu  national^  dont  vous 
a  êtes  les  organes  constitutionnels^  et  j'attends  de  vous 
c  cette  coopération  franche^  entière^  qui  doit  donner  à 
cr  mon  Gouvernement  la  force  sans  laquelle  il  ne  saurait 
«  répondre  à  l'attente  de  la  nation.  J'ai  dit ,  Messieurs, 
a  que  la  Charte  serait  une  vérité  ;  ce  que  j'ai  dit  s'est 
«  accompli.  La  Charte,  c'est  la  monarchie  constitutionnelle 
c  avec  toutes  ses  conditions  loyalement  maintenues,  avec 
a  toutes  ses  conséquences  franchement  acceptées.  —  n 
f  est  temps  que,  par  l'action  imiforme  de  tous  les  pouvoirs 
a  de  l'État,  nous  mettions  un  terme  à  ces  agitations  pro- 
c  longées  dont  s'alimentent  les  coupables  espérances  de 
«  ceux  qui  révent  le  retour  de  la  dynastie  déchue,  ou  de 
c  ceux  qui  révent  encore  la  chimère  de  la  Réputdiqiie. 
a  Divisés  sur  le  but,  ils  s'accordent  dans  la  volonté  de  ren- 
a  verser,  n'importe  à  quel  prix,  l'ordre  politique  fondé 
«  par  la  révolution  de  Juillet.  Leurs  efforts  seront  décon- 
a  certes  ou  punis.  —  En  m'appelant  au  trône,  la  France 
a  a  voulu  que  la  royauté  fût  nationale  ;  elle  n'a  pas  voulu 
a  que  la  royauté  fût  impuissante.  Un  gouvernement  sans 
a  force  ne  saurait  convenir  à  une  grande  nation.  » 

Le  Roi  annonçait  ensuite  aux  Chambres  la  présenta- 
tion de  divers  projets  de  lois,  sur  l'organisation  de  la 
pairie^  sur  l'organisation  départementale  et  municipale, 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement, sur  le  recrutement  de  l'armée ,  etc.  Pois, 
passant  aux  questions  extérieures,  il  mettait  sous  les  yeux 
des  Chambres  les  résultats  acquis  de  sa  potitique  :  l'Au- 
triche évacuant  les  légations  ;  le  pape  adoptant  des  insti- 
tutions libérales  ;  la  Belgique  reconnue  par  l'Europe  ;  les 
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places  rnrtt;»  érigées  |>ar  ta  Saiate-AUÎance  contre  nos 
(ronlières  desliaées à  élre  démolies;  le  Portugal contraiol 
(le  donner  lessatisfactionsqu'il  avait  jusqu'alors  refusées, 

■  L'ae  lutte  sanglante  et  acliamée  se  prolonge  en  Pologne, 

■  ajoutait  le  Roi.  Celle  lutte  entretient  de  vives  émo- 

■  lions  au  sein  de  l'Europe.  Je  me  suis  efforcé  d'en  liàter 

■  le  terme.  Après  avoir  offert  ma  médiation,  j'ai  provo- 

■  que  celle  dt^  grandes  puissances.  J'ai  voulu  arrêter 

■  l'effusion  du  sang,  préserver  le  midi  de  l'Europe  du 

■  Qéau  de  la  coolagiou  que  la  guerre  propage,  et  surtout 
«  assurer  à  la  Pologne,  dont  le  courage  a  réveillé  les 
«  vieilles  affections  de  la  France,  celte  nationalité  qui  a 

■  résisté  au  temps  et  à  ses  vicissitudes. 

€  Vous  jugerez,  sans  doute,  que,  dans  ces  dirGciles 

■  négociations,  les  vrais  intérêts  de  la  France,  les  inté- 
«  rÂtsdesa  pros|>érilé.  de  sa  puissance  et  de  son  honneur 

•  ont  été  défendusavcc  persévérance  et  dignité.  L'Europe 

■  est  aujourd'hui  convaincue  de  la  loyauté  de  nos  inleu- 
a  lions  cl  de  la  sincérité  de  nos  vœux  (Mtur  le  maintien  de 

■  la  paix  ;  mais  elle  l'est  aussi  de  notre  force,  et  elle  sait 

■  comment  nous  soutiendrions  la  guerre,  si  nous  y  étions 

■  conlrainls  par  d'injustes  agressions. — C'est  en  persis- 

•  lanldansce  système  (Kilitique,  que  nous  pitrviendrous 

■  à  taire  jouir  notre  patrie  des  bienfaits  de  la  révolution 

■  qui  a  sauvé  ses  libertés,  et  à  la  préserver  de  nouvelles 

•  commotions,  qui  compromettraient  tout  à  la  fois  son 
«  trxistenco  et  la  civilisation  du  monde.  ■> 

Ce  discours,  que  couvrirent  â  plusieurs  reprises  les  ap- 
plftadisseinents  des  chambres,  fut  reçu  dans  le  public 
avec  une  salisfaction  marquée.  Chacun  était  frap|>é  du 
coDlraste  que  présentait  la  fermeté  de  ce  langage,  avec 
l'insignifiance  traditionnelle  de  ces  discours  d'ap|mrat. 
Parler  clair  est  souvent  uuc  source  d'embarras,  quand 
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fouie  parole  engage^  et  quand  on  est  placé  entre  des  in- 
térêts divei^  qu'on  doit  également  ménager  ;  mais  c'est 
aussi  la  manière  as8ur<ée  de  saisir  vivement  les  es- 
prits. 

La  discussion  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  de 
la  Couronne  devait  amener  naturellement  la  Chambre 
des  députés  à  porter  son  jugement  sur  la  politique  du 
ministère.  Hais  un  pareil  délai  pesait  à  H.  Casimir  Périer, 
impatient  de  savoir  s'il  trouverait^  parmi  les  nouveaux 
élus^  la  majorité  ferme  et  dévouée  qui  lui  était  nécessaire 
pour  marcher  dans  sa  voie.  Il  est  à  penser^  d'ailleurs, 
qu'après  la  faveur  qui  venait  d'accueillir  l'exposé  de  la 
situation  et  renonciation  de  ses  principes  politiques,  le 
président  du  conseil  ne  voulut  pas  laisser  à  ses  adversaires 
le  temps  de  détruire  cette  heureuse  impression.  Le  mi- 
nistère annonça  donc  qu'il  ferait,  de  l'élection  du  président 
de  la  Chambre^  une  question  de  cabinet.  Une  telle  déter- 
mination se  ressentait  plus  du  caractère  impérieux  de 
M.  Casimir  Périer  que  de  la  sagesse  dont  il  donna  tant 
de  fois  la  preuve.  Elle  exigeait  d'une  Chambre  composée, 
pour  près  de  la  moitié,  de  nouveaux  venus  étrangers  à 
toute  tradition  parlementaire,  ce  qu'il  eût  été  tout  au  plus 
prudent  de  demander  d'une  majorité  ancienne,  aguerrie 
et  disciplinée  :  un  vote  de  confiance  absolue,  se  résumant 
en  un  nom  propre. 

Encore  si  ce  nom  avait  été  im  de  ceux  qui,  par  eux- 
mêmes,  éveillent  une  idée,  emportent  une  signification; 
s'il  se  fût  recommandé  par  la  supériorité  du  talent  ou 
l'éclat  des  souvenirs;  si  c'eût  été  celui  de  Royer-CoUard, 
par  exemple.  Mais  le  choix  du  ministère  s'arrêta  sur 
M.  Girod  (de  l'Ain),  homme  honorable,  député  bonnèie, 
qui,  à  l'ouverture  de  la  dernière  session ,  avait  échoué, 
comme  concurrent  de  H.  Casimir  Périer  à  la  présidence; 
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et  qui  n'eicerçaît  sur  ses  collègues  aucune  sorte  d'au- 
torité. 

L'opposition  fut  mieux  inspirée.  De  tous  les  noms  qui 
s'offraient  à  elle^  elle  choisit  celui  de  l'homme  qui, 
M.  de  Lafayette  excepté ,  devait  plus  que  tout  autre^ 
par  ses  qualités  propres,  par  les  services  rendus,  par  une 
popularité  noblement  acquise,  par  les  mécomptes  même 
de  sa  naïve  ambition,  attirer  la  sympathie  de  ceux  qui 
auraient  hésité  à  le  prendre  pour  guide  politique. 
M.  LatRtte  eut  la  faiblesse  d'accepter  cette  candidature, 
qui  faisait  de  lui  le  drapeau  d'une  opposition  irréconci- 
liable. A  sa  sortie  du  ministère,  quelques-uns  de  ses  amis 
et  des  membres  de  sa  famille  avaient  essayé  de  l'amener 
à  d'autres  dispositions.  M.  Thiers,  en  qui  il  avait  confiance 
et  qui  Tenait  de  le  suivre  dans  sa  retraite,  Tavait  vivement 
pressé  de  ne  pas  se  joindre  aux  adversaires  de  M.  Casimir 
Périer,  lui  représentant  que  l'avenir  de  la  monarchie  de 
Juillet  était  où  serait  la  résistance  et  non  ailleurs.  On  avait 
même  obtenu  de  lui  qu'il  s'éloignât  de  Paris,  pour  le 
ioiistraireà  des  influences  toutes-puissantes  sur  son  esprit. 
Haïs  il  était  revenu,  et  d'autres  amitiés,  secondées  par  les 
flatteries  intéressées  des  journaux  hostiles  au  Gouverne- 
ment, l'avaient  facilement  entraîné  à  des  résolutions  plus 
conformes  à  ses  injustes  ressentiments. 

Entre  H.  Laffltte,  personnification  saisissante,  populaire 
et  modérée  de  la  révolution  de  Juillet,  et  M.  Girod(de 
l'Ain),  abstraction  incolore,  qui  ne  se  recommandait  que 
par  la  préférence  des  ministres,  le  choix  de  la  plupart 
des  députés  nouveaux  était  indiqué  d'avance.  1^  question 
posée  trop  tôt  et  mal  posée  par  le  ministère  fut  résolue 
contre  lui.  Dans  une  Chambre  qui  devait  bientôt  donner  à 
M.  Casimir  Périer  l'appui  d'une  majorité  si  persévérante 
et  si  fldèle,  sou  candidat  a  la  présidence  n'obtint,  au 
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second  tour  de  scrutin^  qu'une  voix  de  plus  que  la  majo- 
rité absolue.  ^  » 

Immédiatement  après  ce  vote,  MM.  Casimir  Périer^ 
Sébastian]^  Louis  et  de  Hontalivet  déposèrent  leurs  démis- 
sions entre  les  mains  du  Roi.  Dès  ce  moment^  toutes  les 
préoccupations  publiques  furent  à  Tattente  d'une  combi- 
naison ministérielle.  C'était^  en  effets  chose  à  la  fois  ur- 
gente et  difficile  :  urgente»  car  la  Chambre  ne  pouvait 
discuter  FAdresse  pendant  la  vacance  ministérielle»  et 
d'ailleurs  les  circonstances  intérieures  faisaient»  de  cette 
vacance  seule»  un  vérilable  danger  public  ;  difficile»  car 
si  M.  Casimir  Périer  n'avait  pas  obtenu  une  majorité  suf- 
fisante pour  gouverner»  il  ne  s'était  pas  présenté  de  majo- 
rité contraire.  Quels  hommes  d'Etat  voudraient  pr^idre 
la  responsabilité  d'une  situation  où  tout  était  incertitude 
et  hasard  ?  Deux  jours  entiers  employés  en  démarches  et 
en  négociations  n'avaient  produit  aucun  résultat  qui 
permît  d'entrevoir  la  fin  de  la  crise»  lorsqu'un  événemeot 
considérable  vint  tout  à  coup  changer  l'état  des  choses. 
Le  roi  de  Hollande  avait  dénoncé  l'armistice  et  marchait 
contre  la  Belgique.  Le  4  août»  à  cinq  heures  du  matin» 
le  roi  Louis-Philippe  avait  reçu  une  lettre  du  roi  des 
Belges»  lui  demandant  le  secours  d'une  armée.  C'était  la 
guerre. 

Le  même  jour»  un  supplément  au  Moniteur  faisait 
connaître  cette  nouvelle»  et  annonçait  que  le  maréchal 
Gérard  commandant  Tarmée  du  Nord  avait  reçu  l'ordre 
d'entrer  en  Belgique,  a  Dans  de  telles  circonstances, 
ajoutait  le  journal  officiel»  le  ministère  reste;  il  attendra 
la  réponse  des  Chambres  au  discours  de  la  Couronne.  » 

Pour  comprendre  toute  la  portée  de  cette  énergique 

^  Séance  du  Ur  aoùl. 
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résolatioo^  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  phases  par 
lesquelles  aYait  passé  jusque-là  la  constitution  du 
royaume  de  Belgique. 

U  faut  renoncer  à  dépeindre  l'état  intérieur  de  la 
Belgique,  pendant  les  derniers  mois  qui  précédèrent  l'or- 
ganisation définitive  de  son  gouvernement.  Jamais  plus 
de  désordres,  de  violences,  de  brigandages,  n'avaient 
désolé  un  peuple  civilisé.  Les  pouvoirs  publics  comme 
les  lois  y  étaient  sans  autorité.  La  populace,  affranchie  de 
tout  frein,  y  faisait  la  seule  politique  qu'elle  sache  pra- 
tiquer, inventant  chaque  jour  quelque  nouveau  prétexte 
pour  piller,  dévaster,  incendier.  Bruxelles,  Anvers,  Gand, 
Uége,  Namur,  Ypres,  Halines  et  la  plupart  des  autres 
villes,  étaient  tenues  dans  une  terreur  continuelle  par  les 
exploits  de  cette  jacquerie,  qui  s'attaquait  aux  hôtels,  aux 
maiscHis,  aux  usines.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplorable, 
c'est  que  l'anarchie  parmi  les  classes  élevées,  pour  être 
moiiis  criminelle  dans  ses  effets,  n'en  était  pas  moins 
réelle.  La  presse  attisait  le  feu  des  passions  et  encoura- 
geait, par  ses  déclamations,  les  plus  extravagantes  pré- 
tentions d'un  patriotisme  en  délire*  Les  hommes  politiques 
n'étaient  pas  beaucoup  plus  sages.  On  jetait  du  haut  de 
la  tribune,  avec  une  puérile  insolence,  des  défis  aux 
puissances  qui  tenaient  entre  leurs  mains  le  sort  de  la 
Belgique.  On  y  parlait  avec  arrogance  et  dédain  de  la 
France,  qui  avait  tout  fait  pour  la  Belgique,  et  par  qui 
seule  la  Belgique  existait.  On  menaçait  incessamment  de 
recourir  aux  armes,  de  conquérir  la  Hollande,  ou  au 
moins  de  s'assurer  par  la  victoire  les  frontières  contestées 
par  la  diplomatie.  On  proposait,  en  plein  Congrès,  de 
limiter  au  30  juin  le  dernier  délai  accordée  la  Conférence, 
pour  qu'elle  eût  à  faire  droit  a  toutes  les  exigences  de  la 
révolution  belge. 
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Il  est  impossible  de  se  défendre  de  sourire  en  rensant 
aujourd'hui  ces  belliqueuses  harangues,  qui  ont  inspiré 
un  mot  injuste  et  cruel.  «  Les  Belges,  a-t-on  dit,  ne  se 
montraient  si  superbes  et  si  prompts  à  la  guerre  que 
parce  qu'ils  sayaient  que,  le  cas  échéant,  d'autres  se  bat- 
traient inévitablement  pour  eux.  »  Les  Belges  ne  faisaient 
pas  un  si  lâche  calcul.  Us  se  faisaient  illusion.  Après  avoir 
chassé  les  Hollandais,  ils  se  croyaient  tout  possible. 
Peuple  enfant,  ils  agissaient  comme  l'enfant  qui  ne  sait 
pas  mesurer  le  rapport  de  ses  forces  à  l'obstacle  auquel  il 
s'attaque.  Mais  ils  avaient,  dans  les  chefs  du  parti  démo- 
cratique français,  des  conseillers  moins  inexpérimentés, 
qui  les  poussaient  aux  exagérations,  dans  le  but  de  faire 
échouer  par  ce  côté  la  politique  paciQque  du  Gouverne* 
ment.  Ni  le  général  Lafayette,  ni  le  général  Laroarque, 
en  excitant  publiquement  ou  secrètement  les  Belges  à 
faire  un  casus  belli  de  leurs  prétentions  sur  le  Luxem- 
bourg, ne  se  méprenaient  sur  ce  que  les  Belges  étaient 
capables  de  faire  par  eux-mêmes.  On  en  eut  la  preuve 
lorsque  les  Belges  ayant  offert  au  général  Lamarque  le 
commandement  de  leur  armce,  pour  s'emparer  du 
Luxembourg,  cet  officier  déclina  sous  divers  prétextes 
l'honneur  de  marcher  à  leur  léte. 

11  fut,  du  reste,  heureux  i)our  l'Europe  et  surtout  pour 
les  Belges^  que  ceux  qui  encourageaient  ces  derniers  à  de 
pareils  coups  de  tète  ne  voulussent  pas  en  |)artager  avec 
eux  la  responsabilité  ;  car  ce  n  était  pas  sur  la  Hollande, 
mais  sur  la  Confédération  germanique  qu'ils  auraient  eu 
à  conquérir  le  Luxembourg.  A  la  demande  de  Guil- 
.  laume  I*'  comme  grand-duc  de  Luxembourg  et  membre 
de  la  Confédération,  rassemblée  fédérale,  dans  sa  séance 
du  18  niai-s,  avait  décidé  qu'un  corps  de  vingt-quatre 
mille hoyunes  serait  misa  sa  dis|K)sitiou,  |khu*  maintenir 
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aa  besoin  son  aulorité  dans  le  grand-duché.  L'assemblée 
avait,  en  même  temps,  ordonné  toutes  les  mesures  miii- 
tiircs  en  vire  des  événements  possibles,  La  guerre  ainsi 
engagée  conlre  l'Allemagne  et  la  Hollande,  tout  le  far- 
deau en  relombait  nécessairement  sur  la  France;  et, 
quel  que  fût  le  sort  des  armes,  une  seule  chose  était  cer- 
taine, c'en  était  fait  de  l'indépendance  <fe  la  Belgique. 

La  cbute  de  M.  Laflitie  n'amena  aucun  relàcbement 
dans  les  bienveillantes  dispositions  du  Gouvernement 
français  à  i'égard  de  la  Belgique.  Le  cabinet  de  Bruxelles 
dut  en  être  assuré,  lorsqu'il  vit  51.  Le  lion,  son  envoyé 
extraordinaire  près  du  cabinet  du  Palais-Koyal,  admis 
avec  empressement  à  présentur,  en  nuilience  solennelle, 
ses  lettres  di-  créance  au  roi  l^uis-Philippe'.  D'autres 
agents  envoyés  en  même  temps  à  Londres,  à  Berlin,  à 
Francfort,  ne  purent  parvenir  à  se  faire  reconnaître. 

Cependant  les  réserves  que  le  ministère  Laffitle  avait 
faites  au  sujet  des  bases  de  séparation  consignées  dans  le 
protocole  du  20  janvier  semblaient  dénoter,  de  la  part  de 
la  France,  des  divergences  de  vues  qui  jtou  valent  entraver 
la  solution  de  l'œuvre  entreprise  |>ar  les  cinq  grandes 
puissances,  et  qui  étaient  invoquées  comme  justification 
des  résistances  de  la  Belgique.  Celte  complication,  s'ajou- 
tanl  aux  diffîcultés  nées  de  l'obstination  des  Belges,  avait 
(ait  une  si  fàcbeusc  impression  sur  Tesprit  des  plénipo- 
tentiaires, qu'on  en  était  venu  à  se  demander  si  un  par- 
tage m;  serait  pas  le  seul  moyen  de  terminer  pacifique- 
ment le  différend.  Déjà  même  on  parlait  de  donner  le  Nord 
à  la  Hollande,  la  rive  droite  de  la  Meuse  à  la  Prusse,  An- 
vers à  l'Angleterre,  le  ducbé  de  Luxembourg  à  la  Confé- 
déralion  germanique,  et  le  reste  à  la  France. 


L 
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Hais  raccord  ne  tarda  pas  à  se  rétablir  au  sein  de  la 
Conférence.  Par  un  protocole  du  17  mars,  les  plénipo- 
tentiaires donnèrent,  surrapplicationdes  bases  de  sépara- 
tion consignées  dans  celui  du  20  janvier,  des  explications 
que  le  cabinet  du  Palais-Royal  jugea  suffisantes  pour  sau- 
yegarder  les  droits  et  les  intérêts  légitimes  de  la  Belgique. 
M.  de  Talleyrand  reçut  alors  Tordre  de  faire  connaître  à 
la  Ck)nférence  l'adhésion  de  son  Gouvemement  au  proto- 
cole du  20  janvier.  Cette  adhésion  fut,  en  effet,  constatée, 
dans  les  termes  les  plus  honorables  pour  la  France,  par  le 
protocole  du  t7  avril  (n»  21),  qui  faisait  droit  en  même 
temps  à  quelques  observations  du  plénipotentiaire  fran- 
çais, sur  la  nature  des  échanges  territoriaux  à  etTectoer 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Cette  entente  avait  été  précédée  d'un  acte  de  haute 
courtoisie  envers  la  France.  Les  plénipotentiaires  de  rAu- 
gleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  déli- 
bérant en  Tabsence  du  plénipotentiaire  français  et  en 
dehors  de  la  Conférence,  tombèrent  d'accord  que,  par 
suite  des  changements  survenus  dans  Tétat  de  la  Belgi- 
que, une  partie  des  forteresses  élevées  dans  des  circon- 
stances différentes  pourraient  être  supprimées.  Us  déci- 
dèrent, en  conséquence,  a  qu'une  négociation  aurait  lieu 
a  entre  la  Belgique  et  les  quatre  grandes  puissances,  pour 
«  déterminer  le  nombre  et  le  choix  des  forteresses  qui 
«  devraient  être  démolies.  »  La  décision  fut  consignée 
dans  un  protocole  particulier  portant  la  date  du  17  avril 
1831,  et  transmise  officiellement  le  même  jour  à  M.  de 
Talleyrand,  «  comme  une  nouvelle  preuve,  disait  la  lettre 
a  d'envoi,  de  la  confiance  qu'inspirent  aux  soussignés 
a  les  dispositions  manifestées  par  S.  H.  le  roi  des  Fran- 
«  çais  pour  le  maintien  de  la  paix  générale.  » 
Çi^te  m Jkure,  que  la  France  n'avait  pas 
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noyait,  au  fond^  qu^une  médiocre  importance.  Dès  que 
les  forteresses  cessaient  d^étre  aux  mains  de  la  Sainte- 
Alliance^  pour  appartenir  à  un  État  neutre  et  nécessaire- 
ment ami^  leur  démolition,  qui  restait  une  question  d'a- 
mour-propre national,  n'était  plus  une  question  de  sécu- 
rité. On  ne  peut  néanmoins  s'empêcher  de  déplorer  que 
des  écrivains  et  des  orateurs  français  n'aient  youIu 
▼oir  qu'une  nouvelle  humiliation  pour  la  France ,  dans 
ce  qui  était  au  moins  un  commencement  de  réparation 
de  ses  malheurs  passés.  11  aurait  suffi  d'un  peu  de 
réflexion  pour  reconnaître  que  ce  qu'on  a  appelé  ïex- 
clusion  du  plénipotentiaire  français  n'était  qu'une  absence 
obligée  par  la  nature  même  des  choses ,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  mettre  à  néant  des  conventions  où  la  France 
n'était  pas  partie.  La  lettre  d'envoi  à  H.  de  Talleyrand 
faisait ,  à  elle  seule ,  justice  de  tous  ces  dénigrements 
de  l'esprit  de  parti.  11  est  à  remarquer^  du  reste ^ 
que  tandis  qu'en  France  l'opposition  refusait  toute  valeur 
aux  avantages  obtenus  par  le  Gouvernement,  les  chefs 
de  l'opposition  dans  le  parlement  anglais,  le  duc  de  Wel- 
lington, lord  d'Aberdeen,  sir  Robert  Peel,  avec  non  moins 
de  véhémence  et  avec  plus  de  sincérité,  faisaient  à  lord 
Palmerston  un  crime  de  les  avoir  accordés. 

Cet  échange  de  bons  procédés  était  l'indice  d'un  accord 
sur  les  questions  générales  entre  les  plénipotentiaires. 
M.  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  s'étaient,  en  effet, 
entendus  sur  la  convenance  de  porter  au  trône  de  Belgi- 
que le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Ce  prince.  Alle- 
mand d'origine,  Anglais  par  ses  habitudes  et  par  un  pre^ 
mier  mariage  avec  une  princesse  que  sa  naissance  appelait 
au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  lié  avec  Louis-Philippe 
par  des  relations  personnelles  qu'un  mariage  dès  lors 
préra  devait  rendre  plus  étroites ,  se  recomnuuvAf t  am 
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choix  des  Belges  par  un  caractère  sérieux^  par  une  in- 
struction solide^  par  de  hautes  capacités.  Sa  candidature^ 
sans  exciter  d'enthousiasme  en  Belgique,  était  d'autant 
plus  assurée  d'y  trouver  bon  accueil,  qu'on  y  était  plus 
impatient  de  mettre  un  terme  à  un  provisoire  désastreux. 
Avant  d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  au  Congrès,  le 
ministère  belge  envoya  près  du  prince  quatre  commis- 
saires chargés  de  pressentir  ses  dispositions.  Ces  commis- 
saires eurent  avec  le  prince,  le  9â  avril,  une  entrevue, 
qui  fut  suivie  de  plusieurs  autres.  Hais  ces  négociations 
n'activaient  pas  la  solution ,  le  cas  de  guerre  restant 
toiqours  pendant  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  par 
suite  du  refus  de  ce  dernier  État  d'adhérer  aux  bases 
de  séparation. 

La  longanimité  dont  la  Conférence  avait  fait  preuve 
jusqu'alors,  les  ménagements  dont  elle  avait  usé,  n'avaient 
eu  d'autre  effet  que  d'enhardir  la  résistance  des  Belges 
et  de  la  rendre  plus  hautaine.  Les  plénipotentiaires  jugè- 
rent que  le  moment  était  venu  de  changer  de  langage.  Ils 
déclarèrent  donc  formellement,  dans  un  deuxième  proto- 
cole du  17  avril  (n^  22),  que  la  Belgique  ne  serait  re- 
connue qu'aux  conditions  et  dans  les  limites  résultant  du 
protocole  du  20  janvier,  ajoutant  que,  dans  le  cas  où  ces 
conditions  ne  seraient  pas  immédiatement  acceptées,  tout 
rapport  serait  rompu  entre  les  puissances  et  le  gouverne- 
ment belge,  et  que  lord  Ponsonby  quitterait  Bruxelles  '• 

Cependant,  à  la  demande  de  la  France,  la  communi- 
cation officielle  de  ce  protocole  au  gouvernement  belge 


1  M.  Bresson  avait  cessé  d*èlre  adjoint  par  la  Conférence  i  lord 
Ponsonby.  11  avait  été  remplacé  à  Bruxelles  par  le  généra]  Belliard 
accrédité  directement  près  du  gouvernement  belge  par  le  cabinet  do 
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fût  ajournée.  Par  un  nouveau  protocole^  en  date  du 
40  mai^  la  Qmférence  prorogea  au  i^  juin  le  d^  fatale 
afin  de  laisser  à  lord  Ponsonby  et  au  général  Belliard  le 
temps  de  faire  un  dernier  effort  de  persuasion.  Quelques 
jours  après^  le  21  mai^  la  Conférence  alla  plus  loin  encore. 
Elle  s'engagea,  pour  le  cas  où  les  Belges  accepteraient, 
dans  le  délai  fixé,  les  bases  de  séparation,  à  employer 
tous  ses  bons  offices  soit  près  du  roi  de  Hollande,  soit  près 
de  la  Confédération  germanique,  pour  faciliter  à  la  Bel- 
gique racquisition  à  titre  onéreux  du  grand- duché  de 
Luxembourg. 

Les  Belges  ne  virent  dans  ces  concessions  qu'un  motif 
d'en  espérer  de  plus  complètes.  Aussi,  bien  que  le  prince  de 
Saxe-Cobourg  eût  clairement  indiqué  son  intention  de 
n'accepter  la  courcxine  qu'autant  que  le  Congrès  se  serait 
mis  d'accord  avec  la  Conférence,  la  proposition  de  procé- 
der, sans  plus  tarder ,  à  son  élection ,  fut  adoptée  à  une 
grande  m^y orité,  et  le  prince  fut  élu^  le  4  juin,  par  cent  cin- 
quante-deux  suffrages  sur  cent  quatre-vingt-seize  votants. 
Cette  élection,  toutefois,  était  conditionnelle,  le  futur  roi 
des  Belges  devant,  avant  de  monter  sur  le  trône ,  jurer 
de  maintenir  l'intégrité  du  territoire,  tel  qu'il  était  décrit 
par  la  constitution  du  7  février  1831. 

Pendant  les  débats  qui  avaient  précédé  l'élection,  le  Con- 
grès avait  reçu  communication  ^  d'une  lettre  fort  déve- 
loppée, par  laquelle  lord  Ponsonby  mettait  sous  les  yeux 
de  M.  Lebeau,  ministre  de  Tintérieur,  les  considérations 
qui  devaient  engager  les  Belges  à  souscrire  aux  décisions 
de  la  Conférence.  Le  commissaire  y  parlait  des  intentions 
des  puissances,  quant  aux  moyens  d'assurer  aux  Belges  la 
possession  du  Luxembourg,  en  des  termes  qui  restèrent 

«iSnai. 
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sans  effet  à  Bruxelles^  mais  qui  motivèrent  une  protesta- 
tion du  roi  de  Hollande^  comme  s'écartant  de  Tesprit  du 
protocole  du  20  janvier^  et  qui  furent  désayoués  par  la 
Conférence.  Le  délai  assigné  aux  Belges  expira  sans  ame- 
ner aucun  changement  dans  leup  attitude.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  exécuter  les  mesures  qui  leur  avaient  été  annon- 
cées. Le  7  juin^  lord  Ponsonby  fut  rappelé  à  Londres,  et 
le  général  Belliard  reçut  Tordre  de  quitter  Bruxelles,  en 
même  temps  que  H.  Le  Hon  était  invité  à  s'éloigner  de 
Paris. 

Les  affaires  de  la  Belgique  étaient,  en  ce  moment,  plus 
embrouillées  que  jamais.  La  Belgique  était  isolée  en  Eu- 
rope, sans  existence  reconnue,  sans  frontières  acceptées, 
sans  gouvernement  définitif.  Elle  avait  élu  un  roi  qu'elle 
obligeait  à  prêter  le  serment  de  lui  conserver  intact  un 
territoire  dont  une  partie  ne  lui  appartenait  pas.  Le  roi 
élu ,  de  son  côté,  était  résolu  à  n'accepter  la  couronne 
qu'autant  que  l'accord  se  serait  établi  entre  la  Belgique  et 
la  Conférence.  La  Belgique  repoussait  avec  une  indomp- 
table obstination  les  bases  consignées  dans  le  protocole  du 
20  janvier  ;  le  roi  de  Hollande  se  refusait,  avec  non  moins 
de  vigueur,  à  ce  qu'il  y  fût  rien  changé  ;  et  la  Conférence, 
liée  envers  le  roi  de  Hollande  par  son  acceptation,  n'avait 
plus,  en  droit  strict,  le  pouvoir  de  rien  accorder  aux 
Belges. 

Cependant,  toute  réserve  faite  quant  aux  justes  préten- 
tions de  la  Hollande,  une  voie,  une  seule,  restait  ouverte 
à  un  rapprochement  entre  la  Conférence  et  le  gouverne- 
ment belge,  la  Conférence  ayant  admis  la  possibilité  d'une 
acquisition  du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  le  Congrès 
ayant,  par  un  décret  du  2  juin,  autorisé  le  ministère  a  à 
terminer  les  contestations  territoriales  au  moyen  de  sa- 
crifices pécuniaires.  »  Des  négociations  furent  entamées 
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pour  chercher  dans  cette  direction  les  éléments  d'une 
transaction.  MM.  Deyaux  et  Nothomb^  nommés  àMt  eflèt 
commissaires  du  gouvernement  belge  près  de  nibonfé- 
rence,  arriyèrent  à  Londres  le  7  juin^  en  même  temps 
que  la  dépatation  chargée  de  porter  au  prince  de  Saxe- 
Cd)oorg  le  décret  qui  lui  donnait  la  couronne. 

La  négociation  qui  décida  du  sort  de  la  Belgique^  et  à 
laquelle  le  prince  élu  prit  officieusement  une  part  consi- 
dérable, fut  conduite  avec  une  remarquable  habileté. 

La  contestation  portait  sur  quatre  points  : 

La  possession  du  grand-duché  de  Luxembourg  ; 

Celle  du  Limbourg; 

Celle  de  la  rive  gauche  de  TEscaut  ; 

Le  partage  de  la  dette. 

Rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  proportion  des  seize 
trente-oniëmes  attribués  à  la  Belgique  dans  la  dette  com- 
mmie  ne  fût  modifiée^  la  Conférence  n'ayant  entendu  faire 
à  cet  égard  qu'une  proposition.  11  fut  donc  facilement 
admis  qœ  chaque  État  resterait  chargé  de  la  part  dont  il 
était  grevé  avant  la  réunion^  et  que  la  portion  contractée 
en  commun  serait  équitablement  répartie. 

La  Belgique  ne  pouvait  faire  valoir  même  l'apparence 
d'an  droit  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Elle  ne  la  ré- 
clamait que  comme  moyen  de  s'assurer  la  navigation  du 
fleuve^  celle  des  canaux  de  Gand  à  Temeuse  et  du  Zuid- 
Willems  Waart,  et  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres. 
A  la  oonditi(Hi  d'obtenir  des  garanties  pour  ces  divers  ob« 
jets,  les  commissaires  belges  abandonnaient  toute  pré- 
tention sur  le  pays  en  litige. 

Quant  au  Luxembourg^  les  commissaires  belges  com- 
roençaient  par  établir  que  cette  question  était  entière- 
ment distincte  de  la  question  des  limites  entre  la  Belgique 
et  kl  HoUande.  Le  grand-duché  était  réclamé  par  le  roi 
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Guillaume,  non  comme  faisant  partie  du  royaume  de 
HoUa^i^dnais  comme  propriété  personnelle  de  la  famille 
d'Oran^Nassau.  11  n'y  ayait  donc  pas  d'empêchement  i 
ce  qu'il  fût  passé  outre  à  la  délimitati(m  entre  les  deux 
royaumes^  en  laissant  le  débat  sur  le  Luxembourg  à  vider 
entre  le  roi  grand-duc  et  le  futur  roi  des  Belges.  Dam  ces 
termes,  les  commissaires  obtinrent  que  le  maintien  pro- 
yisoire  du  statu  quo  dans  le  grand-duché  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  la  reconnaissance  du  roi  des  Belges. 

Ces  trois  points  ainsi  réglés^  les  commissaires  renon- 
çaient à  toute  contestation  relatiyement  à  la  proyince  du 
Limbourg,  sous  le  bénéfice  des  prescriptions  du  protocole 
du  20  janvier.  Ces  prescriptions,  en  les  prenant  dans  leur 
sens  rigoureux,  conduisaient,  en  effet,  à  des  résultats 
que  n'avaient  envisagés  ni  la  Conférence  qui  les  avait 
rédigées ,  ni  le  roi  Guillaume  qui  les  avait  acceptées.  Le 
protocole  du  20  janvier  rétablissait  la  Hollande  dans  ks 
limites  qu'elle  occupait  en  1790,  et  attribuait  à  la  Belgique 
tout  le  reste  des  territoires  du  royaume  des  Pays-Bas.  Les 
enclaves  devaient  être  échangées  par  les  soins  des  cinq 
cours.  Dans  la  pensée  de  la  Conférence  et  du  roi  Guil- 
laume, cet  arrangement  laissait  à  la  Hollande  les  pro- 
vinces septentrionales  en  entier  et  la  plus  grande  partie 
du  Limbourg.  En  1790,  en  effet,  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies partageait  avec  Tévèque  de  Liège  la  souve- 
raineté de  Maestricht,  et  possédait  en  outre  dans  le  Lim- 
bourg la  ville  de  Venloo  et  cinquante-trois  villages.  C'est 
à  quelques-uns  de  ces  villages  que  Ton  avait  entendu 
appliquer  la  réserve  relative  aux  enclaves  hollandaises. 
Hais,  par  une  inadvertance  surprenante  de  la  part  de  la 
Conférence,  plus  surprenante  de  la  part  du  roi  de  Ifad- 
lande,  on  n'avait  fait  aucune  réserve  relativement  à  un 
certain  nombre  d'enclaves  allemandes  des  provinces  sep- 
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teotrionales,  qui  avaient  été  réunies  à  la  république  balave 
par  le  traité  du  15  janvier  1800,  et  que  la  lettre  du  pro- 
tocole du  20  janvier  donnait  à  la  Belgique.  De  ce  nombre 
élaient  Berg-op-Zoom,  Huyssen,  Sevenaar,  Ravenstein, 
Mcglicn,  Gemert  et  un  certain  nombre  de  villages.  Es|)e- 
rant  trouver  dansces  possessions  un  nioyen  assurêd'oble- 
nîr,  pardesécbangps,  une  part  considérable  du  Linibourg, 
les  commissaires  belges  n'eurent  garde  d'élever  de  nou- 
velles conteslations.  Ils  se  bornèrent  à  demander  que  les 
échanges,  au  lieu  d'être  réglés  par  les  grandes  puissances, 
se  lissent  à  l'aniiable,  ce  qui  leur  Tut  concédé. 

Ces  points  ainsi  convenus  furent  rédigés  métliodique- 
menl  el  devinrent  les  préliminaires  de  paix  du  3t>  juin 
1S3I,  connus  en  diplomatie  sous  le  nom  de  Traité  det 
dix'kuil  article».  Le  lendemain,  97  juin  ,  le  prince  de 
Saie-Cohourg  envoya  au  régent  de  Belgique  sa  réponse, 
différée  jusque-là.  oLes  circonstances  qui  ont  retardé  ma 

•  réponse,  écrivait  le  prince,  vous  sont  trop  bien  con- 
a  nues  pour  avoir  besoin  d'une  explication;  quel  que  soit 
<  le  résultat  des  événemenls  politiques  relativement  à 
«  moi'm/>me,  la  conriance  lUtteuse  que  vous  avez  placée 
«  en  moi  m'a  imposé  le  devoir  de  (aire  tous  mes  efTorls 
■  pour  mener  à  une  fin  heureuse  une  négociation  d'une 
«  si  grande  importance  pour  reKislcuce  de  la  Belgique, 

•  et  |)eut-étre  (tour  la  paix  de  l'Eurojte...  Aussitôt  que  le 

•  Congrès  aura  udopt*.^  les  articles  que  la  Conférence  de 

•  Londres  lui  propose,  je  considérerai  les  ditDcultés 

•  comme  levées  pour  moi,  et  je  |>ourrui  me  rendre  imnié- 
«  dialement  en  Belgi<)ue...  a 

L'acceptation  de  l.i  couronne  par  le  prince  restait  donc 
sutiordonnée  à  l'acceptation  des  dix-huit  articles  par  le 
Congrès.  Hais  malgré  les  puissants  motifs  qui  la  recom- 
L,  cette  acceptation  était  jusqu'alors  loin  d'être 
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certaine.  La  publicité  donnée  aux  dix-huit  articles  pro* 
yoqu||lus  la  population  belge  Texplosicm  d^uoe  yérita* 
ble  indignation.  Il  y  eut,  dans  les  provinces^  des  mani- 
festations tumultueuses,  des  émeutes;  on  y  parlait  de 
marcher  sur  Bruxelles  pour  imposer  au  Congrès  un  Tote 
négatif.  Dans  le  sein  du  Ck)ngrès,  les  dispositions  ne  pa- 
raissaient pas  beaucoup  plus  fayorables.  L'oppositiw  se 
montrait  ardente,  nombreuse,  pleine  de  colère  et  de  jac* 
tance.  Elle  ne  prétendait  rien  moins  qu'empêcher  la  dis- 
cussion même  du  traité,  et  le  faire  rejeter  par  un  Tote 
sommaire  et  dédaigneux,  a  A  de  telles  propositions,  di- 
sait-on, il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  :  des  coups  de 
canon.  Les  Hollandais  sont  des  lâches  ;  une  seule  bataille 
suffira  pour  avoir  raison  de  leur  trop  longue  résistance.  » 
Ces  déclamations  jointes  aux  menaces  de  violences  avaient 
tellement  intimidé  les  hommes  modérés  et  le  ministère 
lui-même,  qu'il  était  devenu  douteux  qu'il  se  trouvât 
quelqu'un  pour  proposer  l'adoption  du  traité. 

Le  l""  juillet,  quand  s'ouvrit  la  délibération,  nul  n'eût 
osé  prédire  quelle  en  serait  l'issue.  Un  député  du  Lim- 
bourg,  M.  de  Brouckère,  commença  Tattaque  et  somma 
le  ministère  de  mettre  le  Congrès  en  situation  de  délibé- 
rer sur  une  proposition  formelle  d'adoption  ou  de  rejet* 
11  était,  en  effet,  au  moins  étrange  que,  sur  une  question 
de  si  haute  importance,  le  gouvernement  n'eût  ni  pré- 
senté un  rapport,  ni  exprimé  un  avis.  Le  ministère 
continua  néanmoins  de  réserver  son  opinion,  abandonnant 
au  Congrès  une  initiative  dont  il  redoutait  d'attirer  sur 
sa  tête  rimpopularité.  M.  Lebeau,  ministre  des  affaires 
étrangères,  soutint  qu'en  soumettant  ce  traité  au  Con- 
grès, il  avait  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire.  De  part  et 
d'autre,  on  semblait  s'égarer  à  plaisir  dans  une  question 
de  forme,  lorsque  le  député  de  Hons,  H.  Van  Snick  monta 
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à  la  tribune.  «  On  a  demandé,  dit-il,  quel  serait  celui 
d'entre  nous  qui  oserait  assumer  la  responsabilité  de 
proposer  l'adoption  des  dix-huit  articles.  Eh  èien! 
Ifeflsieurs,  c'est  moi.  En  le  faisant,  je  crois  agir  en  bon 
cHoyen,  ma  conscience  est  tranquille.  »  Les  huées  et  les 
sitOets  qui,  des  tribunes,  répondirent  à  ces  paroles  prou- 
Tèrent  qu'en  eflèt  il  y  avait  courage  à  prendre  une  telle 
détarnination.  La  discussion,  qui  dura  neuf  jours,  ne  fut 
qu'une  longue  tempête.  Tout  ce  que  le  langage  comporte 
de  Tkdence,  tout  ce  que  la  colère  peut  inspirer  d'exagé- 
rations et  de  rodomontades,  fut  mis  en  œuvre  par  les 
adversaires  du  traité,  que  secondaient,  dans  les  tribunes. 
on  public  passionné,  au  dehors,  une  presse  ardente  et 
belliqueuse.  Durant  les  premières  séances,  tout  l'a  van  ^ 
tage  était  pour  les  opposants.  Mais  à  mesure  que  la  fa- 
tigue les  gagnait,  que  leur  verve  s'épuisait,  les  hommes 
modérés  revenaient  à  eux-mêmes  et  reprenaient  con- 
flance.  Un  discours  de  H.  Lebeau,  sage,  ferme,  habile, 
lebeva  de  conquérir  la  majorité  au  traité,  qui  fut  adopté, 
dans  la  séance  du  9  juillet,  par  cent  vingt-six  voix  contre 
soixante^ix.  11  se  fit  alors  dans  l'opinion  publique  un 
retour  complet  ;  et,  sauf  parmi  les  esprits  amoureux  de 
Tagitation  révolutionnaire,  la  joie  fut  générale  et  sin- 
cere. 

Le  décret  par  lequel  le  Congrès  acceptait  les  dix-huit 
articles  fut  porté  au  prince  Léopold  par  une  députation. 
Le  prince,  suivant  sa  promesse,  quitta  Londres  sans  plus 
attendre.  Le  Si  juillet,  il  prêtait  serment  devant  le  Con- 
grès, et  était  proclamé  roi  des  Belges. 

La  Conférence,  après  six  mois  de  patience  et  d'efforts 
pmévérants,  était  enfin  venue  à  bout  de  la  résistance 
(Aetinée  des  Belges.  Mais  loin  qu'elle  eût  atteint  son  but 
de  pacification,  elle  en  était  plus  éloignée  que  jamais.  Le 
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roi  de  Hollande  opposait^  à  son  tour^  aux  dix-huit  articles, 
un  irihis  amer  et  catégorique.  En  yain  la  Conférence 
ayait-^lle  envoyé  à  La  Haye  un  de  ses  membres,  M.  le 
baron  de  Wessenberg^  afin  de  ramener  le  roi  à  des  dis- 
positions plus  conciliantes.  Guillaume  se  renfermait  dans 
son  droit  d'obtenir  Texéculion  pure  et  simple  du  proto- 
cole du  20  janvier,  ou  de  Timposer  à  la  Belgique  par  les 
armes,  les  conditions  auxquelles  il  avait  consenti  à  sus- 
pendre les  hostilités  n'ayant  pas  été  remplies.  C'était  là 
le  thème  invariable  de  ses  réponses  et  des  notes  remises 
à  la  Conférence  par  ses  envoyés. 

Les  raisons  alléguées  par  Guillaume  l^  étaient-eUes  ks 
motifs  réels  de  son  refus  ?  On  est  fondé  à  en  douter.  Les 
dix-huit  articles  changeaient  la  forme  du  protocole  du  90 
janvier,  sans  en  changer  sérieusement  le  fond.  Us  n'Ataient 
rien  à  la  Hollande  de  ce  que  lui  laissait  le  protocole.  L'ar- 
ticle i«r,  l'article  essentiel,  était  textuellement  le  même 
dans  les  deux  documents.  Le  traité  renvoyait  la  solution 
du  différend  relatif  au  Luxembourg  à  des  négociations 
entre  les  rois  de  Belgique  et  de  Hollande,  sans  imposer  à 
ce  dernier  aucun  abandon  de  ses  droits.  L'échange  des 
enclaves  était  laissé  facultatif  au  lieu  d'être  obligatoire, 
circonstance  qui  n'était  pas  moins  avantageuse  à  l'une 
qu'à  l'autre  partie.  La  Hollande  restait  en  possession  de 
la  rive  gauche  de  l'Escaut^  sauf  les  réserves  de  droit 
commun  [)our  la  navigation  et  l'écoulement  des  eaux. 
Enfin  la  Conférence,  revenant  sur  sa  proposition  d'attri- 
buer à  la  Belgique  les  seize  trente-unièmes  delà  dette*  se 
bornait  à  prescrire  que  le  partage  de  cette  dette  se  ferait 
dans  des  proportions  équitables.  11  serait  difficile  de  dé- 
couvrir ce  qui^  dans  de  telles  modifications,  faisait  au 
roi  de  Hollande  une  nécessité  de  recourir  au  terrible 
argument  de  la  guerre. 
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On  a  pensée  non  sans  raison  peu  t-étre^  que  Guillaume  I*' 
avait  saisi  avec  joie  un  prétexte  pour  revenir  sur  ses 
concessions.  Non  qu'il  eût  conçu  Tespoir  de  ramener 
sous  ses  lois,  malgré  les  décision  de  l'Europe,  ses  sujets 
révoltés  ;  mais  maintenant  qu'il  disposait  d'une  forte  et 
brillante  armée,  il  devait  être  jaloux  de  prendre  sa  revan- 
che d'une  défaite  humiliante,  et,  sans  récupérer  ses  États, 
de  relever  du  moins  l'honneur  de  ses  armes. 

La  note  adressée,  le  12  juillet,  par  le  Gouvernement 
hollandais  à  la  Conférence,  laissait  clairement  percer 
l'intention  de  rouvrir  les  hostilités.  Elle  faisait  remar- 
quer que  a  la  conservation  de  la  paix  ne  dépendait  pas 
uniquement  de  la  coopération  de  la  Belgique,  et  qu'il  n'y 
aurait  rien  de  gagné  quand  on  aurait  déplacé  la  question 
de  Bruxelles  à  La  Haye.  »  La  note  rappelait  ensuite  que 
la  Conférence  avait  mis  pour  condition  à  la  reconnais- 
sance d'un  roi  des  Belges  qull  accepterait  sans  aucune 
restriction  les  arrangements  insérés  aux  protocoles,  et  se 
terminait  ainsi  :  a  D'après  cette  déclaration,  devenue  un 
c  engagement  envers  le  roi  par  suite  de  son  acceptation 
c  des  hases  de  séparation  consignées  au  protocole,  S.M., 
c  dans  le  cas  où  un  prince  appelé  à  la  souveraineté  de  la 
f  Belgique  l'accepterait  et  en  prendrait  possession  sans 
f  avoir  préalablement  accepté  lesdits  arrangements, 
«  ne  pourrait  considérer  ce  prince  que  comme  placé, 
f  par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et 
c  conmae  son  ennemi,  j» 

Guillaume  l^  tint  parole.  Le  prince  Léopold  avait  reçu 
la  couronne  de  Belgique  le  21  juillet.  Le  1'^  août,  l'armée 
hollandaise  prit  ses  positions  offensives,  et  le  général 
Chassé,  commandant  la  citadelle  d'Anvers,  dénonça  l'ar- 
mistice qui  devait  prendre  fin  le  4,  à  neuf  heures  et  demie 
du  soir.  Le  roi  des  Belges  en  reçut  la  nouvelle  à  Liége^ 
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le  2  aoûl^  et  envoya  sur-le-champ,  à  son  chargé  d'affaires 
à  Paris,  Tordre  de  demander  le  secours  d'une  armée 
française.  On  a  déjà  dit  que  cette  demande  eut  pour 
premier  effet  de  déterminer  H.  Casimir  Périer  et  ses 
collègues  à  garder  leurs  portefeuilles,  et  que  le  maréchal 
Gérard,  à  la  tète  de  Tarmée  du  Nord,  forte  de  cinquante 
mille  hommes,  marcha  sur  la  Belgique.  HM.  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Nemours  étaient  dans  les  rangs  de 
nos  soldats. 

Le  roi  Léopold,  qui  venait  de  passer  en  revue  son  armée 
active,  avait  bien  jugé  ce  qu'il  en  pouvait  attendre.  Cette 
armée,  partagée  en  deux  corps  désignés  emphatiquement 
sous  les  noms  d'armée  de  la  Meuse  et  d'armée  de  l'Escaut, 
et  composés,  le  premier  des  dix  mille  hommes,  le  second 
de  treize  mille,  était  dans  le  plus  déplorable  état.  Ses 
états-majors  étaient  incomplets.  Ses  officiers,  la  plupart 
improvisés  après  la  révolution,  n'avaient  ni  instruction, 
ni  expérience.  Ses  soldats  pleins  de  confiance  en  eux- 
mêmes  étaient  rebelles  à  toute  discipline.  L'administra- 
tion faisait  défaut  partout.  Les  hommes  étaient  mal  armés 
et  mal  nourris.  L'artillerie  manquait  de  pièces  et  d'atte- 
lages. On  n'avait  pas  d'approvisionnements,  pas  demoyens 
de  transport,  pas  de  matériel  de  campagne.  Cependant 
tel  était  l'enivrement  dans  lequel  la  victoire  de  septembre 
avait  jeté  le  pays,  que  nul,  excepté  le  roi,  ne  doutait  d'un 
triomphe  facile  et  complet.  Les  journaux  annonçaient  que 
l'armée  belge  ne  rtrrrêlerait  pas  avant  d'avoir  été  procla- 
mer à  La  Haye  le  rétablissement  de  la  République  batave, 
et  d'avoir  relégué  dans  quelque  Holy-Rood  la  dynastie  des 
Nassau.  Le  ministère  lui-même  partageait  ces  illusions, 
et  regrettait  comme  blessant  pour  la  Belgique  l'appel 
adressé  par  le  roi  à  la  France.  Aussi  placa-t-il  sous  les 
yeux  du  ix)i  l'article  de  la  coustilulion,  qui  réservait  à  la 
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In  seule  d'autoriser  la  présence  de  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  national.  Or^  le  Congrès  n'étant  pas  alors 
assemblé,  c'étaient  de  longs  délais^  pendant  lesquels  le 
destin  des  combats  aurait  prononcé.  Léopold  ne  céda  qu'à 
demi.  Il  fut  arrêté  que  l'armée  belge  supporterait  seule 
le  premier  choc  ;  que  l'année  française  serait  invitée  à 
suspendre  sa  marche  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  de  son 
concours  fût  éyidente  ;  et  que^  dans  ce  cas^  le  Gouverne- 
ment passerait  outre^  sauf  à  obtenir  du  pouvoir  compé- 
tent un  bill  d'indenmité. 

L'événement  ne  donna  que  trop  tôt  raison  à  la  pré- 
voyance du  roi. 

Le  3  août^  l'armée  hollandaise  s'était  ébranlée  et  portée 
en  arant.  Elle  était  sous  les  ordres  du  prince  d'Orange^ 
et  partagée  en  quatre  divisions  commandées  par  le  duc 
de  Saxe-Weymar,  et  par  les  généraux  Van  Geen,  Meyer 
et  Cort-Heiligers.  Le  prince^  qui  avait  son  quartier  géné- 
ral à  Breda^  le  porta  le  3  à  Turnhout^  et  disposa  ses  ailes 
de  manière  à  menacer  à  la  fois  toute  l'étendue  des  fron- 
tières ennemies^  d'Anvers  à  Yenloo.  Le  A,  le  roi  des  Belges 
était  venu^  de  son  côté,  prendre  en  personne  le  comman- 
dement de  son  armée,  et  avait  établi  son  quartier  général 
à  Anvers  d'abord,  puis  à  Matines.  L'armée  de  la  Meuse, 
sous  les  ordres  du  général  Daine,  était  disséminée  par 
faibles  détachements,  de  Yenloo  à  Herck-la-Ville,  et  for- 
mait l'aile  droite.  L'armée  de  l'Escaut,  à  l'aile  gauche, 
était  conunandée  par  le  général  t\e\i0,  et  se  développait, 
sur  une  ligne  sans  profondeur,  d'Anvers  à  Gheel.  Quant 
an  centre,  il  n'existait  pas  et  laissait,  de  Gheel  à  Uerck- 
la-Ville,  un  espace  de  plusieurs  lieues  entièrement  vide 
de  troupes.  L'armée  hollandaise  n'avait  pas  seulement 
pour  elle  la  supériorité  du  nombre  et  de  la  qualité;  elle 
avait  encore  tout  l'avantage  de  la  position.  En  eflet,  elle 
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occupait  rintérieur  d'un  arc  de  cercle  dont  elle  menaçait 
la  circonférence^  et  avait  toute  facilité  de  se  concentrer 
rapidement  sur  le  point  où  elle  devrait  porter  son  effort. 
L'armée  belge^  au  contraire^  placée  extérieurement  i 
Tarc^  n'en  protégeait  imparfaitement  que  les  deux  extré- 
mités. 

La  sollicitude  du  roi  Léopold  s'était  à  bon  droit  alarmée 
de  la  situation  de  la  ville  d'Anvers^  qui  pouvait^  en  quel- 
ques heures^  être  réduite  en  cendres  par  les  feux  de  la 
citadelle.  Le  général  Belliard^  qui  avait  repris  ses  fonc- 
tions à  Bruxelles  depuis  l'avènement  du  roi^  déclara  au 
général  Chassé  que  la  France  et  l'Angleterre  prenaient 
sous  leur  protection  la  neutralité  d'Anvers.  Il  détourna 
ainsi  de  cette  cité  commerçante  les  horreurs  d'un  bom- 
bardement. 

Les  journées  des  4^  5  et  6  août  ne  furent  marquées  que 
par  quelques  engagements  d'avant-postes^  que  le  prince 
d'Orange  flt  exécuter  sur  des  points  opposés^  afin  de  déro- 
ber aux  Belges  son  mouvement  principal^  qui  s'opérait 
dans  la  direction  de  Maeslrichl.  Mais  le  roi  Léopold  avait 
compris  le  danger  qui  résultait  de  la  séparation  de  ses 
forces^  et  avait^  dès  le  5^  envoyé  au  général  Daine  l'ordre 
de  se  replier  sur  Diest  et  Sichem.  Soit  que  ce  général, 
commme  il  l'a  prétendu^  n'ait  pas  pu  obéir^  soit  qu'il  ne 
l'ait  pas  voulu,  comme  on  l'en  a  accusé,  l'ordre  ne  fut  pas 
exécuté,  et  l'armée  hollandaise  occupa  Diest  sans  coup 
férir.  Le  7,  le  prince  d'Orange  avait  son  quartier  général 
à  Diest  ;  la  divisionnieyer  était  en  avant,  sur  la  route  de 
Hasselt  ;  la  division  du  duc  de  Saxe-Weymar  était  établie 
à  Saint-Trond  ;  l'armée  belge  était  coupée^  et  ce  résultat 
avait  été  obtenu  sans  combat  sérieux,  sans  que  les  enne- 
mis se  fussent,  pour  ainsi  dire,  trouvés  en  présence. 

Le  lendemain,  8  août^  l'armée  hollandaise  entrait  i 
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Hasselt;  au  moment  où  les  troupes  de  Daine  venaient  d'en 
sortir^  se  dirigeant  sur  Tongres.  Le  prince  d'Orange 
lança  à  la  poursuite  des  Belges  une  brigade  de  cavale- 
rie et  une  demi-ballerie  d'artillerie  légère.  Le  général 
Boreelj  qui  conduisait  ce  corps,  atteignit  Tarrière-garde 
des  Belges  à  l'entrée  du  village  de  Wimmertingen^  à  une 
demi-lieue  de  Uasselt,  et  l'attaqua  vigoureusement.  Mais 
les  Belges  n'acceptèrent  pas  la  bataille.  Aux  premiers 
coups  du  canon  hollandais,  leur  cavalerie  prit  la  fuite,  et 
se  rejeta  en  désordre  sur  l'infanterie  qu'elle  bouleversa. 
Les  fantassins  ne  firent  [las  meilleure  contenance,  et  se 
sauvèrent  dans  toutes  les  directions,  jetant  leurs  armes 
et  une  partie  de  leurs  vêtements  pour  alléger  leur  course. 
Bientôt  la  pa(hique  se  répandit  dans  l'armée  entière,  et  ce 
ne  fut  plus  qu'une  immense  cohue  de  fuyards  couvrant 
les  campagnes,  et  abandonnant  à  l'ennemi  leurs  bagages, 
leuis  équipages  et  leur  matériel.  Le  général  en  chef, 
entraîné  lui-même  dans  cette  lamentable  déroute,  partit 
au  galop  entouré  de  quelques  canons  et  d'une  escorte  de 
lanciers,  et  ne  s'arrêta  qu'à  Liège,  où  il  vit  arriver  succes- 
svement  quelques  débris  de  son  armée  évanouie.  Les 
Hollandais  avaient  gagné  à  celte  affaire  trois  pièces  de 
canon,  deux  obusiers,  sept  caissons,  plusieurs  chariots 
d'objets  d'équipement,  un  grand  nombre  d'armes  et  de 
chevaux  et  trois  cents  prisonniers.  Ils  avaient,  ouverte 
devant  eux,  la  route  de  Bruxelles. 

Au  moment  où  ces  faits  s'accomp)^paient  sur  sa  droite, 
le  roi  Léopold  était  à  Aerschot,  où  il  avait  appelé  l'armée 
de  l'Escaut,  dans  l'espoir  d'opérer  à  Diest  sa  jonction  avec 
rannée  de  la  Meuse.  Dès  qu'il  eut  appris  que  cette  der- 
nière n'existait  plus,  il  ne  songea  plus  qu'à  couvrir 
Bruxelles,  et  se  retira  sur  Louvain.  Le  roi  avait  encore 
80U8  ses  ordres  environ  dix-sept  mille  lionunes,  dont  dix 
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à  douze  mille  de  troupes  régulières.  Le  reste  était  com- 
posé de  gardes  civiques  et  de  volontaires.  Il  avait  quel- 
ques pièces  de  canon^  et  point  de  cavalerie. 

Le  10  août^  dans  la  soirée^  le  roi  prit  position  en  avant 
de  Louvain^  et  établit  ses  avant-postes  au  village  de  Baa- 
tersem.  Le  lendemain^  Tarmée  ennemie  se  déployait  en 
vue  des  Belges^  et  les  menaçait  à  la  fois  de  front  et  sur 
les  deux  flancs.  Le  {%  dès  le  matin^  l'action  s'engagea; 
mais^  cette  fois  encore,  les  volontaires  belges  n'attendirent 
pas  le  choc  de  l'ennemi  pour  prendre  la  fuite.  En  vain 
quelques  corps  des  troupes  régulières  firent  bravement 
tête  à  des  forces  supérieures;  en  vain  le  roi  donna  Texem- 
plc  du  courage^  se  portant  partout  au  plus  fort  du  danger; 
il  fallut  se  résigner  à  la  retraite.  Les  Belges  ne  reprirent 
haleine  que  sous  la  protection  des  batteries  établies  en 
avant  des  boulevards  de  Louvain. 

Heureusement  pour  la  Belgique,  ce  même  jour;  12 
août,  à  deux  heures  après  midi,  l'avant-garde  de  l'armée 
française,  conduite  par  M.  le  duc  d'Orléans,  entrait  à 
Bruxelles,  aux  cris  de  joie  de  la  population  que  l'approche 
des  Hollandais  avait  glacée  d'épouvante.  Cette  avant-garde 
élait  suivie  de  près  par  le  corps  d'armée,  qu'une  marche 
rapide  de  deux  jours  avait  porté  dans  le  rayon  de  la  capi- 
tale. En  même  temps  que  le  maréchal  Gérard  passait  la 
frontière,  le  chargé  d'aflaires  de  France  près  du  roi  de 
Hollande  avait  fait  savoir  à  ce  souverain  que  si  ses  trou- 
|)es  ne  rentraient  pai  immédiatement  dans  la  ligne  d'ar- 
mistice, elles  auraient  à  combattre  une  armée  française 
et  que  lui-même  quitterait  La  Haye.  Guillaume  l^^  n'avait 
pas  la  pensée  de  se  mettre  en  guerre  contre  la  France.  Il 
céda,  et  l'avis  en  fut  aussitôt  transmis  directement  de 
I^  Haye  au  général  Beliiard. 

Le  danger  d'une  marche  des  Hollandais  sur  Bruxelles 
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se  trouvait  donc  doablement  conjuré  par  la  France,  lors- 
que sir  Robert  Adair,  représentant  de  la  Grande-Bretagne 
près  du  roi  des  Belges,  crut  devoir,  de  son  côté,  inter- 
poser ses  bons  offices  entre  les  belligérants.  Il  envoya  au 
prince  d'Orange  lord  William  Russell,  pour  lui  proposer 
une  suspension  d'armes.  Cette  démarche  resta  sans 
succès.  Mais  bientôt,  informé  que  la  réponse  attendue  de 
La  Haye  était  arrivée  à  l'ambassade  de  France,  et  que  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  envoyé  à  ses  troupes  l'ordre  de  se 
retirer  devant  les  Français,  sir  Adair  se  rendit  lui-même 
près  du  prince  et  sollicita  de  nouveau  une  trêve.  «  Je  dé- 
«  darai,  dit  le  rapport  du  prince  d'Orange,  ne  pouvoir 
«  accepter  d'autres  conditions  que  l'entière  évacuation  de 
«  la  ville  par  Léopold  et  l'armée  belge.  Sir  Robert  Adair 
«  prit  $ur  lui  de  faire  exécuter  ce  que  je  demandais.  » 
Cette  triste  capitulation  fut,  en  effet,  acceptée,  et  le  roi 
des  Belges,  ne  voulant  pas  avoir  la  douleur  d'y  apposer 
sa  signature,  se  fit  remplacer  par  son  chef  d'état-major,  le 
général  Goblet. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  Léopold  l^  n'ait  pas  osé 
désavouer  l'intervention  impérieuse  de  l'agent  britanni- 
que; mais  on  se  demande  vainement  quelle  nécessité  obli- 
geait ce  dernier  de  souscrire  au  nom  de  la  Belgique  à  de  si 
humiliantes  conditions.  Les  vedettes  françaises  étaient, 
pour  ainsi  dire,  à  poriée  de  pistolet;  et  le  prince  d'Orange 
avait  ordre  de  rétrograder  devant  elles.  Que  les  Belges 
tinssent  quelques  heures,  et  ils  le  pouvaient  sans  danger 
ni  pour  eux  ni  pour  la  ville,  ou  qu'ils  se  retirassent  sur  Ma- 
tines, dont  la  route  était  encore  libre,  et  ils  n'auraient  pas 
eu  à  subir  une  telle  capitulation.  Cela  est  si  vrai,  qu'avant 
d'entrer  dans  la  ville  le  prince  d'Orange  trouva  sur  son 
chemin  le  général  Belliard  et  le  général  de  Lawoestine, 
commandant  l'avant-garde  de  l'armée  française,  qui  s'é- 
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taient  portés  à  sa  rencontre  pour  lui  notifier  les  arrange- 
ments pris  entre  les  cabinets  de  La  Haye  et  de  Paris,  et 
lui  annoncer  que  les  premiers  régiments  français  étaient 
arrivés  à  Grez,  en  avant  de  Wavres.  Peut-être  cependant 
trouverait-on,  dans  celte  proximité  même  de  l'armée 
française,  les  motifs  de  l'injustifiable  précipitation  de  sir 
Adair.  Peut-être,  mû  par  un  sentiment  de  mesquine  riva- 
lité, le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  crut-il  ainsi 
disputer  à  la  France  la  satisfaction  d'avoir  seule  sauvé  la 
Belgique.  En  ce  cas,  sir  Adair  aurait  malheureusement 
choisi,  pour  l'honneur  de  la  Belgique,  le  moment  de  faire 
agir  l'influence  de  la  Grande-Bretage. 

Le  roi  de  Hollande  était  vengé.  Il  avait  rendu  avec 
usure  aux  Belges  la  honte  de  sa  défaite  de  septembre,  et 
leur  avait  prouvé  sa  supériorité  militaire.  Conformément 
aux  ordres  qu'il  avait  reçus  de  son  père,  et  à  la  parole 
qu'il  avait  donnée  au  général  Belliard,  le  prince  d'Orange 
abandonna  le  lendemain,  iA  août,  la  ville  de  Louvain  et 
commença  son  mouvement  général  de  retraite,  suivi  pas 
à  pas  par  Tarmée  française.  Le  20,  sans  nouvel  incident, 
les  parties  belligérantes  étaient  rétablies  dans  la  Ugne 
d'armistice.  Cette  guerre,  connue  dans  l'histoire  sous  le 
nom  de  campagne  de  dix  jours,  laissa  donc,  eu  finissant, 
les  choses  dans  l'état  où  elle  les  avait  trouvées. 

Le  seul  but  que  la  France  eût  donné  à  son  intervention 
armée  étant  ainsi  atteint,  il  n'y  avait  plus  de  motifs  à  une 
plus  longue  occupation  militaire  de  la  Belgique,  et  la 
question  hoUando-belge  retombait  dans  le  domaine  de  la 
diplomatie. 

Cette  marche  improvisée  d'une  armée  française  vers 
le  Rhin  n'avait  pas  laissé  que  de  causer  en  Europe  une 
profonde  sensation.  La  décision  avait  été  si  prompte,  l'exé- 
cution si  rapide,  que  le  Gouvernement  français  n'avait 
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eu  le  temps  de  se  concerter  ni  avec  la  Conférence  de  Lon- 
dres^ ni  même  ayec  les  représentants  des  puissances  à 
Paris.  Aussi  les  demandes  d'explications  lui  arrivèrent- 
elles  de  toutes  parts.  Le  corps  diplomatique  à  Paris  reçut 
de  H.  Casimir  Périer  l'assurance  que  le  Gouvernement 
français  n'avait  aucune  arrière-pensée  d'ambition,  au- 
cune vue  de  conquête  ;  qu'il  n'avait  envoyé  son  armée 
que  pour  faire  respecter  la  neutralité  belge  et  rétablir 
Tarmistice  prononcé  par  la  Conférence;  que,  ces  résultats 
atteints^  les  troupes  françaises  repasseraient  la  frontière. 
H.  de  Talleyrand  fut  chargé  de  faire  entendre  le  même 
lan|;age  à  la  Conférence^  qui  le  reçut  comme  satisfaisant. 
n  tut  alors  convenu  entre  les  pléniitotenliaires  a  que 
rextension  à  donner  aux  opérations  des  troupes  et  leur 
séjour  en  Belgique  seraient  réglés  d'un  commun  accord 
entre  les  cinq  cours  à  la  Conférence  de  Londres  ;  et  que , 
dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  flotte  anglaise  devien- 
drait nécessaire^  cette  flotte  n'agirait  que  pour  l'accom- 
plissement des  mêmes  vues  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes*. » 

En  alliant  ainsi  la  modération  dans  ses  desseins^  la 
prudence  dans  son  langage^  à  la  soudaineté  dans  ses  actes^ 
le  Gouvernement  français  préserva  la  Belgique  d'une 
invasion  victorieuse^  bientôt  suivie  peut-être  d'une  res- 
tauration orangiste^  sans  compromettre  la  paix  générale. 
Le  problème  hollando-belge  parut  même  avoir  fait  un 
pas  vers  sa  solution^  les  deux  parties  ayant  bientôt  accepté 
un  armistice  de  six  semaines  qui  leur  fut  proposé  par  la 
Cimférence*. 

Ainsi  que  l'avait  annoncé  le  Gouvernement  français,  la 

1  Proiocole  du  6  août^  n''  31 . 
*  Proiocole  du  23  août,  n*  34 . 
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plus  grande  partie  de  Tannée  du  Nord  renti'a  en  France 
et  se  tint  à  portée  des  éyénemenls^  dans  un  camp  d'obser- 
vation formé  sous  les  murs  de  Maubeuge.  Elle  laissa 
toutefois  en  Belgique^  à  la  demande  et  à  la  disposition 
du  roi  Léopold^  une  division  commandée  par  le  général 
Barrois.  Le  gouvernement  belge  fut^  en  outre,  autorisé 
à  prendre  à  son  service  un  certain  nombre  d'officiers 
français  pour  réorganiser  son  armée.  Ces  deux  dernières 
mesures  provoquèrent  d'énergiques  protestations  de  la 
part  des  journaux  et  dans  le  parlement  d'Angleterre.  Elles 
reçurent  néanmoins  leur  exécution. 

Le  ministère  eut  d'autant  plus  lieu  de  se  féliciter  de  la 
décision  qui  lui  avait  fait  reprendre  ses  portefeuilles  en 
face  des  complications  extérieures,  que  le  vote  de  l'Adresse 
à  la  Chambre  des  députés  fut,  pour  sa  politique,  l'occa- 
sion d'un  éclatant  triomphe.  La  discussion  fut  animée, 
orageuse  même,  car  c'est  le  faible  des  oppositions  de  se 
venger  des  défaites  de  scrutin  par  les  violences  de  tribune. 
Hais  en  éclairant  d'une  vive  lumière  les  intentions,  les 
vues,  le  a  système  »  enfin  du  Gouvernement,  elle  créa  et 
rallia  autour  de  lui  une  majorité  convaincue,  dans  cette 
Chambre  d'abord  si  indécise.  C'était,  à  tout  prendre,  un 
noble  et  magnifique  spectacle  que  celui  de  ces  grandes 
luttes  de  tribune,  alors  que  le  Gouvernement  responsable 
venait,  devant  les  élus  du  pays,  exposer  et  justifier  ses 
principes  et  ses  actes,  et  recevoir,  de  la  confiance  de  la 
nation,  le  droit  de  la  gouverner.  Vaines  paroles,  a-t-on  dit, 
gouvernement  de  rhéteurs  !  Non  ;  mais  gouvernement 
d'hommes  libres,  qui  donnent  le  pouvoir  à  qui  sait  les 
convaincre,  et  raisonnent  l'obéissance.  Ëtait-ce  donc 
payer  trop  cher  le  droit  assuré  à  la  nation  d'imprimer  au 
Gouvernement  une  marche  conforme  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays  et  aux  vœux  de  la  majorité  intelligente,  que 
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de  l'acheter  au  prix  de  quelques  phrases  mal  sonnantes, 
de  quelques  discours  inutiles,  ou  niéme  de  quelques 
erreurs  parlementaires? 

n  serait  superflu  de  résumer  ici  cette  discussion  S  qui 
ne  mit  en  saillie  rien  que  le  lecteur  ne  connaisse  déjà. 

M.  Casimir  Périer,  toujours  fidèle  à  lui-même,  courut 
spontanément  au-dcTant  des  eipUcations  qui  pouTaient 
lui  être  demandées.  Prenant  le  premier  la  parole,  il  for- 
mula pour  la  nouTclle  Chambre,  comme  il  Tayait  fait 
pour  la  Chambre  précédente,  en  quelques  mots  clairs  et 
précis,  le  but  Tcrs  lequel  seraient  dirigés,  sous  son  admi- 
nistration, tous  les  efforts  du  Gouvernement  :  au  dedans, 
c  la  Charte,  toute  la  Charte,  rien  que  la  Charte;  »  au 
dehors,  la  paix,  tant  qu'elle  ne  demanderait  aucun  sa- 
crifice à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  la  France.  Ce  pro- 
gramme appliqué  aux  principales  questions  de  la  politique 
courante  :  à  l'intérieur,  la  lutte  du  ministère  contre  les 
partis,  à  l'extérieur,  sa  conduite  dans  les  affaires  d'ItaUe, 
de  Belgique,  de  Pologne,  fut  le  thème  obligé  de  ce  bril- 
lant débat.  Tous  les  orateurs  influents  de  la  Chambre  y 
prirent  part  tour  à  tour.  Les  amis  du  ministère  ne  se 
mootrèrent  pas  moins  fermes  à  le  défendre  que  ses  ad- 
versaires furent  ardents  à  l'attaquer.  L'opposition  habile, 
insidieuse,  infatigable,  lutta  sans  relâche  jusqu'au  der- 
nier moment,  pour  obtenir  sur  un  point  quelconque  un 
Tole  défavorable  au  ministère.  Pas  un  paragraphe  du 
projet  d'Adresse  qui  n'eût  son  amendement.  Et  cet  amen- 
dement, loin  d'entraver  l'action  du  Gouvernement,  ne 
tendait,  disait-on,  qu'à  lui  donner  plus  de  force  et  plus 
d'autorité;  car  l'opposition,  elle  l'af&rmait  du  moins, 
voulait  la  paix  et  la  Charte  autant  et  mieux  que  le  minis- 

1  Elle  te  prolongea  du  9  au  47  août. 
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tère.  Le  miuistère  et  ses  amis  étaient  obligés  à  d'autant 
plus  de  vigilance^  que  la  partie  nouTelle  et  inexpéri- 
mentée de  la  Chambre  était  exposée  a  accorder^  aux 
séductions  des  orateurs  de  la  gauche^  des  Totes  dont  elle 
n'aurait  pas  mesuré  la  portée.  On  en  eut  un  exemple 
lorsque  M.  de  Cormenin^  s'adressant  a  un  généreux  senti- 
ment^ réussit  à  faire  adopter  par  amendement  un  yœu 
en  faveur  de  Tinstruction  primaire  gratuite.  La  plupart 
de  ceux  qui  avaient  donné  un  vote  atQrmatif  furent  tout 
surpris  quand  M.  de  Montalivet  leur  flt  envisager  que  la 
réalisation  de  ce  vœu  entraînerait  pour  TÉtat  une  dépense 
annuelle  hors  de  toute  proportion  avec  les  ressources  du 
budget.  Cependant  le  vote  était  acquis.  Il  ne  restait  d'autre 
moyen  d'y  revenir  que  de  rejeter  l'ensemble  du  para- 
graphe ainsi  amendé  ;  c'est  ce  qui  fut  fait. 

L'un  des  épisodes  les  plus  saillants  de  cette  discus- 
sion fut  celui  qui  était  relatif  à  l'existence  du  parti  répu- 
blicain. Qu'était-ce  que  ce  partie  suivant  les  orateurs  de 
la  gauche  ?  Une  ombre^  une  chimère^  qui  n'existait  que 
dansHmagination  timoréedes  ministres  ;  quelques  jeunes 
gens  à  idées  exaltées^  séduits  par  de  généreuses  théories, 
et  que  la  peur  seule  grandissait  aux  proportions  d'un 
parti.  Ces  jeunes  gens^  sans  organisation^  sans  «  fonc- 
tions^ D  sans  influence^  ne  pouvaient  rien  contre  la  tran- 
quillité publique.  Pour  les  ramener^  il  n'était  pas  besoin 
de  rigueurs^  il  suffisait  d'agir  sur  eux  par  le  raisonnement, 
par  la  douceur  et  par  la  patience.  Les  associations  avouées 
ou  secrètes^  les  prédications  incendiaires  par  la  parole  ou 
par  la  presse,  les  entreprises  séditieuses,  les  émeutes,  les 
toasts  régicides,  tout  cela,  la  gauche  ne  s'en  préoccupait 
pas,  ou  plutôt  elle  en  rejetait  toute  la  responsabilité  sur 
le  Gouvernement  et  sur  son  système  de  répression.  Le 
danger,  à  ses  yeux,  n'était  pas  de  ce  côté,  mais  du  côté 
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du  parti  carliste.  Il  était  tout  entier  dans  la  mansuétude 
dont  le  GouTemement  faisait  preuve  à  Tégard  de  ce 
partie  laissant  les  emplois  à  ceux  qui  les  avaient  occupés 
sous  le  régime  déchu^  et  leur  donnant  ainsi  toute  facilité 
pour  ourdir^  au  sein  même  de  l'administration^  leurs  com- 
plots contre  le  nouvel  ordre  de  choses.  Cette  guerre^  à 
laquelle  la  gauche  revenait  sans  cesse^  contre  de  modestes 
employés^  la  plupart  fort  innocents  de  tout  événement 
politique^  était  en  soi  cruelle  et  mesquine.  Mais  les  chefs 
de  la  gauche  avaient  des  clients  dont  la  vertu  n'était  pas 
le  désintéressement^  et  dont  le  patriotisme  était  impatient 
de  s^exercer  dans  les  fonctions  publiques. 

Les  ministres  et  leurs  amis  ne  laissèrent  pas  sans  ré- 
ponse ces  allégations  accusatrices.  MM.  Thiers^  Dupin^ 
Duvergier  de  Hauranne^  de  Rémusat^  Barthe  et  d'autres 
encore^  les  repoussèrent  avec  vivacité,  souvent  avec  bon- 
heur. H.  Guizot  caractérisa  ainsi  qu'il  suit  le  parti  répu- 
blicain :  a  Ce  qu'est  véritablement  ce  partiale  voici  :  c'est 
la  mauvaise  queue  de  la  révolution  française  ;  c'est  la 
réunion  de  tous  les  débris,  c'est  le  caput  mortuum  de  ce 
qui  s'est  passé  chez  nous  de  89  à  1 830  ;  c'est  la  collection 
de  toutes  les  idées  fausses,  de  toutes  les  mauvaises  passions, 
de  tous  les  intérêts  illégitimes,  qui  se  sont  alliés  à  notre  glo- 
rieuse révolution,  et  (|ui  l'ont  corrompue  quelque  temps 
pour  la  faire  échouer  aussi  quelque  temps.Considérez  quel- 
les sont  les  idées  du  parti  et  ce  qu'il  professe.  Sa  première 
idée  est  de  tout  recommencer,  de  faire  table  rase,  de  tout 
réduire  à  rien  pour  élever  un  nouvel  édifice  social.  Ce 
qu'il  professe,  c'est  de  ne  reconnaître  ni  dans  le  passé  ni 
dans  le  présent  rien  de  légitime,  de  ne  trouver  rien  de 
bon  dans  ce  qui  a  été,  dans  ce  qui  est.  C'est  l'œuvre  de  la 

création  qu'il  faut  recommencer   ctiaquc  jour Sa 

seconde  idée,  c'est  l'épée  de  Damoclès  constanunent  sus- 
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pendue  sur  la  tête  de  tous  les  gouTerncments  et  même 

du  nôtre Le  parti  dit  à  chaque  gouTemement  :  Vous 

n'aurez  pas  de  repos  ni  de  sûreté  ;  Tinsurrection  popu- 
laire est  là  qui  tous  menace  ;  elle  mettra  la  main  sur 
vous  quand  il  lui  plaira  ;  elle  tous  changera,  tous  dé- 
truira. Voilà  ce  qu'il  répète  tous  les  jours,  sa  doctrine 
aTouée,  ce  qui  est  le  fond  du  parti  que  j'attaque.  Quelle 
est  sa  pratique  ?  L'émeute,  la  force,  la  Tiolence  matérielle 
invoquée  toutes  les  fois  que  le  cours  naturel  et  régulier 
des  choses  ne  lui  permet  pas  d'accomplir  sa  Tolonté. 
Voulez-Tous  regarder  au  langage  ?  Lisez  !  c'est  le  langage 
des  plus  mauTais  temps  de  notre  première  réTolutioo, 
langage  timide  encore  et  honteux,  mais  qui  s'essaie  ;  lan- 
gage de  gens  qui  Tculent  saToir  si  tous  êtes  en  état  et  en 
disposition  de  les  réprimer,  et  qui,  le  jour  où  ils  croiront 
que  TOUS  ne  l'êtes  pas,  se  livreront  à  tout  le  cynisme,  à  tout 
le  déTergondage  de  leurs  passions,  prêts  à  se  répandre 
au  milieu  des  sociétés,  dans  les  rues,  sur  les  places,  et  à 
y  étaler  (passez-moi  l'expression)  toutes  les  ordures  de 
leur  âme.  Voilà  le  parti  auquel  tous  avez  affaire;  ce 
parti  que  je  n'appellerai  pas  le  parti  républicain,  mais  le 
mauvais  parti  révolutionnaire,  affaibli,  usé  prodigieuse- 
ment, grâce  à  Dieu,  mais  incapable  d'amendement  et  de 
repentir.  » 

A  celte  virulente  peinture,  M.  Casimir  Périer  ajouta 
un  trait  qui  compléta  le  tableau  :  a  On  nous  a  parlé  de 
ces  émeutes  dont  nous  aTons  peur,  nous  a-t-on  dit,  dont 
le  GouTernement  est  préoccu|)é.  et  qui  ne  mériteraient 
pas  l'attention  qu'il  a  cru  dcToirleur  donner.  Je  ne  citerai 
qu'un  fait.  Cent  vingt  gardes  nationaux  ont  été  blessés 
dans  ces  émeutes,  qu'on  nous  représente  comme  n'offhuit 
aucune  espèce  de  danger.  » 

Après  avoir  fait  allusion  aux  avantages  de  Thomogé- 
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oéité  dans  radininistratiOQ,  le  projet  d'Adresse  ajoutail  : 
B  Tel  est  le  nioveii  le  plus  efficace  de  mettre  un  terme 
«  à  ces   agitations   qui  étonnent   et  qui    fali^ent    la 

■  France,  à  ces  machinaUons  criminelles  des  partisansde 

■  la  dynastie  déchue,  dont  l'audace  appelle  une  surveil- 

■  lance  attentive, les  complots  une  répression  sévère.  Cest 

■  ainsi  que  s'évanouiront  les  espérances  des  insensés  qui, 

■  rêvant  la  chimère  d'une  république  si  justement  ré- 

■  prouvée  par  le  sentiment  national,  trouhlent  la  soi-iélé, 

■  l'iuquiétent  et  deviennent  trop  souvent  les  complices 
a  d'une  faction  qui,  fidèle  à  ses  traditions  honteuses, 
«  fomente  les  excès  pour  nous  diviser  et  nous  affaiblir.  » 

Certes,  il  j  avait,  sous  ces  phrases  trop  peu  correctes, 
un  grand  fond  d'indulgence  pour  les  républicains,  aux- 
i(up|8  on  semblait  ne  reprocherque  de  seconder  à  leur  insu 
les  mencesdes  légitimistes.  C'était  trop  de  sévérité  encore 
cependant  au  gré  de  H.  (Milon  Barrot,  qui  proposa  de 
rédiger  ainsi  qu'il  suit  la  seconde  partie  de  ce  (laragraphe  : 

■  (juant  à  ceux  qui,  sans  égard  pour  la  manifestation  si 
«  éclatante  et  si  universelle  de  la  volonté  nationale, 
<  révent  encore  pour  la  France  la  chimère  d'une  rèpu- 

■  blique,  désavoués  par  les  masses,  isolés  au  milieu  des 
€  intérêts  et  des  sentiments  qui  dominent  dans  la  société, 
«  Um  nt  peuvmt  troubler  la  sécurité  d'un  grand  peuple, 

■  ni  l'emjiécher  de  s'avancer  dans  la  carrière  des  amé- 

■  lîorations  que  la  révolution  a  ouverte.  »  Tout  le  talent 
deH.  Odilon  Barrot  et  des  nombreux  orateurs  qui  le 
«econdèrcnt  ne  réussit  pas  à  faire  partager  par  la  m^o- 
rité  désillusions  si  obstinées.  L'amendement  futrepoussé. 

Seize  paragraphes  avaient  étt';  votés,  sans  que  l'opposi- 
tion eût  obtenu  le  plus  léger  avanbge.  Son  dernier  et 
plus  violent  elTort  porta  sur  le  dix-septième  paragraphe, 
relatif  à  la  Pologne.  M.  île  Uf-iyette,  qui  s'était  réservi- 
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jusque-là^  proposa  et  développa  un  amendement  qui, 
disait-il^  était  celui  de  la  France  entière^  et  qui  n'allait  à 
rien  moins  qu'à  la  reconnaissance  officielle  de  TindépeD- 
dance  de  la  Pologne.  Après  tant  d'imprudentes  promesses 
faites  aux  Polonais^  et  que  les  Polonais  allaient  payer  si 
cher,  H.  de  Lafayette  ne  pouvait  leur  refuser  d'affronter 
pour  eux  un  échec  de  tribune.  L'amendement  fut  rejeté. 
H.  Bignon  en  présenta  un  second  beaucoup  plus  insidieux, 
dans  les  termes  suivants  :  a  Dans  les  paroles  touchantes  de 
«  Votre  Majesté  sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  la 
a  Chambre  des  députés  aime  à  trouver  une  certitude 
a  qui  lui  est  chère  :  la  nationalité  de  la  Pologne  ne  périra 
a  pas.  »  H.  Félix  Bodin,  par  un  sous-amendement,  substi- 
tuait au  mot  de  certitiute  ceux  de  ferme  espérance.  Le 
ministère  repoussait  l'expression  de  certitude,  conune 
préjugeant  les  événements,  et  pouvant  entrafaier  pour  le 
Gouvernement  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre;  il 
acceptait  le  sous-amendement. 

Après  un  long  débat  à  ce  sujet,  le  président  de  la 
Chambre  venait  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion, 
lorsque  M.Casimir  Périer,  craignant  que  la  question  n'eût 
pas  été  assez  clairement  posée,  demanda  la  parole.  Hais 
à  peine  le  ministre  eut-il  paru  à  la  tribune,  que  de  nom- 
breuses voix  parties  des  bancs  de  la  gauche  lui  contes- 
tèrent le  droit  de  parler,  la  discussion  étant  fermée. 
((  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la  question, 
dit  M.  Casimir  Périer.  —  Le  règlement  !  le  règlement  ! 
répondent  les  mêmes  voix.  —  La  Charte  veut,  reprend 
M.  Guizot,  que  toutes  les  fois  qu'un  ministre  demande  la 
parole,  il  soit  entendu.  —  La  Charte  ne  peut  dispenser 
d'obéir  au  règlement.  —  Le  règlement  ne  peut  anéan- 
tir la  Charte.  »  Et  mille  cris  confus  qui  se  croisent,  se 
succèdent,  et  produisent  un  tumulte  inexprimable.  Le 
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président  essaie  en  vain  de  ramener  un  peu  d'ordre  dans 
rassemblée;  sa  voix  se  perd  au  milieu  du  bruit.— 
€  Gomme  député,  s'écrie  M.  Casimir  Périer,  j'avais  le 
droit  de  parler  sur  la  position  de  la  question,  et  je  ne  me 
proposais  pas  autre  chose.  Comme  ministre,  mon  droit  est 
écrit  dans  la  Charte,  absolu,  sans  conditions;  c'est  Tune 
des  (prérogatives  de  la  Couronne.  Elle  est  contestée  ;  il 
est  de  mon  devoir  de  la  faire  respecter.  Je  parlerai  comme 
ministre.»  Les  cris  redoublent;  les  apostrophes,  les 
interpellations  arrivent  de  toutes  parts.  Les  députés  sont 
debout,  et  échangent  d'aigres  paroles.  Un  grand  nombre 
quittent  leurs  places  et  se  précipitent  dans  l'hémicycle  avec 
des  gestes  animés.  Quelques-uns  se  pressent  sur  les 
marches  de  la  tribune  et  semblent  menacer  le  ministre, 
c  Voudrait-on  employer  contre  moi  la  violence?  leur 
demande  avec  fermeté  M.  Casimir  Périer.  Le  désor- 
dre est  à  son  comble;  c'est  une  émeute  dans  la  Chambre. 
Le  président  fait  d'inutiles  efforts  |)our  se  faire  entendre. 
Il  se  couvre,  et  la  Chambre  suspend  sa  séance. 

Le  lendemain,  la  Chambre  avait  retrouvé  son  calme  et 
sa  dignité.  Le  ministre  fut  écouté,  et  affirma  de  nouveau 
k  droit  que  lui  donnait  l'article  46  de  la  Charte.  Quant 
à  l'amendement,  l'opposition  renonça  à  faire  adopter  le 
mot  certitude,  et  on  lui  substitua  d'un  commun  accord 
celui  de  confiance.  Puis  l'ensemble  de  l'Adresse  fut  voté 
par  deux  cent  quatre-vingt-deux  voix  contre  soixante- 
treize. 

Cette  majorité  si  laborieusement  conquise  par  le  mi- 
nistère du  43  mars  fut  Toriginc  et  était  la  première  ma- 
nifestation du  parti  conservateur,  qui,  à  travers  quel- 
ques fautes  et  de  glorieux  travaux,  restera  en  |)ossession 
de  la  prépondérance  (tolitique  jusqu'à  la  chute  de  la 
monarchie. 
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Le  dernier  vœu  de  l'Adresse  avait  été  pour  le  salut  de 
la  Pologne  :  vc^  sincère^  mais  qui  devait  rester  impuis- 
sant. Quelques  jours  encore^  et  la  Pologne  allait  suc- 
comber. 

Après  la  bataille  de  Praga^  qui  avait  conduit  les  Russes 
jusqu'à  rentrée  du  faubourg  de  Varsovie^  rapproche  du 
dégel  avait  condamné  les  deux  armées  à  l'inaction.  La 
débâcle  de  la  Vistule^ arrivée  le  il  mars^les  inondations, 
les  pluies  transformant  les  campagnes  en  vastes  maré- 
cages et  les  chemins  en  fondrières,  ne  permettaient  pas 
de  grands  mouvements  de  troupes;  et, de  part  et  d'autre, 
on  se  préparait  pour  une  lutte  suprême.  La  fin  de  cette 
lutte,  aux  yeux  de  toul  homme  intelligent,  n'était  pas 
douteuse.  Le  nouveau  général  en  chef  de  l'armée  polo- 
naise ne  se  berçait  pas  lui-même  d'une  folle  espérance. 
Dans  la  proclamation  qu'il  adressa  à  ses  frères  d'armes, 
en  prenant  le  commandement,  il  leur  promettait,  non  le 
triomphe,  mais  un  glorieux  trépas,  a  Si  la  victoire,  leur 
disait-il,  ne  doit  pas  couronner  nos  efforts,  du  moins 
nous  ne  vivrons  pas  pour  nous  soumettre  à  un  joug 
odieux.  C'est  à  cette  gloire  que  je  vous  convie,  et  je  vous 
assure  la  couronne  du  martyre,  si  ce  ne  sont  des  couron- 
nes de  laurier.  »  Touchantes  paroles,  dignes  de  tant  de 
nobles  cœurs  courant  avec  un  sublime  dévouement  au- 
devant  du  sacrifice  ! 

Cependant  Skrzynecki  voulut  essayer  une  fois  encore 
de  détourner  de  sa  patrie  un  sort  fatal,  et  il  engagea  des 
négociations  avec  le  feld-maréchal  Diébitch.  Ces  négocia- 
tions restèrent  sans  résultat,  Diébitch  exigeant,  pour  y 
donner  suite,  que  l'acte  de  déchéance  fût,  avant  tout, 
annulé  par  la  Diète.  Or,  il  y  avait  si  peu  lieu  d'attendre 
de  la  Diète  une  telle  concession,  que  les  négociations 
seules  y  furent  généralement  désapprouvées,  même  dans 
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le  parti  conservateur.  H  ne  restait  plus  qu'à  combattre. 

La  nouvelle  campagne  commença  y  poUir  les  Polonais^ 
soos  les  plus  heureux  auspices.  A  la  fin  de  mars^  le  feld- 
maréchal  quitta  ses  cantonnements^  et  quoique  les  rou- 
tes fussent  à  peine  praticables ,  se  mit  en  marche  avec 
le  gros  de  son  armée,  dans  la  direction  du  sud.  Son  in- 
tention était  de  passer  la  Yistule  à  Tembouchure  du 
Vieprz,  et  de  porter  les  hostilités  sur  la  rive  gauche.  Par 
une  imprudence  qui  lui  fut  fatale,  il  laissait  en  arrière 
le  général  Geismar  à  Wawer,  et  le  général  Rozen  à 
Dembewielkie,  avec  des  forces  insuffisantes  pour  résister 
à  une  attaque  des  Polonais.  Skrzynecki  profita  habile- 
nient  de  cette  faute.  Tandis  que  la  division  Rybinski, 
qu'il  avait  envoyée  passer  la  Yistule  à  Hodlin,  remon- 
tait la  rive  droite  jusqu'à  Praga,  les  deux  divisions  Ha- 
lachowski  el  Gielgud,  avec  toute  la  cavalerie  et  Tartille- 
rie  attachées  aux  différents  corps,  se  dirigeaient  égale- 
ment de  Varsovie  sur  Praga  par  le  pont.  Un  brouillard 
épais  protégeait  ces  mouvements.  De  la  paille  répandue 
sur  le  pavé  étouffait  le  bruit  des  pas  et  des  roues.  Les 
Russes,  surpris  par  des  forces  supérieures,  attaqués  avec 
foreur^  furent  culbutés,  mis  en  déroute,  poursuivis 
répée  dans  les  reins,  et  ne  commencèrent  à  rallier  les 
débris  de  leurs  colonnes  qu'à  Siedlce.  Us  laissèrent  aux 
mains  des  Polonais  douze  mille  prisonniers,  des  canons^ 
des  armes ^  et,  sur  le  champ  de  bataille,  deux  mille  ca- 
davres. 

Ainsi  découverte  sur  ses  derrières,  Tarmée  de  Diébitch 
aurait  pu,  par  une  marche  rapide  des  Polonais,  être  en- 
fermée dans  l'angle  formé  par  le  Wieprz  et  la  Yistule  et 
forcée  d'accepter  la  bataille  dans  des  conditions  désavan- 
tageuses. Mais  Skrzynecki  n*osa  pas  engager  ses  troupes 
dans  des  terrains  d*où  les  Russes  n'étaient  parvenus  à 
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arracher  leur  artillerie  légère  qu'en  attelant  quinze  che- 
vaux ^  chaque  pièce.  Il  espérait  d'ailleurs^  en  gardant 
ses  positions^  attirer  Diébitch  et  profiter^  pour  le  battre, 
des  routes  ferrées,  qui  permettaient  à  ses  divers  corps  de 
se  mouvoir  avec  toute  facilité.  11  perdit  dans  cette  at- 
tente huit  jours,  durant  lesquels  les  débris  du  corps  de 
Rozen  purent  être  renforcés  d'une  division  du  corps  de 
Pahlen,  surnommée  les  lions  de  Wama,  et  d'une  divi- 
sion de  lanciers,  en  tout  environ  dix  mille  hommes. 

Le  feld-maréchal  Diébitch,  forcé  d'abandonner  son 
projet  pour- venir  au  secours  de  Rozen,  avait  fait^  le 
8  avril,  un  mouvement  de  flanc,  afin  de  se  porter  sur 
Siedlce.Skrzynecki  alors  se  décida  à  le  prévenir  et  à  mar- 
cher en  avant.  Le  9  au  soir,  pendant  que  le  général 
Prondzynski,  à  la  tête  de  neuf  mille  hommes,  se  dirigeait 
sur  la  gauche  de  Rozen  dans  l'intention  de  le  tourner, 
Skrzynecki,  conduisant  onze  mille  hommes,  marcha  droit 
aux  Russes  pour  les  attaquer  de  face.  Rozen,  appuyé  a  la 
rive  gauche  du  Liwiec,  petite  rivière  marécageuse,  n'a- 
vait de  retraite  ouverte  que  par  le  pont  d'Iganie.  Prond- 
zynski, arrivé  le  premier,  dans  la  matinée  du  10,  à  por- 
tée de  renncmi,  et  en  danger  d'être  entouré  par  des 
forces  supérieures,  se  jette  audacieusement  en  avant,  et 
aborde  l'ennemi  à  la  baïonnette.  Les  Russes,  surpris,  dé- 
moralisés, lâchent  pied,  se  débandent  et  se  précipitent 
pêle-mêle  vers  le  pont.  Ceux  qui  ne  peuvent  le  franchir 
assez  vite  cherchent  un  refuge  dans  le  bois  voisin.  Le 
retard  qu'éprouva  l'arrivée  de  Skrzynecki  sauva  seul  une 
partie  de  cette  armée,  qui  perdit,  outre  ses  moris,  quinze 
cents  prisonniers  et  plusieurs  pièces  de  canon. 

C'étaient  là  do  brillants  et  glorieux  succès;  maison 
sait,  dans  ce  terrible  jeu  de  la  guerre,  de  combien  de 
succès  pareils  peu!  se  composer  une  défaite  délinitive. 
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Le  retour  du  maréchal  Diûbilch  sur  Siedlce  préserva 
le  coq)S  du  général  Rozen  d'une  mine  totale,  en  obli- 
geant le  général  en  chef  Skrzynecki  à  reprendre  une  al- 
titude dcfensive  et  à  se  concentrer  sur  Siennica. 

En  engageant  cette  lutte  audacieuse  contre  la  domina- 
tion des  czars,  les  Polonais  avaient  fait  re|X)ser  une  par- 
lie  de  leurs  espérances  sur  le  soulèvement  des  provinces 
anciennement  incorporées  à  l'empire  de  Russie,  el  plus 
(Kirticuliéri-menl  de  la  Litliuanic,  de  la  Wolliynie,  de  la 
Podolic  et  de  ITkraine.  Il  y  avait,  en  efTet,  dans  une  par- 
tic  de  la  noblesse  de  ces  provinces,  des  dispositions  bos* 
liles  à  la  Hussie ,  el  une  conspiration  s'y  <*tait  organisée 
dans  le  but  de  tendre  la  main  à  la  révolution  de  Varso- 
vie. L'événemenl  tromita  tous  ces  calculs.  La  Lilhuanie, 
contenue  par  des  forces  imposantes,  n'essaya  pas  même 
un  mouvement.  Dans  le  Sud,  un  corps  de  six  mille  Po- 
lonais commandé  par  le  général  Sieravrski,  qui  avait 
passé  la  Vistule  dcvanl  Inzelow,  le  14  avril,  afin  de  se 
porter  par  Lublin  sur  la  rronliêre  de  Wolfiynie,  fut  vi- 
goureusement repoussé  par  une  division  russe  sotis  les 
ordres  du  généra!  Kreutz,  et  rejeté  sur  la  rive  gaucbe 
da  fleuve,  avec  une  |>erte  d'environ  quinze  cents  liom- 
mes.  Un  autre  général,  l'intrépide  Dwemicki,  lut  moins 
beureus  encore.  Parti  de  Zamosc,  au  commencemeot 
d'avril,  à  la  tête  d'une  troupe  de  moins  de  quatre  mille 
bommcs,  il  déjoua  (lendant  trois  semaines,  par  des  pro- 
diges de  courage  et  d'babilcté,  les  clforts  de  douze  mille 
Russes  conduits  parle  général  Rudiger.  Mais  enfin  acculé 
i  LuUnce,  frontière  de  la  Gallicie,  et  sur  le  point  d'èlre 
écrasé,  il  se  jeta,  le  25  avril,  en  Autriche,  où  sa  petite 
troupe  fui  désarmée  el  dirigée  sur  l'intérieur.  Cenx  des 
hobilanls  de  la  Wolhynîe,  de  la  Potlolie  et  de  l'Ukraine, 
qui  s'claienl  tomprwnis  dans  une    tenlatiie   d'insur- 
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rectioD^  furent  eux-mêmes  contraints  de  chercher  un 
refuge  en  Autriche,  et  rien  ne  troubla  plus^  dans  ces 
provinces^  la  sécurité  de  la  Russie. 

Après  la  bataille  d'Iganie^  et  jusqu'aux  derniers  jours 
de  mai^  il  n'y  eut^  entre  les  deux  armées  en  présence 
devant  Varsovie^  que  des  marches  et  contre-marches 
accompagnées  d'engagements  sans  importance.  Diébitch 
semblait  n'avoir  d'autre  pensée  que  de  gagner  du  temps^ 
afin  d'accumuler  les  renforts  qui  lui  arrivaient  inces- 
samment. Il  est  vrai  que  ces  renforts  étaient  compensés 
en  grande  partie  par  les  eCTroyables  ravages  que  le  cho- 
léra faisait  dans  les  rangs  de  son  armée.  Skrzynecki,  de 
son  côté;  bornait  tous  ses  eCTorts  à  harceler  continuelle- 
ment rennemi;  n'ayant  pas  assez  de  confiance  en  ses 
forces  pour  livrer  une  bataille  générale. 

Cependant;  le  22  mai;  Diébitch;  prenant  enfin  son  parti; 
commença  un  mouvement  d'ensemble  contre  les  lignes 
polonaises.  Skrzynecki;  qui  avait  alors  son  quartier  géné- 
ral à  Menzenin,  ramena  son  armée  sur  Ostrolenka;  et 
continuant  sa  marche  par  les  ponts  établis  en  cet  endroit; 
mit;  dans  la  nuit;  la  rivière  entre  les  Russes  et  lui.  Il  ne 
laissa  sur  la  rive  gauche  qu'un  faible  corps  commandé 
par  Lubienski. 

La  ville  d'Ostrolenka  est  située  sur  la  rive  gauche  de 
la  Narevir^  dans  un  pays  plat;  couvert  de  broussailles  et 
borné  par  une  forêt  de  haute  futaie  et  par  quelques  ma- 
melons boisés.  Cette  disposition  permettait  aux  Russes  de 
cacher  leurs  mouvements.  La  villC;  du  reste;  n'était  pro- 
tégée par  aucun  ouvrage  de  défense. 

Skrzynecki,  trompé  sur  la  position  de  Diébitch^  le  cro- 
yait encore  à  plusieurs  journées  de  marche;  lorsque;  dans 
la  matinée  du  26  mai;  les  Russes  débouchèrent  par  les 
routes  de  Troszyn  et  de  Lomza;  se  dirigeant  en  colonnes 
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serrées  surOslrolenka.  Lubienski,  reconnaissant  rini|ios-  ' 
sibililéde  résister  aux  masses  ennemies,  se  replia  devant 
elles.  La  lenteur  et  l'indécisiun  de  Diébitcb  permirent  <i  la 
cavalerie  polonaise  de  passer  les  ponts,  tandisque  la  cava- 
lerie russe  olait  tenue  en  échec  en  avant  d'Ostrolenka  par 
le  ii^  de  ligne.  Mais  bienlôt  l'infanterie,  vi^ureusement 
attaquée,  dut  à  son  tour  opérer  sa  retraite  par  les  ponts. 
Ce  mouvement  s'accomplissant  sous  la  pression  d'un 
vanemi  plein  d'ardeur  et  sous  le  leu  des  canons  russes 
qui,  de  la  rive,  prenaient  les  Polonais  en  écharpc,  leur 
coûta  des  pertes  sensibles.  Mnis  ce  qui  leur  fut  surtout 
fUDesti;,  c'est  que  les  Russes,  se  précipilant  sur  les  ponta 
pèle-méle  avec  les  derniers  bataillons,  les  franchirent  en 
même  temps,  et  prirent  pied  sur  la  rive  droite,  où  ils  ne 
trouvèrent  aucune  résistance.  A  dix  heures  du  matin, 
quatre  mille  (grenadiers  russes  gardaient  les  débouchés 
de»  pools,  et  le  reste  de  l'armée  commentait  à  passer  la 
Narew. 

En  ce  moment,  Skrzjoecki  était  encore  dans  anecom- 
plirte  sécurité  à  son  quartier  général  de  Kruki.  Ses  troupes 
baïassées  de  fatigue  prenaient  qiu'lque  repos.  Quand  on 
apprit  qu'on  était  attaqué  et  que  tes  Russes  passaient  la 
rivière,  général  et  soldats  saisirent  leurs  armes,  et  d'un 
mâine  élan  coururent  à  l'ennemi.  Déjà  les  brigades 
Nuchowski  et  Langei-mann,  delà  division  Kjbinski, plus 
r^procfaées  des  ponls,  s'étaient  précipitées  en  avant,  et 
cbargeaîeot  à  la  baïonnette,  bravant  le  feu  de  soixante- 
dix  pièces  de  canon  qui  les  décimaient  de  la  rive  gauche. 
Le  général  en  chtl,  sentant  qu'il  ;  allait  du  salut  de  son 
annét-  d'i-'mpétlicr  les  Busses  de  se  déployer  sur  la  rive 
droite,  concentra  dans  cette  direction  Ions  ses  elTorls.  On 
le  TOjail,  au  milieu  du  feu,  courant  d'une  brigade  à 
l'autre,  so  plaçant  lui-même  à  lu  tète  des  coloimes  pour 
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les  jeter  en  avant^  et^  ses  habits  troués  de  balles^  animant 
ses  soldats  par  ses  exhortations  et  par  son  exemple.  Les 
Russes  ne  montraient  ni  moins  de  valeur  ni  moins  d'opi- 
niâtreté. Les  régiments  qui  gagnaient  la  rive  droite^ 
appuyés  par  leur  formidable  artillerie^  opposaient  aux 
attaques  furieuses  des  Polonais  une  inébranlable  solidité. 
De  part  et  d'autre^  on  se  battait  avec  un  acharnement 
frénétique^  et  toujours  de  nouveaux  bataillons  prenaient 
la  place  de  ceux  qui  avaient  jonché  le  sol  de  leurs  cadavres. 
La  nuit  seule  mit  fin  à  ce  massacre ,  qui  laissa^  par  por- 
tions à  peu  près  égales  entre  les  deux  années^  plus  de 
quinze  mille  hommes  étendus  sur  le  champ  de  bataille. 
Les  Polonais  comptaient  parmi  leurs  morts  deux  géné- 
raux^ trente  officiers  d'état-major,  et  deux  cent  vingt- 
cinq  officiers  inférieurs. 

Skrzynecki  avait  réussi  à  empêcher  le  gros  de  Tannée 
russe  de  franchir  la  Narew.  Mais  Tennemi  était  resté 
maître  des  ponts,  et  avait  sur  la  rive  droite  des  forces 
suffisantes  pour  les  défendre.  La  position  de  Skrzynecki 
était  des  plus  critiques.  Son  armée,  composée  en  grande 
partie  de  nouvelles  levées  peu  familiarisées  avec  les  vicis- 
situdes de  la  guerre  et  peu  brisées  aux  lois  de  la  discipline, 
manquait  de  vivres  et  avait  presque  épuisé  ses  munitions. 
Il  ordonna  la  retraite  sur  Varsovie.  Chemin  faisant,  à  la 
faveur  des  grands  bois  qu'ils  traversaient,  les  divers  corps 
se  disséminèrent  par  petits  détachements  dans  toutes  les 
directions  pour  chercher  à  se  nourrir.  Si  Dîébitch  eût 
lancé  à  leur  poursuite  la  nombreuse  cavalerie  dont  il 
disposait,  Taimce  polonaise  pouvait  être  détruite  en  détail. 
Il  n'en  fit  rien,  et  se  contenta  de  venir,  à  petites  journées, 
prendre  position  à  Pultusk.  Quelques  jours  après,  il  mou- 
rait subitement  du  choléra  %  destinée  que  partagea  avec 
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lui  le  grand-duc  Constantin  S  alors  retiré  à  Minsk.  La 
ooincidenoe  de  ce  double  événement  avec  la  visite  d'in- 
spection du  comte  Orloff  le  ût  attribuer,  parmi  les  Polo- 
nais^  à  un  double  empoisonnement  exécuté  par  ordre  du 
czar.  Cette  stupide  calomnie  a  été  acceptée  par  quelques 
écrivains,  pour  qui  toute  infamie  est  croyable  quand  elle 
est  imputée  à  une  tète  couronnée,  et  qui  n'ont  pas  compris 
qu'on  déshonore  et  qu'on  discrédite  une  cause  en  essayant 
de  la  servir  par  de  tels  moyens. 

La  retraite  désordonnée  de  Skrz  y necki  présageait  la  fin 
prochaine  de  cette  lutte  héroïque,  mais  inégale.  Elle 
arrachait  aux  Polonais,  en  constatant  leur  impuissance,  la 
dernière  des  illusions  qui  leur  avaient  mis  les  armes 
à  la  main.  Leur  armée,  affaiblie  par  la  perte  de  ses  vieux 
et  de  ses  plus  solides  régiments,  rassemblait  sous  les 
murs  de  Praga  ses  brigades  éparses,  décimées  par  le 
choléra  après  l'avoir  été  par  le  fer  des  Russes.  L'une 
d'elles,  obligée  de  se  réfugier  sur  le  sol  prussien,  y  fut 
désarmée  comme  Dwemicki  l'avait  été  en  Gallicie.  Toutes 
les  insurrections  tentées  en  Lithuanie  et  dans  les  pro- 
vinces méridionales  avaient  échoué.  Le  trésor  était  vide, 
et,  pour  le  remplir,  on  avait  recours  à  la  fois  aux  em- 
prunts, aux  impôts  nouveaux,  aux  réquisitions.  En 
Europe,  la  Pologne  trouvait  partout  des  cœurs  sympa- 
thiques; mais  elle  n'avait  à  compter  ni  sur  un  soldat  ni 
sur  un  écu.  La  surveillance  hostile  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  élevait  sur  ses  frontières  une  barrière  infranchis- 
sable. Les  agents  envoyés  près  des  gouvernements  de 
Turquie  et  de  Suède,  pour  les  engager  à  jeter  la  guerre 
dans  les  provinces  extrêmes  de  l'empire  moscovite,  avaient 
été  éconduits.  Seul  de  tous  les  gouvernements,  h;  cabinet 
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du  Palais-Royal  donnait  à  la  cause  de  la  Pologne  des 
témoignages  d'une  bienveillance  active.  En  même  temps 
qu'il  recommandait  à  Saint-Pétersbourg  les  ménagements 
et  les  concessions^  il  faisait  à  Londres  de  nouvelles  et  plus 
pressantes  instances^  pour  déterminer  le  cabinet  britan- 
nique à  se  porter  avec  lui  médiateur  entre  le  czar  et  ses 
sujets  révoltés^  afin  a  d'assurer  à  la  Pologne  une  exis- 
tence politique  et  nationale  ^  »  Mais^  cette  fois  encore, 
lord  Pabnerston  repoussa  ces  ouvertures,  se  fondant  sur 
rinutilité  manifeste  d'une  telle  démarche,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  appuyée  par  les  armes,  extrémité  à  laquelle  les 
bonnes  relations  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'em- 
pereur de  Russie  ne  lui  permettaient  pas  de  s'exposer*. 
La  Pologne  n'avait  donc  rien  à  attendre  que  d'ellennème, 
et  déjà  ses  ressources  étaient  épuisées. 

Pour  comble  de  malheur,  avec  la  mauvaise  fortune, 
la  discorde  s'était  mise  parmi  les  Polonais,  et,  sous  toutes 
ses  formes,  les  divisait  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale. 
L'anarchie  s'introduisait  dans  l'armée.  Les  revers  des 
généraux  leur  étaient  imputés  à  trahison.  Le  général 
Gielgud  avait  été  assassiné  par  un  de  ses  officiers,  au 
milieu  de  son  élat-major,  pour  avoir  été  forcé  de  sortir 
de  Lithuanie,  et  l'auteur  de  ce  crime  n'avait  pas  même 
été  inquiété.  Skrzynecki  était  dénoncé  au  Gouvernement 
par  le  général  Krukowiecld  son  subordonné;  lui-même 
intriguait  près  de  la  diète  pour  renverser  le  Gouverne- 
ment desquintumvirs,  et  placer  à  la  tête  de  l'État  un  seul 
chef  de  son  clioix.  La  Diète  était  divisée  en  deux  partis 
principaux,  qui  se  donnaient  respectivement  les  qualifi- 


1  Note  du  20  juin  4831. 

*  Voj[ez  le  texte  de  la  réponse  de  lord  Palmerston,  note  F,  à  U  fio 
du  ▼olume. 
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cations  de  eMristes  et  d'arisiocrateSy  et  leur  rivalité 
jalouse  soutenait  seule  le  Gouyernement^  dont  ils  étaient 
également  mécontents.  En  dehors  des  sphères  officielles^ 
c'était  pis  encore,  c  Les  passions  politiques  fermentaient^ 
dit  un  témoin  qui  n'est  pas  suspect*;  les  partis  s'étaient 
de  phis  en  plus  exaltés^  et  finirent  par  franchir  les  bornes 
de  la  modération  ;  les  journaux,  livrés,  de  part  et  d'autre, 
à  de  violentes  attaques,  n'étaient  plus  que  les  échos  de 
récriminations  odieuses;  on  se  disputait  dans  les  salons^ 
dans  les  lieux  publics  et  presque  dans  les  rues  ;  on  se  pro- 
diguait mutuellement  et  avec  une  déplorable  facilité  les 
accusations  de  trahison  et  d'anarchie.  »  La  Société  dite 
pairiotique  était  le  centre  autour  duquel  se  groupaient 
tous  les  hommes  à  opinions  violentes.  Les  ambitieux  sans 
fonctions,  les  officiers  sans  emploi,  les  importants,  les 
mécontents  à  un  titre  quelconque,  avaient  porté  le  nombre 
de  ses  membres  à  un  chiffre  qui  la  rendait  vraiment 
redoutable.  La  concentration  de  l'armée  à  Praga  donnait 
anx  clubistes  toute  facilité  d'y  multiplier  leurs  relations 
et  d'y  étendre  leur  influence,  au  grand  détriment  de  la 
discipline.  Le  Gouvernement  subissait  avec  une  fai- 
blesse lamentable  la  pression  de  la  démagogie.  Sur 
les  dénonciations  qui  lui  arrivaient  de  toutes  parts,  il 
faisait  arrêter  des  citoyens,  des  officiers  recommandables, 
et  les  livrait  à  des  commissions,  car  la  ville  avait  été 
jdacée  sous  le  régime  de  l'état  de  siège.  Et  ceux  dont  il 
jetait  ainsi  l'honneur  et  la  vie  en  pâture  aux  passions 
désordonnées,  il  ne  savait  même  pas  les  protéger  contre 
les  outrages  de  la  populace ,  poussant  des  cris  de  mort  sur 
leur  passage.  é 

Sur  la  fin  de  juin,  l'arrivée  du  feld4naréchal  Pasz- 

«  Ronum  Soltjk,  la  Poloigne,  etc. 


408  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILTPPE  !•». 

kiewicz  d'Erivan^  qui  prit  la  place  du  feld-inaréchal 
Diébitch^  vint  donner  aux  opérations  militaires  des  Russes 
une  impulsion  plus  énergique.  Depuis  la  bataille  d'Ostro- 
lenka^  Skrzynecki  n'avait  pas  été  heureux  dans  les  mou- 
vements qu'il  avait  ordonnés,  et  n'avait  ressaisi  aucun 
des  avantages  que  sa  retraite  avait  laissé  prendre  à  l'en- 
nemi. Il  avait  d'ailleurs  cessé  d'avoir  confiance  en  son 
armée,  qui  elle-même  n'avait  plus  foi  en  son  général. 
Timide,  hésitant,  Skrzynecki  adoptait  tour  à  tour  les 
résolutions  opposées,  et  permettait,  en  définitive^  à 
l'armée  russe  de  traverser  la  basse  Vistule  et  de  s'établir 
sur  la  rive  gauche  sans  être  sérieusement  inquiétée.  Ce 
mouvement,  qui  appelait  Tarmée  polonaise  devant  Var- 
sovie, était  décisif,  car  il  ne  laissait  aux  Russes  d'antre 
alternative  que  d'entrer  dans  la  capitale  ou  d'être  culbutés 
dans  le  fleuve. 

Dans  ce  danger  suprême  de  la  patrie,  la  Diète,  faisant 
à  tous  les  dévouements  un  solennel  et  touchant  appel, 
ordonna  la  levée  en  masse,  a  Au  nom  de  Dieu,  au  nom  de 
«  la  liberté,  disait  la  proclamation  du  Gouvernement,  au 
a  nom  de  la  nation  placée  aujourd'hui  entre  la  vie  et  la 
«  mort,  au  nom  des  rois  et  des  héros  vos  ancêtres,  qui 
c  ont  combattu  pour  la  religion  et  l'humanité,  au  nom 
c  des  générations  futures;  au  nom  de  la  justice  et  de  b 

«  délivrance  de  l'Europe ,  aux  prêtres  du  Christ,  aux 

c  bourgeois  et  aux  cultivateurs,  qui  attendent  les  droits 
c  et  les  récompenses  qu'ils  ont  loyalement  mérités,  et 
«  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  dans  une  Pologne  libre; 
«  aux  officiers  de  tout  grade  qui  sont  appelés  au  com- 
«  mandement  de  la  levée  en  niasse,  nous  avons  or- 
a  donné...  etc.» Vains  efforts  !  La  levée  en  masse  avait  été 
escomptée  par  les  levées  partielles  ;  bien  peu  vinrent 
augmenter  le  nombre  des  derniers  défenseurs  delà  patrie. 


l-AUMEE  FRANÇAISE  EN  BF.LGIQUE.  «» 

D'ailleurs,  ou  appelait  des  soldais  ;  on  n'avait  pas  d'armes 
a  leur  donner  ! 

Cependant  la  conduite  dn  général  en  chef  était  l'objet 
des  accusations  les  plus  graves  et  les  plus  obstinées. 
Comme  il  gardait  le  secret  sur  ses  desseins,  les  journaux 
et  les  clubs  ne  voyaient  dans  ses  lenteurs  que  des  preuves 
d'incapacité  ou  de  trahison.  Les  plus  modérés  deman- 
daient à  grands  cris  son  remplacement;  les  autres,  sa 
mise  en  jugement.  L-i  majorité  de  la  Diète  était,  à  cet 
égard,  dans  de  tout  autres  dispositions.  Elle  était  générale- 
ment portée  à  approuver  une  extrême  prudence  dans  la 
conduite  de  la  guerre,  et  à  considérer  une  attitude  défeo- 
Mve  comme  plus  en  rapport  avec  les  ressources  et  les 
intérêts  de  La  Pologne.  Cette  opinion  paraissait  d'autant 
plus  fondée,  qu'on  avait  re^u,  le  30  juin,  une  lettre  de 
M.  de  Flahaut,  ministre  de  France  à  Berlin,  par  laquelle 
ce  diplomate  engageait  le  gouvernement  de  Varsovie  à 
ne  |ias  risquer  une  bataille  générale,  afin  de  laisser  aux 
négociations  entamées  lu  temps  d'aboutir.  M.  de  Flaliaut 
faisait  allusion  à  la  démarcbe  du  Gouvernement  français 
près  du  catiinet  de  Saint-James,  démarcbe  dont  on  con- 
naît le  résultat  uégatif. 

La  in^orité  de  la  Diète  eut  le  courage  de  refuser  aux 
clameurs  de  la  démagogie  la  destitution  du  général  en 
cbef.  Nais,  par  une  inconséquence  fuueste,  elle  lit  pis 
que  de  lu  destituir;  elle  plaça  au-dessus  de  lui  ime  com- 
mission à  laquelle  elle  donna  de  pleins  pouvoirs  pour  la 
direction  de  la  guerre.  Par  cette  mesure,  qui  portait  un 
caractère  évident  de  défiance,  on  tuail  l'initiative  et  l'io- 
sptratiou  chez  le  général  en  cbef;  ou  lui  ôtait  la  responsa- 
bilité de  ses  revers  possibles,  et  surtout  od  affaiblissait  son 
autorité.  Diviser  et  amoindrir  le  commandement  en  faee 
d«  l'enoeoii,  c'était  tout  perdre. 
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La  commission  voulut  prendre  immédiatement  con- 
naissance de  la  situation^  et  constata,  non  sans  épon- 
yante,  que  Varsovie  n'était  pas  suffisamment  approvi- 
sionnée pour  soutenir  un  mois  de  siège.  On  décida  alors 
qu'il  fallait  attaquer,  et  le  général  Skrzynecki,  bien  qn^ 
eût  chaudement  soutenu,  dans  le  conseil,  l'avis  contraire, 
reçut  l'ordre  de  marcher  à  l'ennemi.  Il  s'ébranla,  en 
effet,  le  A  août,  et  porta  son  armée  dans  la  direction  de 
Lowicz,  où  les  Russes  s'étaient  établis.  Mais  comme  il 
était  naturel  de  s'y  attendre,  ses  mouvements  furent  ocm- 
duits  avec  mollesse  et  indécision,  et  au  lieu  d'une  bataille 
qu'il  avait  ordre  d'aller  livrer,  tout  se  borna  à  une  recon- 
naissance générale. 

Pendant  ce  temps,  il  se  tenait,  dans  les  états-majors, 
conseils  de  guerre  sur  conseils  de  guerre.  Gomme  riai 
n'était  arrêté  dans  l'esprit  des  chefs,  on  discutait  des 
plans  de  bataille  et  les  ordres  à  donner.  Le  secret  de  ces 
délibérations  transpirait  dans  l'armée,  la  discussion  se 
continuait  parmi  les  officiers,  parmi  les  soldats,  et  tout 
ce  bruit  de  paroles  souvent  passionnées  jetait  dans  les 
esprits  la  confusion  et  l'oubli  du  devoir.  Le  quartier  géné- 
ral étant  à  Bolimow,  peu  distant  de  Varsovie,  il  se  faisait, 
entre  la  capitale  et  le  camp,  un  va-et-vient  continuel 
d'émissaires  envoyés  par  les  clubs,  qui  travaillaient  à 
irriter,  à  exaspérer  les  mécontents.  Le  général  Skrzy- 
necki  fut  informé  qu'il  n'était  plus  en  sûreté  au  milieu 
de  ses  soldats. 

Comme  si  elle  eût  voulu  ajouter  encore  à  la  démorali- 
sation de  l'armée,  la  Diète  nomma  une  nouvelle  commis- 
sion qu'elle  envoya  au  quartier  général,  afin  d'y  faire 
une  enquête  sur  la  conduite  de  Skrzynecki,  avec  pouvoir 
de  le  déposer  et  de  le  remplacer.  Les  haines,  les  rivalités 
ainsi  mises  en  demeure  se  donnèrent  carrière,  et  le  gêné- 
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rai  en  chef  fut  déposé  '  sur  l'avis  des  officiers  sous  ses 
ordres.  Le  général  Dembinski^  nommé  à  sa  place^  n'ac- 
cepta que  pour  un  intérim  de  soixante  heures^  en  décla- 
rant quil  marcherait  sur  ses  traces.  Les  généraux 
Prondzynski;  Malachowski^  Lubienski^  auxquels  le  com- 
mandement fut  ofTert  tour  à  tour^  le  refusèrent  obstiné- 
ment. L'armée  était  sans  chef.  Ce  qu'il  devait  arriver 
d\me  armée  livrée  ainsi,  par  le  gouvernement  lui-même, 
à  la  décomposition  etàTanarchie,  était  facile  à  prédire  :  si 
une  bataille  générale  eût  été  engagée,  l'armée  polonaise 
eût  été  écrasée  sous  les  murs  de  Varsovie.  C'est,  sans 
doate,  parce  qu'on  le  comprit  ainsi,  qu'elle  reçut  l'ordre 
de  se  replier  sur  la  capitale,  mouvement  qu'elle  exécuta 
le  44  août,  suivie  de  près  et  comme  enserrée  par  l'armée 
de  Paszkiewicz. 

Tant  de  décousu,  tant  d'impuissance  dans  le  gouverne- 
ment avait  porté  ses  fruits.  Le  pouvoir  régulier  était 
débordé  par  la  démagogie.  La  Sociilé  patriotique  avait 
de  longue  main  préparé  une  journée.  Une  fermenta- 
tion extrême  régnait  dans  la  population.  Le  moment  de 
Fexplosion  était  arrivé.  La  retraite  de  l'armée,  l'immi- 
nence du  danger,  l'inquiétude  générale  y  servirent  de 
prétexte.  Le  i5  août,  dans  la  soirée,  après  une  délibéra- 
tion pleine  de  violences  et  de  fureurs,  la  Société  patrio- 
tique envoya  au  gouvernement  une  députation,  pour  le 
sommer  de  donner  des  explications  sur  sa  conduite,  et 
exiger  de  lui  la  punition  des  traîtres  et  la  mise  en  juge- 
ment de  Skrzynecki.  Une  foule  énorme  poussant  des  cris 
de  colère  et  de  vengeance  accompagnait  ces  députés.  La 
réponse  du  prince  Czartoryski  fut  digne  de  la  mollesse 
dont  le  pouvoir  avait  fait  preuve  jusqu'alors.  Il  promit, 

i  44  aoAt. 
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puis  il  coiyura  les  députés  de  calmer  la  population.  La 
Diète  abdiquait. 

Cependant  loin  de  diminuer^  l'exaspération  de  la  foule, 
excitée  par  de  perfides  rumeurs,  ne  faisait  que  s'ao- 
croitre.  Vers  dix  heures  du  soir,  une  bande  de  conjurés 
se  présenta  devant  le  château  où  étaient  détenus  les  pri- 
sonniers d'État,  et  se  mit  en  devoir  d'en  enfoncer  la 
porte.  Deux  cents  gardes  nationaux  étaient  chargés  de  la 
défense  du  château.  Mais  animés,  comme  toute  la  garde 
civique,  du  plus  mauvais  esprit,  ils  firent  à  peine  un  sem- 
blant de  résistance.  Quelques  coups  de  fusil  furent  tirés 
en  l'air.  Aussitôt  un  cri  formidable  retentit  par  la  ville  : 
£a  garde  nationale  massacre  le  peuple/  La  populace 
accourt  ;  la  garde  nationale  se  disperse  ;  la  porte  est 
brisée.  Les  détenus,  arrachés  de  leur  prison^  sont  traînés 
dans  la  cour.  Leur  vue  éveille  les  instincts  féroces  de 
la  foule.  Elle  se  précipite  sur  eux,  les  frappe,  les  égorge, 
et  leurs  cadavres  suspendus  aux  réverbères  ou  pro- 
menés dans  les  rues  sont  livrés  aux  plus  ignobles  ou- 
trages. L'odeur  du  sang  était  montée  au  cerveau  de  ces 
forcenés.  Ils  courent  à  la  prison  de  Wola,  à  la  prison  des 
Franciscains,  et  y  continuent  leurs  massacres.  Qua- 
rante malheureux  périrent  sous  la  hache  de  ces  nou- 
veaux septembriseurs.  Parmi  les  victimes  se  trouvaient 
des  prévenus,  des  prisonniers  pour  dettes,  deux  géné- 
raux dénoncés  comme  traîtres  et  dont  l'innocence  était 
avérée;  il  y  avait  même  une  femme.  Le  lendemain,  à 
défaut  de  prisonniers,  on  assassina  dans  les  rues  quelques 
suspects  ;  et  les  membres  du  gouvernement,  qui  avaient 
disparu  pendant  ces  scènes  sauvages,  envoyèrent  à  la 
Diète  leur  démission  collective.  Les  journaux  prirent 
hautement  le  parti  des  assassins.  Quatre  des  plus  obscurs 
criminels  furent  fusillés;  mais  la  justice  n'osa  pas  s'atta- 


L'ARMÉE  FRANÇAISE  EN  BELGIQUE.  413 

qoer  aux  yéritables  auteurs  de  ces  forfaits^  bien  qu'ils 
fussent  parfaitement  connus. 

La  Diète  s'était  assemblée.  Peu  s'en  fallut  qu'elle  ne 
fût  à  son  tour  ensanglantée ,  et  que  le  sabre  n'y  prit  la 
|riace  du  bulletin  de  vote.  Les  conservateurs  avaient 
formé  le  pfojet  d'y  introduire  le  général  Derabinski,  afin 
de  le  faire  proclamer  cbef  du  gouvernement.  Les  mem- 
bres du  parti  du  mouvement  leur  firent  savoir  que  s'il  se 
présentait,  il  serait  mis  à  mort.  Dembinsid,  qui  avait 
enfin  accepté  le  commandement  de  l'armée,  se  rendit  à 
son  quartier  général ,  et  le  général  Krukowiecki  fut  ap- 
pelé à  la  tète  du  gouvernement  avec  le  titre  de  président. 
L'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  révoquer  le  nouveau 
général  en  chef,  et  de  lui  donner  pour  successeur  le  gé- 
néral Malachowski. 

Au  milieu  de  ces  déchirements ,  de  ces  rivalités  et  de 
ces  discordes  intestines ,  dont  n'avait  pu  la  préserver  le 
spectacle  de  la  patrie  agonisante,  la  Pologne  semblait  ou- 
blier qu'un  ennemi  redoutable  était  là ,  sur  son  propre 
sol,  prêt  à  étouffer,  au  cœur  même  de  sa  capitale,  les  der- 
niers battements  de  son  patriotisme.  L'armée  russe  en- 
veloppait Varsovie  sur  la  rive  gauche,  à  un  mille  de  ses 
murailles.  A  la  veille  d*ètre  assiégée ,  la  ville  possédait 
des  vivres  pour  vingt  jours,  des  fourrages  pour  dix  jours. 
Quant  aux  forces  militaires ,  l'armée  assiégée  s'élevait , 
vers  la  fin  d'août ,  à  un  effectif  de  cinquante-sept  mille 
six  cents  hommes,  avec  cent  trente-six  bouches  à  feu  at- 
telées, et  deux  cent  seize  pièces  de  siège.  L'armée  assié- 
geante ,  obligée  de  détacher  de  nombreux  corps  pour 
tenir  la  campagne,  ne  présentait  en  ligne  que  cinquante 
quatre  mille  hommes.  Le  seul  avantage  des  Russes  con- 
sistait dans  lasupériorité  numérique  de  leur  artillerie  mo- 
bile, et  dans  la  possibilité  de  recevoir  des  renforts.  Mais  au 
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moment  de  l'attaque^  cette  proportion  avait  notablement 
changé.  Un  corps  de  yingt  mille  quatre  cents  Polonais , 
commandé  par  le  général  Ramorino^  avait  été  envoyé  sur 
la  rive  droite  de  la  Yistule^  afin  d'assurer  les  approvision- 
nements de  la  ville ,  et  un  détachement  de  deux  mille 
huit  cents  chevaux ,  sous  les  ordres  de  Lubienski ,  était 
dirigé  sur  le  palatinat  de  Plock ,  dans  le  but  d'inquiéter 
les  derrières  de  Paszkiewicz.  n  restait  dans  Varsovie 
trente-quatre  raille  quatre  cents  hommes  de  troupes  ré- 
gulières^ auxquels  il  faut  ajouter  la  garde  nationale. 
Paszkiewicz^  qui  avait  été  rallié  par  les  corps  de  Rrentz 
et  de  Rudiger^  comptait  alors  soixante-dix  mille  hommes 
et  trois  cent  quatre-vingt-six  pièces  de  canon. 

L'armée  polonaise  avait  donc  à  combattre  un  contre 
deux^  derrière  de  fortes  murailles.  Elle  avait^  pour  se  ra- 
vitailler ,  ses  communications  libres  avec  la  rive  droite 
de  la  Vistule^  par  le  pont  de  Praga;  elle  avait  ^  en  outre , 
des  projectiles  en  abondance^  et  pouvait  tirer  de  sa  fih 
brique  de  Harimont  deux  mille  livres  de  poudre  par  jour. 
Elle  se  trouvait  ainsi  placée^  du  raoins  en  apparence^  dans 
d'excellentes  conditions  de  défense.  C'est  sans  doute  ce 
qui  détermina  le  feld-marécbal  Paszkiewicz  à  prendre 
lui-même,  ai/ant  d'ouvrir  les  opérations  du  siége^  l'initia- 
tive de  propositions  de  négociations.  Une  conférence  eut 
lieu^en  conséquence^  le  4  septembre^  à  mi-chemin  des 
deux  armées ,  entre  les  généraux  Prondzynski  et  Danne- 
berg.  Ce  dernier  promettait  y  au  nom  de  son  souverain , 
qu'il  serait  fait  droit  aux  griefs  des  Polonais^  que  le  passé 
serait  oublié  et  l'avenir  garanti.  Quant  à  la  réunion  des 
provinces  russes  au  royaume  de  Pologne ,  et  à  l'amnistie 
pour  ceux  de  leurs  habitants  qui  s'étaient  joints  a  la  ré- 
volution, Tempereur  refusait  d^en  faire  l'objet  d*un  en- 
gagement qui  jetterait  le  mécontentement  parmi  ses  su-* 


jets  russes;  mais  il  donnait  l'assurance  qu'on  pouvait 
compter  sur  sa  magnanimité.  Ces  propositions  transmises 
au  conseil  des  ministres,  où  avaient  été  appelés  le  prési- 
dent du  sénat  et  le  maréchal  de  la  Diète,  y  Turent  reje- 
tées, malgré  les  efforts  de  Krukowiecki,  par  sept  voix 
contre  quatre. 

Le  principal  niotir  des  opposants  otait  qu'on  ne  devait 
accepter  aucun  traité  qui  n'aurait  pas  pour  base  la  re- 
constitation  de  la  Pologne  dans  ses  anciennes  limites.  On 
a  peine  h  croire  à  une  telle  alierralion,  de  la  part  d'hom- 
mes éclairés  et  sincèrement  dévoués  à  leur  patrie,  se  re- 
fusant à  accepter  pour  elle  une  paix  bonorable  et  avan- 
tageuse, au  moment  même  oit  elle  allait  subir  la  dure  loi 
du  vainqueur.  Et  pourtant  le  général  Krukowiecki  ne  leur 
t  pas  laissé  une  trompeuse  espérance.  Il  leur  avait 
îtia  chute  prochaine  de  Varsovie.  Il  leur  avait  repré- 
SSque  sonarmée  fatiguéc,désunie,démorali8ée,capa- 
bie  peut-être  encore  d'un  moment  d'élan  et  de  vigueur, 
ne  le  serait  plus  d'un  efTort  prolongé.  Rien  de  tout  cela 
ne  fut  pris  en  considération.  On  ne  voulut  pas  regarder  la 
rûalité  ;  et  ta  Pologne,  à  laquelle  le  maréchal  Paszkiewicz 
oITrail  le  salut,  tut ,  par  ceux  qu'elle  avait  appelés  à  sa 
tête,  impitoyablement  sacrifiée  à  des  rêves. 

Dons  la  nuit  du  S  au  6  septembre ,  le  feld-maréchal 
Paszkiewicz  prit  ses  dispositions  d'attaque.  La  ville  de 
Varsoïie  était  protégée  par  trois  lignes  concentn'ques  de 
relnmchements  demi-circulaires,  dont  les  extrémités  s'ap- 
puyaient, au  nord  et  au  sud,  sur  la  Vistule.  La  hgne  exté- 
rieure présentait  plusieurs  points  saillants,  et  une  série 
de  redouli's,  dont  les  [eux  croisés  commandaient  au  loin 
la  vaste  plaine  qui  s'étend  devant  In  ville.  Le  village  de 
Wola,«tuê  à  l'ouest,  à  peu  près  a  égale  distance  des 
fletix  extrémités ,  formait  comme  un  rempart  avance , 
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couvert  par  cinq  redoutes  isolées^  et  que  flanquaient  de 
toutes  parts  d'épaisses  murailles  et  de  larges  fossés. 

Le  plan  de  Paszkiewicz  était  de  s'emparer  d'abord  de 
ce  village^  considéré  avec  raison  comme  la  clef  de  Varso- 
Yie.  Hais  afin  de  tromper  les  Polonais  sur  ses  intentions^ 
il  fit  menacer  en  même  temps  la  barrière  de  Jérusalem 
et  le  viUage  de  Hakatow. 

Le  6  septembre^  au  point  du  jour^  les  colonnes  russes 
désignées  pour  Tassant  se  mettent  en  mouvement.  Arri- 
vées à  petite  portée  de  canon ,  elles  ouvrent  contre  les 
retranchements  un  feu  terrible  de  deux  cents  pièces^  qui 
pendant  deux  heures  foudroient  les  murailles^  et  font  taire 
une  partie  des  batteries  polonaises.  Les  Russes  s'élancent 
alors^  et^  malgré  une  résistance  désespérée^  s'emparent  de 
deux  redoutes,  dont  les  défenseurs  sont  passés  à  la  baïon- 
nette ou  faits  prisonniers.  Ils  se  portent  ensuite  sur  le 
village  même  de  Wola^  que  défend  une  garnison  de  trois 
mille  hommes.  Accueillis  par  un  feu  nourri  d'artillerie  et 
de  mousqueterie ,  qui  fait  dans  leurs  rangs  d'afAreux  ra- 
vages^ ils  hésitent  un  moment^  puis  se  jettent  dans  les 
fossés  et  bientôt  atteignent  les  parapets.  Forcés  de  céder 
au  nombre^  les  intrépides  défenseurs  se  retirent  dans  l'é- 
glise comme  dans  une  citadelle^ety  soutiennent  un  der- 
nier et  plus  acharné  combat.  Mais  d'autres  troupes  russes 
avaient  tourné  Wola  et  y  pénétraient  du  côté  de  Varsovie. 
Toute  résistance  était  impossible.  A  neuf  heures  >  les 
Russes  étaient  maîtres  de  la  place^  et  avaient  en  leur  pou- 
voir deux  mille  prisonniers  et  douze  pièces  de  canon. 

Ce  fort  était  trop  im|K)rtant  pour  que  le  général  Mala- 
chowski  n'essayât  pas  de  le  reprendre.  De  nouvelles  pièces 
de  canon  amenées  à  la  hâte  portèrent  àquarante  le  nombre 
des  bouches  à  feu  en  batterie  sur  les  points  de  la  seconde 
ligne  faisant  face  à  Wola.  De  leur  côté^  les  Russes  avaient 
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rapidement  garni  d'artillerie  les  fronts  du  fort  qui  regar- 
daient la  ville,  et  une  canonnade  des  plus  vives  s'était  en- 
gagée d'un  retranchement  à  l'aulre.  Trois  fois  1«8  eo- 
lonne?  polonaises,  intrépidement  lancées  sous  ces  feux 
croisés,  s'approchent  jusqu'à  demi-porlée  de  fusil  des  for- 
tifications de  Wola ,  et  trois  fois  elles  sont  repoussées  par 
riofanterie  russe  cbai^eanl  à  la  baïonnette.  L'ardeur,  le 
courage ,  étaient  égaux  de  |>art  et  d'autre  ,  et  lorsque  la 
auil  sé|>ara  les  combattants,  l'espace  entre  les  deux  lignes 
était  couvert  de  cadavres  russes  et  polonais  entremêlés. 
Dès  qu'il  dut  reconnaître  que  Wola  était  déQnitivement 
au  pouvoir  des  Russes ,  le  général  Krukowieckî  demeura 
plus  convaincu  que  jamai^i,  et  le  déclara  hautement,  que 
la  cause  de  l'insuneclion  était  perdue ,  et  qu'il  n'y  avait 
plus  de  salut  que  dans  les  négociations.  Sans  se  laisser 
arrêter  par  l'opposition  de  ses  ministres,  il  eut,  le  7,  à 
sept  heures  du  matin,  à  Wola,  où  Paszkiewîcz  avait  établi 

MH)  quartier  général,  une  entrevue  avec  le  feld-maréthal 

.      pour  débattre  les  conditions  de  paix.  Ces  conditions  furent 

i;    WKMI  généreuses  qu'on  inuvait  l'attendre  d'un  ennemi 

B^Hlélormais  de  ta  victoire  :  1*  Ketour  sous  l'autorité  du 

P^Bcomme  roi  de  Pologne;  4°  amnistie  complète  dans 

laquelle  seraient  compris  les  sujets  de  la  Pologne  russe. 

IJne  suspension  d'armes  jusqu'à  une  heure  fut  accordée 

pour  laisser  à  la  Diète  le  temps  de  prononcer  sur  ces  pro- 

,      poBitions. 

Le  premier  effet  de  cette  démarche  du  président  fut  de 
désorganiser  le  gouvernement,  les  ministres  de  ta  guerre, 
(tu  trésor ,  et  de  l'inslruclion  publique  lui  ayant  sur-le- 
champ  donné  leur  démission. 

La  Diète  fut  néanmoins  saisie  des  propositions.  Sa 
délibération  fut  des  plus  confuses.  Les  avis  se  succê- 
(laienl  cl  se  contredisaient ,  sans  que  rien  fit  prévwr  la 
■1 
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possibilité  de  former  une  majorité.  Les  uns  s'opposent 
d'une  manière  absolue  à  tout  arrangement.  D'autres  yen- 
lent  que  la  Diète  se  décharge  sur  un  dictateur  du  soin  de 
signer  une  capitulation.  Celui-ci  demande  qu'on  se  dé- 
fende dans  la  Tille  à  toute  extrémité;  celui-là  que  la  Diète 
se  transporte  dans  un  lieu  plus  sûr.  Un  autre  propose 
que  la  Diète  se  mette  à  la  tête  du  peuple  et  le  conduise 
sur  les  remparts.  Un  autre  insiste  pour  qu'on  place 
Krukowiecki  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  gaerre 
qui  l'empêche  de  négocier.  Un  autre  voudrait  qu'on  en- 
voyât près  du  feld-maréchal  une  commission  chargée  de 
débattre  les  conditions^  etc.  Sur  un  seul  point  tout  le 
monde  paraissait  d'accord  :  il  ne  s'éleva  pas  une  voix  pour 
conseiller  l'adoption  des  conditions  proposées. 

Pendant  ce  débat  tumultueux ,  où  les  membres  de  la 
Diète  faisaient  preuve  de  plus  de  courage  que  de  patrio- 
tisme raisonné,  le  temps  s'était  écoulé;  le  délai  d'armis- 
tice était  expiré.  Le  canon  recommença  à  tonner,  et  la 
jS Diète,  après  s'être  prorogée  à  quatre  heures,  se  sépare 
sans  avoir  rien  décidé.  Le  général  Krukowiecki ,  effrayé 
de  la  responsabilité  que  cette  abstention  faisait  retomber 
sur  lui ,  se  démit  aussitôt  de  ses  fonctions  de  président. 
Dans  ces  tristes  circonstances,  entre  la  Diète,  le  pi-ésident 
et  le  ministère,  c'ét^iit  à  qui  s'eflacerait  le  plus  complète- 
ment. Les  chefs  de  la  Pologne  révolutionnaire  donnais! 
au  monde  le  spectacle  peu  glorieux  d'un  sauve-qui-peat 
général. 

Dans  la  matinée  du  7  septembre,  le  feld-marécbal 
Paszkiewicz  avait  tout  disposé  pour  l'attaque  de  la  se- 
conde ligne  des  retranchements  de  Varsovie.  Son  princi- 
pal effort  était  dirigé  contre  le  faubourg  de  Wola  et  le 
point  saillant  de  Czysto,  que  deux  fortes  redoutes  défen- 
daient du  côté  droit,  et  trois  autres  du  côté  gauche.  Les 
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Russes  ayaient  concentré  dans  cet  espace  le  feu  de  cent- 
qaatre-Ting^-dix  pièces  de  canon.  Les  assiégés  leur  en 
opposaient  cent  douze.  A  une  heure  et  demie.  Tordre 
d'attaquer  fut  donné,  et  bienlôt  toutes  ces  batteries  ton- 
nèrent à  la  fois.  Les  Russes,  impatients  d'une  victoire  qui 
nepentleur  échapper,  les  Polonais,  aiguillonnés  par  ledé- 
despoif;  attendent  en  frémissant  le  signal.  A  trois  heures^ 
le  feld-maréchal  lance  ses  colonnes  d'assaut,  précédées 
des  volontaires  de  la  garde  |)ortant  les  échelles  et  les 
fascines.  Elles  sont  reçues  à  Tarme  blanche  par  la  divi- 
rionUminski;  et  rejetées  sur  leurs  batteries.  La  cavalerie 
polonaise^  lancée  à  leur  poursuite,  est  assaillie  et  ramenée 
dans  ses  lignes  par  une  brigade  de  cavalerie  de  la  garde. 
Celle-ci,  à  son  tour,  emportée  trop  loin  dans  sa  course, 
est  écrasée  par  la  mitraille,  forcée  de  rétrograder  sur 
Mokotow ,  où  elle  est  accueillie  par  le  feu  à  bout  portant 
d'une  division  d'infanterie  et  presque  entièrement  dé- 
truite. 

Mais  déjà  les  colonnes  de  Kreutz  et  de  Pahlen  se  son 
portées  résolument  sur  les  retranchements  de  Czysto,  et 
les  ont  enlevés  sous  une  pluie  de  mitraille  et  de  mous- 
queterie.  Les  Polonais  ne  cèdent  le  terrain  que  pied  à 
pied.  On  ne  se  bat  plus  qu'à  l'arme  blanche,  à  travers  le 
dédale  de  jardins,  de  murs  et  de  haies  qui  sépare  la  se- 
conde enceinte  de  la  troisième.  Les  Polonais  soutinrent 
vaillamment  jusqu'àla nuit  ce  terrible  combat,  et  le  pro- 
longèrent même  quelque  temps  encore  à  la  lueur  de  l'in- 
cendie qui  dévorait  le  faubourg  deCzyslo.lls  durent  enfln 
se  mettre  à  couvert  derrière  le  dernier  rempart  qui  pro- 
tégeât désormais  la  ville.  Les  Polonais  avaient  eu ,  dans 
ces  deux  sanglantes  journées,  environ  cinq  mille  hommes 
hors  de  combat.  La  perte  des  Russes  était  plus  considé- 
raUe  encore. 
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Si  les  Polonais  se  conduisaient  noblement  en  face  de 
Tennemi^  on  ne  saurait  leur  rendre  le  même  témoignage 
en  ce  qui  concerne  leui^  démêlés  intérieurs.  Dans  le 
gouvernement,  Tintérét  de  la  chose  publique  était  par- 
tout sacrifié  aux  haines^  aux  jalousies,  aux  riyalités,  aux 
défiances,  aux  ambitions  individuelles.  Quant  à  la  popu- 
lation, ses  dispositions  excitées  par  Tesprit  démagogique 
étaient  si  menaçantes,  que,  pour  la  contenir,  on  avait  dû 
garder  dans  la  ville  une  partie  des  régiments  que  le  péril 
commun  appelait  sur  les  remparts.  Vaincue,  la  Pologne 
allait  avoir  à  subir  de  cruelles  vengeances;  victorieuse, 
elle  se  serait  déchirée  de  ses  propres  mains. 

Les  derniers  incidents  politiques  de  cette  néfaste  jour- 
née du  7  septembre  furent  dignes  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés.  La  Diète,  réunie  à  quatre  heures,  après  avoir 
refusé  d'accepter  la  démission  du  chef  du  gouverne- 
ment, lui  conféra  le  pouvoir  de  signer  un  traité  qui  mit 
fin  aux  hostilités.  Le  général  Krukowiecki  eut,  à  ce  siget, 
mue  conférence  avec  le  général  de  Berg,  accrédité  à  cet 
efTet  par  le  feld-maréchal.  Mais  les  choses  avaient  bien 
changé  depuis  la  veille,  et  les  Russes  vainqueurs  exi- 
geaient désormais  une  soumission  pure  et  simple.  Après 
une  discussion  des  plus  vives,  Krukowiecki  dut  se  rési- 
gner à  signer  la  lettre  suivante,  adressée  à  Fempereor 
et  roi  : 

o  Sire,  revêtu  du  pouvoir  de  parler  -à  Votre  Miyesté 
«  Impériale  et  Royale,  au  nom  de  la  nation  polonaise, 
«  je  m'adresse  par  Son  Excellence  le  comte  Paszkiewicz 
«  d'Erivan  à  votre  cœur  paternel.  En  se  soumettant  sans 
a  aucune  condition  à  Votre  Majesté  notre  roi,  la  nation 
«  polonaise  sait  qu'elle  seule  est  à  même  de  faire  oublier 
a  le  passé,  et  de  guérir  les  plaies  profondes  qui  ont 
«  lacéré  ma  patrie.  » 
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A  cette  lettre  étaient  jointes  des  stipulations  relatives 
à  une  amnistie  générale^  proposées  par  le  président  à 
Tacceptation  du  feld-maréchal. 

D  était  six  heures  alors.  Le  général  de  Berg  partit  aus- 
sitAt  pour  soumettre  ces  pièces  au  feld-maréchal^  et  Kru- 
kowiecki,  considérant  que  Tévacuation  de  Tannée  sur 
Praga^  par  un  seul  pont,  serait  longue  et  pourrait  deve- 
nir désastreuse  si  elle  était  pressée  par  Tennemi,  la  fit 
commencer,  en  laissant  en  ligne  im  rideau  de  troupes 
pour  masquer  son  mouvement. 

Mais  la  Diète  n'était  pas  au  bout  de  cette  versatilité 
dont  elle  avait  donné  tant  et  de  si  tristes  preuves.   A 
neuf  heures  du  soir,  elle  revint  sur  ses  dernières  déter- 
minations, et,  sans  égard  pour  les  négociations  enta- 
mées, retira  au  général  Krukowiecki  le  pouvoir  de  traiter 
de  la  capitulation.  En  même  temps,  elle  lui  enjoignit  de 
rendre  la  démission  qu'elle  lui  avait  renvoyée  quelques 
heures  auparavant,  et  lui  donna  pour  successeur,  comme 
chef  du  gouvernement,   le   nonce  Bonaventure  Nie-j^ 
moiowski.  Puis  elle  décida  qu'elle  allait  se  transporter  à^^ 
Praga.  Déchu  de   toute   autorité,    le  général  Kruko- 
wiecki se  retira,  de  son  côté,  sur  la  rive  droite  de  la   * 
Vistule. 

A  onze  heures  du  soir,  quand  arriva  le  général  de  Berg 
muni  des  pleins  pouvoirs  du  feld-marécbal  Paszkiewicz, 
il  fut  mis,  à  son  grand  étonnement,  en  présence  du  nou- 
veau  gouvernement.  Le  |)iénipotentiaire  russe  se  refusa 
péremptoirement  à  accepter  cette  substitution,  alléguant 
que  les  pièces  dont  il  était  porteur  étaient  adressées 
nominativement  au  général  Krukowiecki,  et  qu'il  ne 
pouvait  traiter  avec  aucun  autre.  On  dut  donc  se  mettre 
à  la  recherche  du  président  destitué,  avec  d'autant  plus 
d'empressement  que  l'assaut  devait  être  donné  à  quatre 
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heures  du  matin^  si  la  capitulation  n'était  pas  signée 
avant  Texpiration  de  ce  délai. 

Il  est  curieux  de  lirc^  dans  le  rapport  du  général  de 
Berg,  quelle  était  alors  Tattitude  des  chefs  de  la  révolu- 
tion polonaise.  «  Je  trouvai  au  palais  du  gouvernement, 
«  écrit  le  général,  Tétat-major  de  l'année  polonaise,  les 
a  membres  de  la  Diète,  M.  Ostrowski,  leur  président, 
<  beaucoup  d'hommes  de  la  première  noblesse  du  pays... 
«  MH.  Malachowski ,  Sewinski ,  Dembinski ,  Ribinski, 
a  Diakonski,  et  beaucoup  d'autres  généraux  de  Tarmée 
a  rebelle,  MM.  Zelinski,  Ostrowski,  Niemoiowski,  accom- 
«  pagnes  de  plusieurs  membres  de  laDièle,  se  firent  (iré- 
a  senter  à  moi...  Trois  heures  s'écoulèrent  en  de  vaines 
a  lamentations  sur  cette  malheureuse  révolution,  que 
«  chacun  de  ces  messieurs,  en  s'adressant  à  moi  confi- 
a  dentiellement,  prétendait  avoir  toujours  repoussée  et 
«  déplorée.  » 

A  trois  heures  du  matin,  le  général  Krukowiecki, 
qu'il  avait  fallu  presque  violenter  pour  l'amener,  arrlTt 
enfin,  et  ici  il  convient  de  laisser  parler  encore  le  rap- 
port qu'on  vient  de  citer.  «  Je  lui  demandai  caté^orique- 
a  ment,  continue  le  plénipotentiaire,  s'il  était  encore 
a  président  du  conseil  ou  non»  11  jeta  son  bonnet  par 
a  terre  et  me  répondit  presque  en  criant  : — Je  ne  suis 
a  rien,  général,  je  ne  suis  plus  président,  mais  un  simple 
a  particulier ,  —  et  se  répandit  en  invectives  contre 
•a  Ostrowski,  Niemoiowski  et  une  diète  qu'il  traitait  de 
a  réunion  de  fous.  Je  me  levai  aussitôt,  et  après  avoir 
a  déclaré  à  l'assemblée  que  mes  pleins  pouvoirs  étant 
a  adressés  au  comte  Krukowiecki,  président  chargé  de 
a  pouvoirs  illimités,  je  ne  les  regardais  plus  comme 
«  valables,  parce  qu'il  n'existait  plus  de  président  de  ce 
a  nom ,  je  demandai  la  permission  de  partir,  et  de  me 
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<  rendre  à  mon  poste  militaire,  pour  ne  pas  tarder  d'ar- 
«  river  à  Tassant  qui  devait  se  donner  immédiatement. 
«  On  m'adressa  alors  les  prières  les  plus  instantes,  et 
«  Ton  me  conjura  de  donner  quelque  conseil  propre  à 
«  sauver  Varsovie.  MM.  Ostroi^ski  et  Niemoiowski,  avec 
«  quelques  autres,  quittèrent  le  salon  en  faisant  des 
«  reproches  à  Tarmée  polonaise,  et  j'obtins  ainsi,  en  peu 
c  d'instants,  la  reddition  complète  et  entière  de  la  capi- 
«  taie,  du  pont  de  la  Vistule  et  de  Praga,  avec  ses  pièces 
«  de  siège  et  ses  munitions  de  guerre.  » 

Quelques  heures  après,  le  feld-maréchal  annonçait  au 
csar  sa  victoire  en  ces  quelques  mots  :  a  Sire,  Varsovie 
«  est  à  vos  pieds.  D'après  mes  dispositions,  l'armée  polo- 
«  naise  se  retire  sur  Plock.  » 

L'armée  polonaise,  en  y  comprenant  les  détache- 
ments disséminés  dans  quelques  places  fortes  et  sur 
divers  points,  s'élevait  encore  à  près  de  soixante-dix  mille 
hommes.  Ses  principaux  corps  entreprirent  de  tenir  la 
caunpagne.  Hais,  bientôt  refoulés  de  toutes  parts  par  les 
Russes,  ils  furent  contraints  de  se  jeter  les  uns  en  Prusse, 
les  autres  en  Autriche,  où  ils  furent  désarmés  et 
dispersés. 

Ainsi  furent  accomplies  les  destinées  de  la  Pologne. 
Elle  tomba,  en  jetant  à  l'Europe  un  cri  déchirant  de 
douleur  et  de  reproche.  Mais  après  avoir  suivi  d'un  œil 
impartial  la  succession  de  ces  tristes  événements,  on  en 
est  réduit  a  se  demander  si  retomber  sous  le  joug  mos- 
covite n'était  pas,  pour  la  malheureuse  Pologne,  le  seul 
moven  de  se  sauver  d'elle-même. 


CHAPITRE  XXIII 


INSURRECTION  DE   LYON. 

Les  parti*  s'efforcent  d'exploiter  contre  le  GoaTemement  U  dooleur  causée  en 
Prâoee  par  la  chute  de  Varsorie  —Troubles  à  Paris  du  16  an  19  septem- 
bre 1881.— Interpellations  de  M.  Mauguin  à  la  Chambre  des  députés;  il  accote 
le  Oomremement  de  fsire  les  émeutes  ;  débats  entre  M.  Mauguin  et  M.  Casi- 
mir Périer. — f^  Chambre,  par  un  ordre  du  jour  motiré,  déclare  qu'elle  acon- 
flance  dans  le  OooTemement.— Rérision  de  l'article  S3  de  la  Charte  relatif  à 
la  pairie  ;  le  ministère  propose  l'abolition  de  l'hérédité;  la  Ctiambre  des  dépo- 
tée adopte  Tartide  qui  rend  la  pairie  riagère.—  Pour  prérenir  le  rejet  de  la 
loi  parla  Qmmbre  des  pairs,  le  GouTemement  fait  une  nomination  de  trente- 
six  pairs  :  la  Chambre  des  pairs  adopte  la  loi  ;  démission  dequatorse  mem- 
l>res  héréditaires.  —  Les  Chambres  Totent  un  crédit  pour  subTention  aiu 
trsranx  d'utilité  publique  et  un  autre  crédit  pour  secours  aux  rétagiés.  — 
Vote  de  dirers  projeU  de  lois —  Discussion  de  la  proposition  de  M.  de 
Bricquerille  relatiTe  au  bannissement  de  la  branche  ainee  des  Bourbons  ;  la 
proposition  est  adoptée  avec  dirers  amendements  qui  en  adoucissent  la  ri- 
gneor.  —  losorrection  de  Ljon  ;  son  origine;  son  caractère.—  Le  préfet  du 
Rhdne  publie  un  tarif  réglant  le  prix  du  tissage  de  la  soie;  les  fisbricanu  re- 
ftisent  de  se  soumettre  à  ce  tarif.— Les  ourriers  de  la  Croix-Rousse  se  mettent 
en  insurrection  .—L'armée  est  forcée  de  leur  abandonnrr  la  rille.— Le  préfet 
reste  à  la  tète  d'une  administration  qu'il  organise  arec  le  concours  des  ou- 
rriers.— M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  maréchal  Soult  se  rendent  à  Ljon,  où 
ils  entrent  à  la  tète  d*une  armée  de  vingt  mille  hommet.  —  L*autorité  du 
Gouremement  est  rétablie  sans  résistance.— M.  Augustin  Giraud  propose  à 
la  Chambre  des  depatés  de  roter  une  Adresse  an  Roi  pour  lui  donner  Tassu- 
rance  du  concours  de  la  Chambre;  discussion  à  ce  sujet.— L'Adresse  est  rotée. 
—  If.  Manguin  fsit  une  nourelle  proposition  d'enquête  an  sujet  des  préten- 
a*$omwta<Ui  du  14  juillet;  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jov. 


La  nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie^  apportée  à  Paris 
le  16  septembre^  par  le  télégraphe^  provoqua  en  France 
un  véritable  deuil  public.  La  douleur  était  profonde  et 
générale.  On  oubliait  les  fautes  et  les  souillures  de  la 
révolution  polonaise,  pour  ne  penser  qu'à  tant  de  cou- 
rage aboutissant  à  un  si  grand  désastre. 

Toute  émotion  publique  était  alors  exploitée  par  les 
partis^  toujours  en  quête  d'un  prétexte^  et  ils  entrepri- 
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rent  de  faire  tourner  contre  le  GouYemement  rintérèt 
qu'inspiraient  les  malheurs  de  la  Pologne. 

A  la  Chambre  des  députés,  H.  Mauguin  s'empressa 
d'annoncer  qu'il  interpellerait  les  ministres  sur  ces 
tristes  événements.  Le  ministère  se  déclara  prêt  à  répon- 
dre sur-le-champ;  mais  M.  Ilauguin  remit  au  19  à 
prendre  la  parole.  11  fallait  à  l'Opposition  le  temps  de 
préparer  son  effet,  et  cette  tâche  revenait  naturellement 
à  ses  auxiliaires  extra-parlementaires. 

Le  i6,  dans  la  matinée,  quelques  groupes  de  jeunes 
gens  se  promenèrent  dans  Paris,  portant  un  crêpe  au 
bras,  et  criant  :  Vive  la  Pologne/  Bient6t  des  rassem- 
blements se  formèrent  dans  le  jardin  du  Palais-Royal, 
qu'ils  flrent  retentir  de  leurs  clameurs  séditieuses. 
Puis  une  troupe  de  deux  à  trois  cents  de  ces  in- 
dividus, précédée  d'un  drapeau  noir,  se  porta,  par  la  rue 
de  Richelieu,  à  l'hôtel  des  Affaires  étrangères,  qu'elle 
tint  quelque  temps  comme  assiégé,  et  dont  elle  cassa 
quelques  vitres,  aux  cris  de  :  Vive  la  Pologne/  A  bas  les 
ministres/  Chassés  de  ce  point,  ils  se  dirigèrent  vers  la 
porte  Saint-Denis,  pillant  sur  leur  passage  une  boutique 
d'armurier  du  boulevard  Bonne-Nouvelle.  On  parvint 
alors  à  les  disperser,  ainsi  qu'un  autre  attroupement 
établi  près  du  Pont-au-Change. 

Le  lendemain ,  des  scènes  de  même  genre  prirent  un 
caractère  plus  menaçant.  Les  groupes  qui  stationnaient 
près  de  l'hôtel  des  Capucines  se  montraient  surtout  très- 
animés.  Tout  à  coup  une  voiture  sort  de  la  cour.  ElUe  con- 
tenait M.  Casimir  Périer  et  M.  Sébastiani.  La  foule  entoure 
la  voiture  et  veut  l'empêcher  d'avancer.  Les  ministres 
somment  impérieusement  les  factieux  de  leur  livrer 
passage.  La  foule  hésite,  et  la  voiture  part.  Mais  l'émeute, 
furieuse  d'avoir  laissé  échapper  sa  proie,  rugit,  s'élance 
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à  sa  poursuite,  Tatteini  sur  la  place  Vendôme  et  se  jette 
à  la  tète  des  cheTaux.  Les  ministres,  sans  se  laisser  intimi- 
der, mettent  aussitôt  pied  à  terre. — a  Vous  demandez  les 
ministres,  les  voici ,  s'écrie  M.  Casimir  Périer,  pâle  de 
colère  et  l'œil  en  feu.  Et  tous,  qui  étes-vous?  Que  leur 
Toulez-Tous?  prétendus  amis  de  la  liberté,  qui  menacez 
les  bonunes  chargés  de  l'exécution  des  lois,  d  Cette  haute 
stature,  ce  noble  visage ,  cette  attitude  pleine  d'autorité, 
imposèrent  à  la  multitude.  Elle  s'ouvrit  devant  les  minis- 
tres, qui  purent  entrer  dans  l'hôtel  de  la  Chancellerie. 
Dans  la  journée,  des  rassemblements  furent  tour  à  tour 
formés  et  dispersés  sur  divers  points,  au  Palais-Royal,  sur 
les  boulevards,  place  de  la  Bourse,  place  du  Chàtelet,  etc. 
Id  Ton  criait:  Vive  la  Pologne/  ailleurs:  Vive  V  Empereur/ 
{dus  loin  :  Vive  la  République/  partout  :À  basles  ministreê  / 
A  boê  Louis-Philippe/  On  afflchait  des  placards  accusant 
de  trahison  le  Roi  et  les  ministres,  et  une  lithographie  re- 
présentant le  Roi,  M.  Casimir  Périer  et  M.  Sébastian!  li« 
Très  à  la  guillotine,  avec  cette  légende  :  Condamnés  pour 
haute  trahison.  On  saisit  dans  Timprimerie  du  journal  la 
Tribune  une  proclamation  incendiaire  qui  se  distribuait 
gratis  par  milliers  d'exemplaires.  Elle  portait  en  titre  : 
Société  des  Amis  du  peuple,  et  se  terminait  par  ces  mots, 
dont  rhorrible  conséquence  se  tire  d'elle-même  :  a  Homme 
«  sans  façon ,  je  me  résume  :  Le  Roi,  les  ministres,  les 
m  députés,  les  éligibles,  les  électeurs  sont  tous  coupables 
«  du  plus  grand  des  crimes,  du  crime  de  lèse-nation.  » 
Due  boutique  d'armurier  fut  pillée;  des  arbres  des  bou- 
levards furent  arrachés;  quelques  barricades  furent  com- 
inencées.  Le  soir ,  l'émeute  se  transporta  aux  abords  des 
théâtres  et  les  obligea  à  fermer  leurs  portes ,  dont  elle 
interdisait  l'entrée  au  pubhc. 
Le  18  et  le  19,  les  tentatives  de  désordre  se  renouve- 


498  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•'. 

lërent^  principalement  au  Palais-Royal^  dont  il  fallut 
fermer  les  grilles  ^  et  où  la  force  année  éprouva  quel- 
que résistance.  Un  sergent  de  ville  fut  tué  à  coups  de 
chaises.  Un  écrit  à  la  main  suspendu  à  un  arbre  portait  ces 
mots  :  a  L'héroïque  Pologne^  lâchement  abandonnée^  est 
une  terrible  menace.  Citoyens^  n'en  attendez  pas  les 
eflèts.  Aux  armes!  »  Il  y  eut  aussi  d'assez  forts  rassem- 
blements autour  du  palais  de  la  Chambre  des  députés. 
Hais  raccord  et  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligne^  qui  ne  se  démentirent  pas  un  instant 
dans  ces  longues  et  pénibles  luttes,  convainquirent  enfin 
les  perturbateurs  que  l'heure  de  leur  triomphe  n'était 
pas  venue.  Parmi  les  individus  aiTétés  comme  auteurs  de 
ces  troubles,  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  réfugiés 
italiens  et  autres,  qui  reconnaissaient  ainsi  la  généreuse 
hospitalité  de  la  France. 

Les  journaux  de  l'Opposition  avaient,  de  leur  côté ,  riva- 
lisé d'efforts  pour  souffler  l'irritation  dans  les  esprits. 
Dans  la  séance  du  46,  en  communiquant  à  la  Chambre  les 
dépêches  qu'il  avait  reçues  de  Varsovie,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  teiminé  le  résumé  de  sa  corres- 
pondance par  cette  phrase  :  «  Et  qu'enfin,  au  moment  où 
l'on  écrivait,  la  tranquillité  régnait  à  Varsovie,  »  Ces 
paroles,  reproduites  avec  affectation  par  les  uns,  dénatu- 
rées par  les  autres,  accompagnées  par  tous  de  commen- 
taires envenimés,  furent  présentées  comme  une  odieuse 
ironie  jetée,  par  un  gouvernement  sans  entrailles,  sur  les 
malheurs  de  la  Pologne.  Il  est  juste  d'ajouter  que  l'opi- 
nion publique,  travaillée  avec  une  ardeur  infatigable  et 
égarée  par  la  presse,  n'était  pas  éloignée  de  partager  ses 
passions,  et  de  rendre  le  Gouvernement  français  respon- 
sable de  la  défaite  des  Polonais. 

Ces  quatre  jours  d'agitation  et  d'anxiété  dans  la  capi- 
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taie  formaient  une  émouvante  introduction  aux  interpel- 
lations de  H.  Mauguin.  Aussi ^  dans  la  matinée  du  19^  une 
affluence  considérable  s'était-elle  portée  dans  les  tribunes 
et  autour  du  palais  de  la  Chambre  des  députés.  M.  Mau- 
guin était  alors  dans  tout  l'éclat  de  ses  succès  oratoires. 
Quoiquil  abusât  d'une  grande  facilité  de  parole^  la 
Chambre  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  reconnaître 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  déclamatoire  dans  son  lan- 
gage y  de  superflciel  dans  son  savoir^  de  théâtral  dans 
ses  allures  de  tribun.  11  jouissait  d'être  écouté,  sans 
prévoir  que  bientôt  la  satiété  de  ses  auditeurs  et  le 
ridicule  d'un  rôle  au-dessus  de  ses  forces  le  con- 
damneraient au  silence.  H.  Mauguin  était  plutôt,  pour 
M.  Casimir  Périer,  un  ennemi  personnel  qu'un  ad- 
versaire politique.  Soit  qu*il  ne  pardonnât  pas  à  M.  Ca- 
simir Périer  d'avoir  fait  évanouir  l'espoir  qu'il  avait  eu 
d'entrer  dans  le  ministère  reconstitué  par  M.  Lafûtte, 
soit  qu'il  prétendît  s'égaler,  comme  chef  de  r0p|)osition, 
à  M.  Périer,  chef  du  parti  conservateur,  il  semblait  avoir 
pris  à  tâche  de  ne  laisser  à  son  antagoniste  ni  trêve  ni 
repos.  Fertile  en  ressources,  inaccessible  à  toute  considé- 
ration qui  contrariait  sa  haine,  il  reproduisait  incessam- 
ment ses  accusations  contre  la  politique  du  Gouverne- 
ment, contre  «  le  système  »,  comme  on  disait  alors,  et 
prenant  à  parti  ]e  président  du  Conseil,  le  forçait  à  appor- 
ter à  la  tribune  des  explications  et  une  justiflcation  déjà 
▼ingt  fois  répétées.  Ces  luttes,  où  l'agresseur  déployait 
une  persévérance  froidement  et  impitoyablement  calcu- 
lée, et  où  M.  Périer  jetait  toute  l'impétuosité  et  tout  le  feu 
de  son  tempérament,  offraient  à  la  Chambre  un  spec- 
tacle parfois  intéressant,  toujours  pénible.  Chacun  sentait 
qu'elles  hâtaient  la  fln  d'une  vie  qui  aurait  pu  longtemps 
encore  être  utile  à  la  France. 
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La  discussion  provoquée  par  les  interpellations  de 
H.  Hauguin  ne  fit  pas  prévoir  d'abord  les  résultats  sériem 
auxquels  elle  devait  aboutir.  Le  discours  de  H.  Mauguin 
ne  fut  qu'une  fastidieuse  redite  de  tous  les  lieux  com- 
muns de  rOpposilion  sur  la  paix  et  la  guerre^  sur  la  Po- 
logne^ la  Belgique  et  Htalie.  Ce  qu'y  sgouta  l'orateur,  de 
son  propre  fonds ,  était  peu  de  nature  à  relever  le  débat. 
Reprocher  au  Gouvernement  français  de  n'avoir  pas  été 
chercher  en  Perse  des  auxiliaires  pour  les  Polonais^  et  de 
n'avoir  pas  envoyé  sa  flotte  dans  la  Baltique  pour  leur 
jeter  des  secours  par  le  port  de  Polingen ,  qui  peut  à  peine 
recevoir  des  navires  de  cinquante  tonneaux ,  c'était  faire 
preuve  de  trop  d'ignorance,  ou  se  jouer  trop  légèrement 
du  bon  sens  de  la  Chambre.  La  réponse  de  M.  SébasUani, 
courte  et  pleine  de  fails,  ne  laissa  rien  subsister  des  allé- 
gations de  son  accusateur,  et  donna  au  ministère  tout 
l'avantage.  Mais  M.  Hauguin  n'était  pas  homme  à  courber 
la  tête  sous  une  si  prompte  défaite.  S'emparant  d'une 
conversation  engagée  dans  la  Chambre,  sur  quelques 
faits  relatifs  aux  derniers  troubles,  il  jeta  brutalement  la 
responsabilité  de  ces  troubles  sur  les  ministres  qui, 
disait-il,  faisaient  faire  les  émeutes  par  la  police.  Âa 
mouvement  qui  se  fit  de  toutes  parts,  M.  Hauguin  dot 
être  satisfait.  11  avait  ramené  à  lui  l'attention.  Les  amis 
du  Gouvernement  se  récrient  et  demandent  son  rappel  à 
l'ordre,  a  Je  parle  preuves  en  main,  »  répond-il  auda- 
cieusement.  Sommé  de  produire  ces  preuves  :  «  Ces 
preuves,  dit-il,  ne  sont  pas  écrites ,  elles  sont  dans  les 
faits.  Ordonnez  une  enquête,  et  vous  les  trouverez.  Je 
propose  une  enquête  sur  la  conduite  du  Gouvernement.  ■ 
Le  garde  des  sceaux  s'élance  à  la  tribune,  et  repousse 
avec  une  indignation  non  dissimulée  de  pareilles  imputa- 
tions dirigées  contre  l'autorité^  eu  un  moment  où  ce 
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n'était  pas  trop  du  zèle  de  la  troupe  et  du  dévouement 
de  la  garde  nationale  pour  rétablir  Tordre  dans  les  rues 
de  Paris.  La  justification  du  pouvoir  n'était  douteuse  pour 
personne^  dans  la  Chambre^  pour  H.  Mauguin  moins  que 
pour  tout  autre^  peut-être  ;  mais  la  discussion  était  réveil- 
lée :  elle  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Le  débat  avait  changé  de  terrain.  En  vain  M.  le  géné- 
ral Lamarque  en  revint  aux  questions  extérieures,  par  une 
de  ces  harangues  où  la  pompe  de  la  forme  masquait 
Tabsence  des  idées  et  des  vues  fécondes  ;  en  vain  M.Thiers^ 
glorifiant  la  politique  de  la  paix^  tint  la  Chambre  captivée 
par  sa  parole  facile^  entraînante^  lumineuse,  et  marqua 
définitivement  sa  place  au  premier  rang  de  nos  orateurs 
pariementaires;  en  vain ,  prenant  à  son  tour  TofiTensive, 
M.  Guizot  attaqua  la  politique,  les  idées,  les  actes  de 
rOpposition,  relativement  à  TEspagne,  à  la  Belgique,  à 
l'Italie,  à  la  Pologne ,  et  força  H.  Odilon  Barrot  à  les  dé- 
fendre; Tintérêt  du  débat,  l'attente  de  la  Chambre 
n'étaient  plus  à  ces  questions. 

H.  Casimir  Périer  prit  enfin  la  parole  :  a  Pourquoi , 
dit-il,  cette  discussion?  Quelle  en  est  lutilitéTQuel  en  est 
le  but?  Les  questions  qu'on  soulève  devant  vous,  il  y  a 
quelques  jours  que  vous  les  avez  examinées,  que  vous  les 
avez  approfondies,  que  vous  les  avez  tranchées  par  le 
voie  de  l'Adresse.  La  politique  qu'on  attaque,  vous  l'avez 
approuvée,  vous  vous  y  êtes  associés  par  une  miyorité  de 
près  de  deux  cents  voix.  Depuis  ce  vote,  les  circonstances 
oot-elles  changé?  Nullement.  A-t-on  produit  un  fait  in- 
connu, un  argument  nouveau?  Aucun.  D'où  vient  donc 
qu'on  vous  oblige  une  fois  encore  à  entendre  ces  alléga- 
Ikms?  C'est  qu'on  veut  infirmer  la  décision  que  vous  avez 
rendue.  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'on  s'adresse.  Les  paroles 
prononcées  du  haut  de  cette  tribune  sont  destinées  à 
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retentir  en  dehors  de  cette  enceinte.  Ces  débats  ne  devant 
pas  aboutir  à  un  vote^  on  espère  couvrir  au  moins  d'un 
doute  rimpression  que  vous  en  aurez  ressentie.  Vaincu 
au  scrutin  ^  on  veut  se  soustraire  au  scrutin  pour  s'attri- 
buer la  victoire  et  tromper  le  pays.  La  Chambre  ne  peut 
se  prêter  au  succès  d'un  tel  subterfuge.  Quant  au  Gouver- 
nement^ il  n'accepte  pas  la  position  qu'on  prétend  lui 
faire.  Accusé^  il  ne  veut  pas  rester  chargé  de  l'accosa- 
tion.  Il  veut  être  jugé.  Si  la  Chambre  condamne  ses  prin- 
cipes ou  sa  conduite^  qu'elle  le  fasse  connaître  ;  si  elle  les 
approuve^  qu'elle  en  partage  avec  lui  la  responsabilité... 
11  faut  de  l'avenir  au  pays,  s'écrie  le  ministre  en  termi- 
nant^ ce  n'est  pas  en  bouleversant  chaque  jour  l'ouvrage 
de  la  veille  qu'on  se  prépare  un  lendemain.  Je  demande 
à  la  Chambre  qu'un  ordre  du  jour  motivé^  dont  elle  sen- 
tira j'espère  la  nécessité^  donne  une  signification,  un  but, 
un  résultat  à  celte  délibération.  Que  votre  majorité  se 
lève  une  seconde,  une  dernière  fois,  pour  le  système  de 
la  paix,  et  la  France  sera  rassurée  et  l'anarchie  sera  con- 
fondue. » 

L'attitude  de  la  Chambre  témoignait  combien  elle 
était  frappée  des  considérations  invoquées  par  le  pré- 
sident du  Conseil.  L'Opposition  se  trouvait  prise  au  piège 
qu'elle  avait  tendu.  Elle  avait  voulu  une  discussion  sans 
conclusion,  afln  de  rester  maîtresse  d'indiquer  elle- 
même  au  pays  cette  conclusion,  et  de  la  faire  tourner  à 
l'alTaiblissement  du  ministère.  Un  vote  motivé  allait  dé- 
jouer tous  ses  calculs  et  donner  une  nouvelle  force  au 
ministère.  M.  Mauguin  voit  le  danger,  et  essaie  d'entraî- 
ner dans  une  autre  direction  les  préoccupations  de  la 
majorité.  Il  avait  parlé  d'une  enquête,  il  en  fait  cette  fois 
la  proposition  formelle  ;  et ,  jiour  justifier  cette  pro|)osi- 
tion,  se  livre  à  une  série  de  personnalités  blessantes  sur 
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les  bomiiies  qui  ont  occupé  le  pouvoir  depuis  la  dernièru 
rvToltition.  Il  reppoche  à  l'un  d'avoir  Tait  le  Moniteur  àe 
Gaud,  à  l'autre  d'avoir  clé  l'agent  avoué  de  Charles  \ ,  à 
an  troisième  d'avoir  eu  les  faveurs  de  ce  roi  et  d'avoir 
été  son  négociateur  secret,  et  vingt  autres  alLéffations 
qii'il  cherche  à  rendre  oITensantes  pour  le  carac- 
tère de  ceux  tjui  en  sont  l'objet,  i^  Gliainbre  s'émeut 
d'abord,  et  bientôt  s'indigne  de  ce  mode  de  discus- 
sion. Les  réclamations,  les  demandes  de  rappel  à  l'or- 
dre se  irtulliplient  au  milieu  d'une  pluie  de  dénéga- 
U(H18  et  de  démentis  virulente.  M.  Uanguin,  froid  et 
maître  de  lui,  semble  se  complaire  au  spectacle  de 
l'orage  qu'il  a  escîté,  et  poursuit  le  cours  de  ses  préten- 
dues révélations.  Dires  de  journaux ,  bruits  de  clubs,  la- 
tneutitions  de  conspirateurs  aux  abois,  tout  lui  est  bon 
pour  mettre  en  suspicion  les  intentions  et  les  actes  du 
ministère.  L'Opposition  l'encourage  et  le  soutient.  Les 
apostrophes,  les  récriminations  se  croisent  dans  un  tu- 
multe inexprimable.  Ce  n'est  plus  une  discussion,  c'est, 
suivant  l'expression  d'un  député,  a  un  pugilat  oratoire.  > 
Sans  se  laisser  détourner  de  son  but  par  l'agitation  où  il 
a  jeté  l'assemblée,  M.  Mauguin  en  revient  aux  émeutes.  Il 
soutient  qu'elles  sont  l'œuvre  de  la  police,  et  qu'il  en  tnrfi- 
quera  la  preuve,  si  la  chambre  veut  ordonner  une  en- 
quête. 

■  Une  enquête  !  répond  H.  Dupin.  Mais  il  faudrait  au 
moins  pour  cela  qu'il  y  eût  commencement  de  preuve, 
ou  présomption  légale  de  culimbitité.  (Juoi  !  c'est  lorsque 
les  ruupables  sont  là  dans  la  rue,  sous  vos  yeux,  mena- 
çant et  attaquant  le  Gouveinement,  qu'on  vous  pro^Htse 
nue  enquête  contre  le  Couvernement,  c'est-à-dire  contre 
le  Tictime  !  N'nve/-vous  pas  vu,  sous  le  premier  ministère 
et  sous  le  iiiinislère  de  H.  LafliUe,  comme  sous  celui-ci , 


434  HKGN£  DE  LOUISPHILIPPK  I«. 

rémeute  tournant  toute  sa  rage  contre  les  ministres  et 
contre  le  Roi  ^  en  un  mot  contre  le  gouvernement  sorti  de 
la  révolution  de  Juillet  I  Auriez-vous  donc  oublié  que, 
hier  encore^  deux  ministres  étaient  réduits  à  défendre 
leur  vie  contre  Témeute  qui  les  poursuivait  avec  des  cris 
de  mort^  et  faudra-i-il  qu'elle  vienne  traîner  à  vos  pieds 
la  réalité  d'un  cadavre  sanglant,  pour  vous  convaincre  de 
ses  desseins  !  b 

Le  lendemain  matin,  la  proposition  d'enquête  ayant  été 
portée  devant  les  bureaux ,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul 
pour  en  autoriser  la  lecture.  Elle  fut  dédaigneusement 
délaissée. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  H.  Ganneron,  pour  répon- 
dre à  la  demande  du  ministre,  proposa  un  ordre  du  jour 
motivé,  qui  fut  amendé  par  M.  Guizot  ainsi  qu'il  suit: 
a  La  Chambre,  satisraite  des  explications  données  par 
messieurs  les  ministres  sur  les  affaires  extérieures,  et  se 
conflant  dans  leur  sollicitude  pour  la  dignité  de  la  France, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  d  En  ces  termes,  il  faisait  plus  que 
confirmer  le  vote  de  l'Adresse  ;  il  donnait  à  la  politique 
extérieure  du  Gouvernement  une  approbation  entière  et 
sans  réserve.  Aussi  l'Opposition  eut-elle  recours  à  tous 
les  moyens,  à  toutes  les  ruses  pour  l'écarter.  Tantôt,  par 
l'organe  de  M.  de  Tracy,  elle  le  repoussait  comme  nue 
innovation  dangereuse  dans  la  marche  de  ses  délibéra- 
tions; tantôt,  par  la  voix  de  M.  Lafûtte,  elle  le  représen- 
tait comme  inconstitutionnel,  et  créant  un  précédent 
qui  pourrait  porter  atteinte  au  droit  de  la  Couronne 
de  choisir  ses  ministres;  ou  bien  elle  demandait  que  la 
proposition  de  M.  Ganneron  fut  renvoyée  à  l'examen 
préalable  des  bureaux,  et  soumise  ensuite  devant  la 
Chambre  à  une  discussion  spéciale;  ou  bien  encore  elle 
réclamait  la  priorité  pour  l'ordre  du  joui*  pur  et  simple  : 
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tout  cela  entremêlé  de  digressions,  de  hors-d'œuvre,  de 
p<;rson»alilés ,  d'incidents  dilatoires  qui  prolongèrent 
jusqu'à  buit  lieures  coite  tumultueuse  séance.  Enfin ,  â 
bout  d'autres  expédients,  l'Opposition  se  rejeta  sur  le  volu 
par  appel  noiiiinal ,  dans  l'espoir  d'effrayer  quelques  \km- 
reux.  Mais  la  majorité  avait  pris  son  parti;  Tordre  du 
jour  molivè  fut  adopté  par  deux  cent-vingt- une  voix 
contre  cent  trente-six. 

Pendant  que  l'Ûpposition  Taisait  perdre  au  Gouverne- 
ment et  â  la  Clianibrc  des  députés  un  temps  précieux 
dans  CCS  stérUes  et  affligeants  démêlés,  des  questions  d'un 
haut  intérêt  politique  et  social  attendaient  une^soluUon. 
En  première  ligne  se  plaçait  la  révision  de  l'article  23  de 
U  Charte,  relatif  â  l'organisation  de  la  pairie.  En  ren- 
voyant â  la  session  de  1831  l'examen  de  cet  article,  le 
législateur  de  1 830  n'avait  eu  pour  but  que  de  remettre 
la  décision  i  des  jours  où  le  calme  des  esprits  ta  rendrait 
libre  et  dégagée  de  toute  pression  irréfléchie.  Inutile 
prudence  1  Les  [tassions  et  les  préjugés  populaires,  babile- 
ment  entretenus  par  les  adversaires  de  la  pairie  hérédi- 
taire, n'avaient  fait  ijuc  devenir  plus  vifs  et  plus  irrésisti- 
bles. La  conservation  de  l'hérédité,  jugée  impossible 
en  1830,  l'était  bien  plus  évideinmenl  encore  en  1831. 

Les  esprits  supérieurs,  qui  se  préoccupaient  surtout  I 
d'asBurerà  la  monarchie  conslitutionneUe,  par  l'équilibre 
des  )xiuToirs,  les  meilleures  conditions  d'existence,  n'a- 
vaient iras  subi  CCS  préventions.  A  leurs  yeux,  l'hérédité 
pouvait  seule  faire  de  la  Chambre  des  pairs  un  contre- 
poids efticare  à  la  mobilité  résultant  de  l'élection  quin- 
quennale pour  la  Chambre  des  députés.  Telle  était  la 
pensée  du  Itoi  ,à  la()uelle  s'associait  pleinement  M.  Casi- 
mir Péricr. 

Ainsi  placé  entre  sa  conviction  d'homme  d'État  et  ses 
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mof^m  iTiefioo  eomnie  mûiateey  M 
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etmaot  oo  derait  s'y  attendre,  rhéfédHr  était  itpuuaû., 
00  ftatrHre  de  profoquer  one  révolotion  si  die  était 
dàmse.  VbmdUé  était,  pour  la  garde  nationale,  Foljet 
d'iine  répulsion  arengle.  Résister  poorait  condoire, 
en  1831,  aux  mêmes  résollats  où  ainatit  sans  pins  de 
raisoD,  en  1848,  la  résistance  à  la  réforme.  Abolir  rhéré- 
dite  était  certainement  one  Eante.  Maïs  il  est  des  tantes 
qu'an  GooTemement  sage  doit  permettre  a  niie  nation. 

Malgré  ses  instincts  dominalenrs,  M.  Casimir  Périer 
était  loin  d^ètre  dépourm  de  prudence ,  et  il  saTait  taire 
aux  exigences  des  temps  les  sacrifices  nécessaires.  H 
abandonna  lliérédité,  sauf  à  résener  autant  que  possible^ 
à  KaTenir^  le  moyen  de  rerenir  sur  cette  erreur  de  Topi- 
nion.  Peut-être  cette  concession,  si  elle  ne  devait  pas 
être  irrévocable,  lui  coûtait-elle  moins  qu'on  ne  serait 
porté  à  le  croire.  La  Chambre  des  pairs  actuelle  était 
l'œuvre  de  la  Restauration.  Eu  la  laissant  héréditaire^  on 
devait  s'attendre  à  voir  s'y  perpétuer  par  les  traditions  de 
famille  ud  esprit  généralement  peu  favorable  à  la  dy- 
nastie régnante.  La  pairie  viagère^  en  rendant  les  extinc- 
tions beaucoup  plus  rapides,  permettrait  au  contraire  de 
la  régénérer  en  peu  d'années  dans  le  sens  des  principes 
libéraux,  et  l'hérédité ,  si  elle  était  alors  rétablie,  pro- 
duirait tous  ses  avantages.    Le    projet    du   Couver- 
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nement  prévoyait  donc  le  cas  où  l'article  serait  révisé. 

U  y  eut  cela  de  remarquable^  que  l'abolition  de  Thé- 
redite^  proposée  à  la  Chambre  par  un  ministère  qui ,  dans 
son  exposé  des  motifs^  avouait  hautement  ses  préférences 
pour  le  principe  contraire^  fut  reconunandée  à  son  adop- 
tion par  un  rapporteur  qui  Tavait  vivement  combattue 
au  sein  de  la  commission.  H.  Bérenger^  chargé  du  rap- 
port ,  faisait  en  effet  partie  de  la  minorité  qui  repoussait 
le  projet  d'article  du  Gouvernement.  Dans  de  telles  cir- 
constances^ il  était  naturel  que  ce  projet  arrivât  à  la 
Chambre  assez  mal  justifié  théoriquement.  Mais  son  sort 
ne  dépendait  pas  de  quelques  arguments  plus  ou  moins 
heureux.  La  discussion  néanmoins  fut  grave,  approfon- 
die^ digne  de  Timportance  du  si^et  et  d'une  grande 
assemblée. 

Trois  questions  principales  étaient  à  résoudre  : 

Le  noode  de  nomination. 

L'hérédité, 

La  faculté  de  révision. 

Dans  Tordre  logique,  l'hérédité  se  présentait  la  pre- 
mière ,  les  conditions  attachées  à  l'exercice  de  la  pairie 
devant  être  prises  en  considération  pour  détenniner  les 
conditions  auxquelles  elle  serait  conférée.  La  Chambre 
adopta  cette  interversion. 

Les  adversaires  de  l'hérédité  ne  se  mirent  pas.  du 
reste,  en  frais  de  bien  puissants  arguments  pour  la  com- 
battre. Leur  cause  était  gagnée  d'avance  '  :  qu'était-il 
besoin  d'établir  qu'elle  eût  pour  elle  la  raison  politique  ? 
Mais  n'était-il  pas  étrange  de  voir  des  honunes,  dont  la 
plupart  avaient  loyalement  voulu  fonder  une  monarchie 
forte  et  durable,  lui  refuser  l'une  des  conditions  de  la 

'  L'abolition  de  l'hérédité  fut  prononcée  par  324  voix  contre  26. 
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force  et  de  la  durée  de  toute  monarchie^  un  point  d'ap- 
pui fixe  sur  l'élément  conservateur  de  la  société.  Cette 
condition  est  surtout  nécessaire  aux  monarchies  dont  le 
principe  est  la  liberté.  Dans  un  État  despotique ,  où  le 
souverain  doit  trouver  en  lui  seul  sa  force  et  sa  raiaoD 
d'être^  les  pouvoirs  inférieurs  sont  d'autant  mieux  appro- 
priés à  leur  rôle  qu'ils  sont  mieux  disposés  pour  subir 
les  fluctuations  de  la  volonté  toute-puissante  dont  ils  éma- 
nent. Dans  une  monarchie  représentative^  te  souverain 
est  un  être  multiple^  composé  du  Roi  et  de  deux  Cham- 
bres, c'est-à-dire  de  royauté,  de  démocratie  et  d'aristo- 
cratie ou  plutôt  de  tradition,  car  le  mot  d'aristocratie 
n'a  plus  en  France  d'application  politique.  Pour  que 
l'équilibre  soit  parfait  entre  ces  trois  principes  à  ten- 
dances diverses,  il  est  nécessaire  que  la  démocratie 
essentiellement  novatrice,  aventureuse  et  envahissante, 
soit  contre-balancée  dans  une  juste  mesure  par  la  tradi- 
tion ,  qui  s'inspire  du  passé  pour  modérer  te  présent  et 
régler  l'avenir.  Or,  où  il  n'y  a  pas  dliérédite,  la' tradition 
est  sans  crédit  et  sans  puissance.  A  ce  point  de  vue,  la 
durée  viagère  de  la  pairie  n'était  qu'un  correctif  insutQ- 
sant  de  l'absence  d'hérédité. 

A  établir  la  pairie  viagère,  il  y  avait  d'ailleurs  un  autre 
inconvénient  non  moins  grave.  On  ne  pouvait  la  rendre 
élective  sans  en  faire  un  danger  pour  la  Couronne,  qui 
n'aurait  pas  même,  contre  son  hostilite  systématique,  la 
ressource  de  la  dissolution  ;  et,  d'autre  pari,  la  nomina- 
tion des  pairs  par  le  Roi  les  condamnait  à  être  considérés 
comme  expression  de  la  pensée  royale,  plutôt  que  conmie 
les  représentants  d'un  grand  intérêt  social.  A  défaut  d'une 
pairie  héréditaire  à  la  nomination  du  Roi,  il  n'y  avait  de 
raisonnable  et  de  politique  qu'une  pairie  temporaire 
formée  par  l'élection,  à  l'instar  du  sénat  belge.  En  oonsa- 


IN'StlRUECTrnN  RE  LTON.  439 

crant  tme  combinaison  bâtnnle,  la  loi  constitulivc  sapait 
par  ta  base  rioQueace  de  la  Chambre  des  pairs  ;  et  c'est 
ce  qai  explique  le  peu  d'action  qu'elle  a  exercée  sur  l'opi- 
nion,  malgré  la  somme  des  talents  et  des  noms  glorieux 
à  tant  de  titres  divers,  qu'elle  comptait  dans  son  sein. 

Le  projet  du  Gouvernement,  en  attribuant  au  Roi  la 
nomination  des  pairs,  ne  mettait  aucune  restriction  à  son 
droit  de  les  choisir.  La  commission  en  avait  jupe  autre- 
ment. Elle  avait  établi  un  certain  nombre  de  catégories, 
en  dehors  desquelles  ne  pourrait  s'exercer  la  prérogative 
de  la  Couronne.  H.  Casimir  Périer  combattit  vivement 
cette  disposition,  comme  blessante  et  comme  une  cause 
d'affaiblissement  pour  le  pouvoir  royal.  Il  aurait  pu,  avec 
plus  de  raison  encore,  la  repousser  comme  essentielle- 
ment contraire  à  l'esprit  démocratique  de  nos  institutions. 
Et  pourtant,  c'est  avec  l'appui  et  le  concours  de  l'Opposi- 
tion démocratique  que  les  catégories  furent  adoptées  1 

Dire  comment  ceux  qui  voyaient  un  privilège  dans 
le  cène  d'éligibilité  exijfé  pour  la  députation  se  mettaient 
d'accord  avec  eux-mêmes  en  demandant  des  catégories 
pour  la  pairie  serait  assez  difficile.  Un  cens  n'exclut 
personne ,  car  chacun  est  l'artisan  de  sa  propre  foriune, 
et  le  plus  pauvre  aujourd'hui  peut,  par  son  seul  travail, 
atteindre  demain  à  h  richesse.  Mais  nul  ne  peut,  queb  que 
soient  son  lal>eur  et  sa  rapacité,  se  faire  de  lui-même,  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminé,  préfet,  procureur 
général  ou  premier  président  de  cour  royale.  Les  caté- 
gories instituaient  donc  un  véritable  privilège ,  aveugle 
comme  tous  les  privilèges  ;  et,  en  dehors  du  cercle  étroit 
qu'elles  traçaient,  les  plus  éminents  services  rendus  à 
l'État  ou  àla  civilisation  n'étaient  pas  des  titres  suffisants 
pour  £tre  admissible  à  la  Chambre  des  pairs. 
Lancée  dans  le  système  des  catégories,  la  Chambre 
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sembla  n'avoir  d'autre  crainte  que  de  laisser  trop  d'espace 
au  libre  mouyement  de  la  Couronne.  La  Commission  avait 
gardé  entr'ouverte  une  voie,  une  seule  voie,  en  admettant 
parmi  ses  catégories  les  propriétaires^  les  industriels^  les 
commerçants  payant  cinq  mille  francs  de  contribution 
directe  depuis  six  ou  huit  ans,  suivant  la  nature  de  la 
contribution.  Sur  le  cri  d'alarn^e  jeté  par  M.  de  Mosbourg, 
la  Chambre  adopta  un  amendement  qui  exigeait,  en 
outre,  que  les  personnes  comprises  dans  cette  classe 
eussent  été,  pendant  six  ans,  membres  d'un  conseil  géné- 
ral, d'une  Chambre  ou  d'un  tribunal  de  commerce.  Le 
scrutin  qui  donna,  en  faveur  de  cette  addition,  une  majo- 
rité de  neuf  voix,  fut  accueilli  par  les  applaudissements 
de  tout  le  côté  gauche  de  l'assemblée.  C'était,  en  effet,  une 
victoire  de  la  gauche,  non  sur  la  rhnUiincty  mais  sur  k 
prérogative  royale,  victoire  remportée  an  grand  dom- 
mage des  principes  libéraux. 

La  Chambre  repoussa  avec  raison  la  disposition  qui 
avait  pour  objet  de  réserver  la  faculté  de  révision.  Cette 
disposition  eût  placé  la  Chambre  des  pairs  dans  une  situa- 
tion provisoire  qui  eût  ajouté  à  sa  faiblesse  ;  et  déjà  k 
loi  ne  portait  qu'une  trop  rude  atteinte  à  l'autorité  de  ce 
grand  pouvoir. 

Le  nouvel  article  23  de  la  Charte  fut  ensuite  adopté, 
dans  son  ensemble,  par  trois  cent  quatre-vingt-six  voix 
contre  quarante '. 

Il  lui  restait  une  plus  difficile  épreuve  à  traverser.  Il 
devait  être  soumis  au  vote  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  l'avait  été  la  Charte  elle-même,  et  comme  le 
prescrivait  la  disposition  transitoire  qui  en  avait  ren- 
voyé l'examen  à  la  «esston  de  4831.  Hais  la  Chambre 

•ê 

<  48  octobre. 
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ilL-rbérédilé?  Tous  les  oilculs  fails  siir  los  voles  probables 
(les  titulaires  actuels  s'accordaient  à  faire  prévoir  une 
m^orité  contre  la  loi.  Le  ministère  se  trouvait  donc 
enserré  dans  l'allerualive  d'une  promotion  de  pairs  pour 
I       changer  la  majorité,  ou  d'un  coup  d'Ëtat  pour  annuler 
l'eflet  d'un  vote  né|j;atif.  Ce  dernier  moîen  même,  outre 
(ju'il  était  violent  et  illégal,  ne  sauvait  rien  ;  il  perdait  la 
l>airie,  et  peut-être  du  même  coup  la  monarchie.  Une 
promutioQ  allait   plus  sûrement  au  but.  Elle  n'avait 
I       d'ailleurs  rien  d'irrégulier.  Aucun  acte  n'avait  susjiendu 
I       à  cet  égard  le  droit  de  la  Couronne  ;  et  le  Roi,  qui  avait 
'       \ni,  en  août  1830,  életer  â  la  pairie  le  mnréchal  Soult  el 
l'oniiral  Dnperré,  pouvait  au  même  titre,  en  novem- 
bre I83t,  donner  des  successeurs  aux  (lairs  démission- 
naires. Hais  plus  une  pruiiiotion  simplifiait  la  solution, 
j       plus  elle  fut  violemment  allaguée  par  les  partis,  qui  espé- 
i      rait'ul  voir  naître,  d'un  contlil  au  sein  du  Gouvernenienl, 
!       une  occasion  de   trouble  el  de  bouleversement.  Leurs 
jouniaui  atfectérenl  de  n'en  parler  que  comme  d'un 
coup  d'Étal  qui  fciuil  un  digne  pendant  à  celui  de 
Charles  X,  et  ii'efTorcêrent,  par  de  sinistres  prédictions, 
de  préparer  l'opinion  à  des  événements  extrêmes.  Ouel 
triomphe  pour  les  partis  hostiles,  s'ils  avaient  pu  tenir  le 
Gouvernement  enfermé  sans  issue,  entre  l'impossibilité 
deconserver  l'hérédité,  désormais  frappée  par  la  Chambre 
des  députés,  el  l'imiuissibiUlé  de  l'ubolir  contre  la  résis- 
taiu.'e  de  la  Chambre  des  |iairs  ! 

Ému  de  tantde  clameurs,  le  ministère  hésita  longtemps, 
non  à  prendre  une  résolution  qui  lui  était  im|)09ée  par 
le»  circonstance»,  maisà  l'exécuter.  Enfin  le  20  novembre, 
fut  publiée  l'ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
trente-six  pairs  à  vie.  Ce  fut  le  signal  d'un  déchaînement 
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de  (tireor  dont  il  serait  difficile  de  donner  une  idée.  On 
rappelait  comment  le  peuple  avait  répondu  en  juillet  à 
un  acte  non  plus  audacieux.  On  demandait  la  mise  en  ac- 
cusation des  ministres.  On  sommait  la  Chambre  des 
pairs^  au  nom  de  son  honneur,  de  ne  pas  ouvrir  son  en- 
ceinte à  des  intrus.  11  y  eut,  chez  le  restaurateur  Lointier, 
une  réunion  des  députés  de  la  gauche  ;  et  là  fut  rédigé  un 
projet  de  protestation  sous  forme  d'Adresse  au  Roi.  Un 
ancien  ministre  du  Roi,  M.  Dupont  (deFEure),  méconnut 
assez  la  réserve  que  les  convenances  lui  imposaient  envers 
ses  successeurs  pour  se  charger  de  déposer  entre  les 
mains  du  président  de  la  Chambre  cette  proposition,  qui 
vint  misérablement  échouer  contre  le  refus  des  bureaux 
d'en  autoriser  la  lecture.  Ici  se  montra  à  découvert  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'inintelligence  ou  de  parti-pris  dans  l'(^>po- 
sition.  Les  hommes  qui  s*étaient  déclarés  les  ennemis  les 
plus  irréconciliables  de  l'hérédité  étaient  précisément 
ceux  qui  faisaient  au  ministère,  avec  le  plus  d'emporte- 
ment, un  crime  irrémissible  d'avoir  eu  recours  au  seul 
moyen  qui  permit  de  la  supprimer  sans  secousse. 

Cependant  tout  ce  bruit  ne  tarda  pas  à  se  calmer,  et 
l'agitation  ne  s'étendit  guère  au  delà  des  bureaux  de 
journaux  et  du  cercle  des  hommes  politiques.  L'opinion 
publique  soulevée  contre  l'hérédité  se  tint  pour  satisfaite 
de  la  voir  disparaître.  Elle  ne  prit  nul  ombrage  de  devoir 
ce  résultat  à  une  création  de  pairs^  faite  dans  des  condi- 
tions exceptionnelles^  sans  doute^  mais,  au  demeurant, 
toute  légale  et  légitime,  puisqu'eUe  ne  faisait  que  com- 
bler une  partie  des  vides  laissés  par  les  démissions  et  les 
refus  de  serment. 

Aucun  trouble  du  dehors  ne  rompit  le  cabne  de  la 
délibération  de  la  Chambre  des  pairs.  Cette  délibération 
se  prolongea  du  49  au  ^  décembre.  De  nombreux  ora- 
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ieurs  7  prirent  part,  tous  également  conyaincus  de 
rexcdlenœ  du  principe  d'hérédité;  mais  les  uns,  consi- 
dérant ce  principe  comme  indispensable  à  Tindépen- 
dance,  à  la  dignité,  à  l'existence  de  la  pairie  et  à  la  durée 
des  insUtations,  refusaient  de  s'associer  à  sa  destruction  ; 
d'antres  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  une 
ri  périlleuse  concession  à  un  mouTement  de  l'opinion 
broyant,  mais  factice  et  partiel  ;  tandis  que  les  autres  se 
résignaient,  par  un  sentiment  de  patriotique  abnégatic», 
à  Cure,  an  préjugé  du  plus  grand  nombre,  un  sacrifice 
derenu  nécessaire.  Dans  tous  ces  discours,  qu'inspirait  la 
conscience  d'un  grand  devoir  à  remplir,  le  langage  fut  à 
h  hautein*  de  la  question.  Un  seul  des  honorables 
membres,  M.  le  duc  de  Fro-James,  détourna  le  débat  de 
son  objet  spécial/  et,  joignant  l'ironie  à  l'aigreur,  fit  le 
procès  à  la  rérolution  de  Juillet,  n  termina  sa  diatribe 
inopportune  en  déclarant  c  que  la  place  ne  lui  semblait 
plus  tenaMe  et  qu'il  renonçait  à  la  pairie.  »  Cette  provo- 
cation amena  M.  Casimir  Périer  à  la  tribune  et  lui  inspira 
une  âoquente,  une  admirable  réponse.  La  discussion 
arrira  à  son  terme  sans  autre  incident.  Une  miyorilé  de 
trente-trois  Toix  se  prononça  pour  Tabolition  del'hérédité; 
Tarticle  entier  fut  adopté  sans  amendement,  à  une  majo- 
rité de  trente-quatre  voix.  Peu  de  jours  après,  quatorze 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  donnèrent  leur 
démission*. 

Après  le  vote  de  la  loi  sur  la  pairie,  la  Chambre  des 
députés  fit  quelque  temps  trêve  à  la  politique  et  s'occupa 
d'afTaires.  Elle  accorda  au  Gouvernement  un  crédit  de 

*  Ce  font  MM.  d^Arjoion,  de  BeornooTille,  de  Duras,  de  Fîti- 
IsBes,  d*OrlaiKles,  Lecoultenx  de  Canteleu,  de  Fellre,  de  Glan- 
derèt^deRoogé,  d*A?aray,  de  La  RochefoacatiU,  de  MotttesqaioQ,  de 
Ssime-Smaïuie,  de  DoudeaiiTille. 
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dix-huit  millions  destinés  à  des  travaux  d'utilité  publique. 
La  plus  grande  partie  de  cette  somme  devant  être  ré- 
partie, à  titre  de  subvention,  entre  les  départenoients  et  les 
communes  qui  consacreraient,  de  leur  côté,  des  fonds  à 
des  travaux  publics,  il  en  devait  résulter,  au  total,  une  dé- 
pense de  trente-quatre  millions.  C'était  un  moyen  à  la  fois 
moins'  onéreux  et  moins  humiliant  que  Faum&ne,pottr 
faire  vivre  les  nombreux  ouvriers  que  la  détresse  géné- 
rale de  l'industrie  laissait  sans  travail  et  sans  pain  *. 

La  loi  relative  à  un  crédit  pour  secours  aux  réfugiés 
donna  lieu  à  une  séance  pleine  d'intérêt  Le  Gouverne- 
ment avait  eu  soin  de  dire,  dans  son  exposé  des  motiti, 
que  la  France,  en  accordant  ces  secours,  n'était  mue  que 
par  un  sentiment  d'humanitJr  L'Opposition  voulait,  an 
contraire,  que  ces  secours  fussent  un*  témoignage  d'ap- 
probation et  de  solidarité  politique  ;  c'estrà-dire,  suivant 
fbeureuse  expression  de  H.  Casimir  Péri^^  que  le  tié- 
sor  de  la  France  aurait  tenu  «  un  compte  courant  ouvert 
à  toutes  les  révolutions.  «  Il  devait  en  coûter  beaucoup  i 
des  hommes  comme  H.  de  Lafayette  et  H.  Odilon  Barrot 
d'épouser  ainsi,  en  masse,  la  cause  des  réfugiés.  Bon 
nombre  d'entre  ces  étrangers  étaient  honorables,  sans 
doute  ;  mais  combien  d'autres  ne  méritaient  ni  intérêt, 
ni  estime  !  L'insistance  de  l'Opposition  rendit  à  ses  protégés 
un  fort  mauvais  service.  Elle  força  le  président  du  Con- 
seil à  éclairer  la  Chambre  sur  leur  ccmduite,  et  à  loi 
prouver  combien  la  plupart  se  montraient  peu  dignes  de 


'  Les  heureux  résultats  de  cette  mesure  oot  déterminé  le  goo- 
vernement  actuel  de  la  France  ^  y  avoir  recours  pour  diminuer  les 
souffirances  des  populations.  Des  décrets  en  date  des  22  novembre 
4853,  4''  et  26  février  et  20  décembre  4854,  22  aepCembre  4S55, 
ont  ouvert,  pour  le  même  objet ,  au  ministre  de  Tintérieur»  divers 
crédits  s*élevant  ensemble  à  la  somme  d*environ  20  millions. 
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la  bienfaisance  qui  s^étendait  sur  eux.  Dans  cette  ques- 
tion des  réfugiés,  on  a  toujours  eu  le  tort,  en  France,  de 
ne  Toir  qu'une  affaire  de  cœur,  et  d'oublier  qu'elle  est 
aussi,  et  trë»-sérieusement,  une  affaire  de  raison.  Si  c'est 
on  devoir  dliumanité  de  tendre  une  main  secourable 
au  malheureux  exilé,  c'est  un  devoir  d'honneur  et  de 
reomnaissance  pour  l'exilé  de  respecter  les  lois  et  le 
repos  du  pays  qui  lui  donne  asile.  La  France  a  payé  cher, 
en  plus  d'une  circonstance,  d'avoir,  par  une  générosité 
mal  entendue,  gardé  et  nourri  à  son  foyer,  sous  le  nom 
de  réfugiés,  des  hommes  qui  n'étaient  que  d'incorri- 
gibles artisans  d'émeutes  et  de  révolutions. 

Vinrent  ensuite  deux  fbis  de  finance  ouvrant  :  l'une 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  mille  francs  pour 
récompenses  nationales;  l'autre,  un  crédit  de  six  cent 
mille  francs  pour  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile;  une  loi  sur  le  recrutement*;  une  loi  sur 
l'avancement  dans  l'armée  de  terre*.  Ces  diverses  lois 
forent  soccessivement  votées  par  les  deux  Chambres, 
après  un  calme  et  sérieux  examen. 

Les  débats  parlementaires  furent  brusquement  rame- 
ner dans  l'arène  des  passions  politiques  par  la  proposi- 
tion de  M.  de  Bricqueville,  relative  à  la  branche  atnée 
des  BourtK>ns.  Déjà,  dans  la  session  précédente,  après  la 
mam'festation  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  H.  Baude 
avait  présenté,  contre  cette  famille,  une  proposition  de 


*  Adoptée  par  la  Chambre  des  dépotés  le  8  novembre  4834, 
imeiidée  par  la  Chambre  des  pairs  le  4*'  féTrier  4832,  votée  de 
aonvean  par  la  Chambre  des  députés  le  6  mars,  et  définitivement 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  le  4  6  mars. 

*  Adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le  45  novembre,  elle  re- 
vînt plusieurs  fois  d'une  C||ambre  à  Tautre ,  et  fut  définitivement 
votée  le?  avnl  4832. 
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bannisBement  qui  aTait  été  adoptée,  le  24  mars,  par  la 
(!3iainbre  des  députés,  puis  Totée  avec  quelques  amende- 
ments par  la  Chambre  des  pairs.  La  prorogation  Tarait 
seule  empêchée  de  revenir  devant  la  Chambre  élective. 
La  pro|)08ition  de  H.  de  BricqueviUe  enchérissait  sur  sa 
devancière.  Au  bannissement  perpétuel,  elle  donnait 
pour  sanction  la  peine  de  mort,  reproduisant  en  cela  les 
dispositions  de  la  loi  portée,  le  12  janvier  1816,  contre  la 
famille  Bonaparte.  Elle  prescrivait,  en  outre,  la  vente, 
dans  les  six  mois,  de  tous  les  biens  appartenant  à  la 
famille  bannie,  ce  qui,  par  les  pertes  qui  devaient  résul- 
ter de  la  brièveté  du  délai,  revenait  à  une  amflscatioo 
détournée.  La  OHnmission  noiftuée  par  la  Chambre  ^ 
députés  pour  examiner  la  proposition  ne  s'associa  pas  à 
la  sévérité  de  son  auteur.  Elle  supprima  la  pénalité,  et, 
par  un  article  additionnel,  rendit  la  loi  également  ap|rii- 
cable  à  la  famille  Bonaparte,  que  cessait  ainsi  de  mena- 
cer la  peine  de  mort  inscrite  dans  la  loi  de  1816. 

Sous  la  réserve  d'un  plus  long  délai  à  accorder  pour 
la  vente  des  biens,  le  Gouvernement,  par  l'organe  de 
H.  Casimir  Périer,  adhéra  à  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, comme  il  avait  adhéré  à  la  proposition  de  H.  Baude. 
Ce  fut  un  double  tort.  11  appartenait  au  Gouvernement 
de  se  mettre  au-dessus  des  terreurs  vraies  ou  feintes, 
que  le  souvenir  d'un  vieillard  et  d'un  enfant  jetés  sur  la 
terre  étrangère  inspirait  à  quelques  esprits.  H  lui  appar- 
tenait surtout  de  ne  pas  accepter  l'espèce  de  déOance 
que  faisait  rejaillir  sur  lui  un  acte  de  ce  genre  émanant 
de  l'initiative  parlementaire.  Gardien  des  institutions  et 
de  la  tranquillité  de  la  France,  il  ne  devait  se  laisser 
devancer  par  personne  dans  le  soin  de  réclamer  cette 
mesure,  s'il  la  jugeait  nécessaire.  Il  devait  la  combattre, 
si  elle  n'était  inspirée  que  par  lin  sentiment  de  haine  et 
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de  vengeance.  U  était  certain  que,  sous  un  gouvernement 
géoéreux  et  humain  comme  l'était  alors  celui  de4a 
France,  une  telle  loi,  même  avec  les  adoucissements  qu'y 
avait  introduits  la  commission,  ne  serait  pas  exécutée; 
et  il  est  toujours  mauvais,  pour  un  gouvernement  sur- 
tout, de  se  trouver  placé  dans  l'alternative  de  violer  ou  la 
Ini  écrite  ou  la  loi  morale.  Qu'était-il  besoin,  d'ailleurs, 
d'une  loi  d'exception,  lorsque  d'après  les  règlements 
généraux  qui  président  à  la  police  des  frontières,  le  Gou- 
vemcmeiit  était  toujours  maître  d'accorder  ou  de  refu- 
ser, sous  sa  responsabilité,  à  tous  les  membres  de  la 
famille  royale,  l'autorisation  d'entrer  en  France?  Quant 
aux  biens,  la  meilleure  preuve  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
qu'ils  fussent  vendus  dans  des  conditions  ruineuses,  c'est 
que  la  plupart  n'ont  pas  été  vendus.  A  la  cbule  de  la 
monarcbie  de  1830,  le  petit-lils  de  Charles  X  était  encore 
paisible  possesseur  du  cbàleau  de  Cbambord  et  de  forets 
coDsidéralites  dans  plusieurs  départements  '.  La  condam- 
naliou  U  plus  éloquente  qui  ait  été  portée  contre  la  lui, 
qui  prit  la  date  du  10  avril  I83â,  c'est  la  satislactioD 
qu'éprouvait  Louis-Philippe,  dans  son  dernier  exil,  à 
rappeler  que,  de  toutes  les  lois  du  royaume,  celle-là  était 
la  seule  à  laquelle  il  n'eût  pas  obéi. 

La  discussion  servit  à  montrer  par  quelles  étroites  pas- 
sions et  par  quels  mobiles  mesquins  sont  j>arfoi8  guidés 
les  bomnies  qui  sont  chargés  des  [iliis  graves  intérêts 
sociaux.  M.  Eusèbe  Salverte  suppliait  la  Chambre  de 
voter  la  loi  cl  d'y  conserver  la  [wnalilé,  alin  de  a  rassurer 
lespoirtotet  ■  et  de  faire  tomber  des  soupçons  qui  moa- 
taient  jusqu'au  trône.  Puis  il  protestait  avec  indignation 


■  Cr*  r«rèu  Mni  ûluét-»  Jiins  le*  tléparienieuu  d«  la  Haute- 
llorov,  de  li  Haroe,  Jn  Vot^e»,  des  Ankann  «t  du  Cber. 
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contre  «  Toutrage  »  qu'avait  fait  la  commission  à  Napo- 
iftn,  <c  en  le  mettant  sur  la  même  ligne  que  Charles  X.  • 
H.  Auguis  trouvait  la  loi  proposée  trop  lente  et  trop 
incertaine  dans  ses  effets.  Il  demandait,  par  amendement, 
que  tout  membre  de  la  famille  déchue  qui  «  tenterait  de 
pénétrer  en  France  sous  un  prétexte  quelconque  »  fût 
livré  à  une  commission  militaire,  laquelle,  après  avoir 
constaté  Tidentité,  appliquerait  les  lois  en  vigueur  ccHitrc 
tout  Français  qui  attaque  la  France  à  main  armée.  Le 
bon  sens  de  la  Chambre  fit  justice  de  cette  proposition, 
en  la  repoussant  par  la  question  préalable. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  furent  entendus.  La  plu- 
part firent  appel  à  la  modération  et  aux  sentiments  dliu- 
manité.  H.  de  Hartignac  prononça  à  ce  siqet  son  dernier 
discours.  Souffrant  de  la  maladie  qui  devait  bientôt  le 
conduire  au  tombeau,  Tancien  ministre  de  Charles  X 
combattit  d'une  voix  affaibUe,  mais  avec  une  grande 
puissance  de  logique,  une  mesure  «  que  sa  raison  con- 
damnait, que  son  cœur  repoussait,  d  Cette  loi,  il  la  jugeait 
inutile  comme  constatation  d'un  fait  éclatant,  barbare 
en  ce  qu'elle  prononçait  la  peine  infamante  du  bannisse- 
ment, chimérique  dans  sa  prétention  de  frapper  les  gêné, 
rations  nées  et  à  naftre  à  perpétuité,  a  Un  de  vos  ora- 
teurs  le  disait  naguère,  ^outa  M.  de  Hartignac,  la  pro- 
scription abiouL  Eh  bien!  ce  mot  profond  a  jugé  votre 
loi...  Qu'un  de  ces  bannis  que  votre  proposition  proscrit 
soit  conduit  en  France  par  la  fatalité  et  qu'il  y  cherche 
un  asile  ;  qu'il  aille  frapper  à  la  porte  de  l'auteur  même 
de  la  proposition;  que  cette  porte  s'ouvre  ,  que  le  pro- 
scrit se  nomme,  qu'il  entre,  et  moi  je  lui  réponds  d'avance 
de  sa  sûreté...  C'est  un  grand  mal  dans  un  pays  quand  la 
loi  ordonne  ce  que  Thonneur  défend.  En  France,  c'est 
toujours  la  loi  qui  succombe.  » 
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Ces  considérations  auraient  dû  faire  rgeter  la  loi; 
mais  la  haine  des  uns^  la  faiblesse  ou  la  coudescendsuMre 
des  autres  en  décidèrent  autrement;  la  proposition  fui 
adoptée  à  une  grande  majorité*.  Elle  avait  été  toutefois 
considérablement  adoucie.  La  Chambre  des  pairs  lui  fit 
subir  encore  quelques  modifications  dans  ce  sens.  En 
définitive,  le  bannissement  avait  été  remplacé  par  une 
interdiction  du  territoire  national^  la  pénalité  avait  dis- 
paru, le  délai  pour  la  vente  des  biens  avait  été  porté  à  un 
an.  Enfin,  une  disposition  abrogeait  l'article  A  de  la  loi 
de  1816,  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  Bonaparte  qui  rentreraient  en  France. 
Ainsi  amendée,  la  loi  n'en  était  pas  mieux  justifiée  ;  du 
moins  elle  n'était  plus  cruelle. 

Parmi  les  travaux  qui  occupèrent  ensuite  les  Chambres 
avec  moins  de  retentissement,  mais  d'une  manière  plus 
fructueuse  pour  le  pays ,  il  en  est  quelques-uns  qui 
méritent  une  mention.  Tels  sont:  la  loi  qui  appor- 
tait aux  prescriptions  du  Code  pénal  et  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  des  adoucissements  réclamés  par  les 
progrès  de  la  civilisation;  la  loi  qui  modifiait,  dans  un 
sens  favorable  à  la  liberté  du  commerce,  les  conditions 
du  transit  et  de  l'entrepôt  ;  celle  qui  faisait  cesser  le  pri- 
vilège dont  la  possession  des  entrepôts  était  l'objet;  celle 
qui  réglait  Tavancement  dans  l'armée  navale.  Toutes  ces 
lois  furent  examinées  et  discutées  avec  une  maturité  et 
une  attention  qui  ne  se  ressentaient  en  rien  des  orages 
politiques  dont  la  tribune  donnait  si  fréquemment  le  spec- 
tacle. La  Chambre  des  députés  eut  encore  à  prononcer 
sur  une  proposition  de  M.  de  Schonen,  tendant  à  réta- 
blii  le  divorce,  aboU  en  1816.  Cette  proposition,  présen- 

18  nufembre. 

T.  I.  » 
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tée  par  son  auleur  comme  une  revanche  de  la  Réychi- 
tidn  sur  la  Restauration^  et  appuyée  par  un  rapport  de 
H.  Odilon  Barrot^  fut  adoptée  à  une  faible  majorité,  pour 
venir  ensuite  échouer  devant  la  Chambre  des  pairs.  On 
peut  dire  d'excellentes  choses  pour  et  contre  le  divorce  ; 
mais  un  argument  domine  tous  les  autres  :  il  n'y  a  plus 
de  place^  dans  la  société  française^  pour  les  époux  divor- 
cés. 11  ne  suffit  pas  qu'une  institution  puisse  être  acceptée 
par  la  raison^  il  faut  encore  qu'elle  ne  soit  pas  en  contra- 
diction avec  les  mœurs. 

Au  milieu  de  cet  armistice  tacitement  consenti  entre 
les  partis  sur  le  terrain  des  intérêts  positifs  de  la  société, 
une  dépêche  télégraphique  vint  tout  à  coup  annoncer  un 
événement  inattendu  et  terrible.  Des  troubles  avaient 
éclaté  à  Lyon  ;  cinquante  mille  ouvriers  étaient  en  insur- 
rection ;  le  sang  coulait.  Ce  mouvement  n'avait  rien  de 
politique;  il  avait  été  déterminé  par  une  question  de 
salaire^  et  n'en  était  que  plus  redoutable.  La  force  fait 
justice  du  conspirateur  qui  essaye  de  porter  la  main  sur 
les  lois  de  son  pays  ;  mais  la  force  ne  suffit  pas  pour 
ramener  au  calme  et  à  la  résignation  le  travailleur  que 
la  faim  a  poussé  à  la  révolte. 

Le  malaise  qui  venait  de  se  révéler  par  une  si  sou- 
daine explosion,  remontait  à  plusieurs  années  déjà.  La 
révolution  de  Juillet  n'avait  pas  créé  la  cause;  elle  en 
avait  seulement  hâté  les  conséquences. 

Sous  l'empire  de  la  fièvre  industrielle  qui  s'était  em- 
parée du  pays  vers  le  milieu  de  la  Restauration,  la  pro- 
duction fabriquée  avait  pris  des  développements  hors  de 
proportion  avec  la  consommation.  L'industrie  lyonnaise 
n'avait  pas  échap|)é  à  la  contagion  générale;  elle  fabri- 
quait plus  qu'elle  ne  vendait.  Les  capitaux  s'étaient  ainsi 
lentement  accumulés  dans  les  magasins,  sous   forme 
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de  marchandises  à  écouler^  et  le  travail  courant  ne  fut 
plus  entretenu  qu'à  l'aide  d'expédients  et  de  virements 
factices.  Vers  la  même  époque^  la  fabrique  de  Lyon  s'était 
vue  sérieusement  menacée  de  la  perte  de  ses  principaux 
débouchés  pour  les  étoffes  unies^  par  la  concurrence 
que  lui  firent  l'Italie^  la  Suisse  et  même  l'Angleterre.  Il 
en  était  résulté  sur  le  prix  de  vente  une  baisse  notable. 
Une  telle  situation  avait  entraîné,  dans  les  dépenses  de 
main-d'œuvre,  une  réduction  qui  s'était  progressivement 
élevée  jusqu'à  vingt-cinq  pour  cent  des  anciens  prix,  et 
qui,  sans  augmenter  le  bénéfice  du  fabricant,  ne  laissait 
plus  à  l'ouvrier  qu'un  salaire  insuffisant.  La  révolution 
de  Juillet  n'avait  pas  eu  une  influence  bien  sensible  sur 
le  travail  des  soieries,  alimenté  pour  la  plus  grande  partie 
par  les  marchés  étrangers.  Hais  elle  eut  son  contre-coup 
sur  les  dispositions  des  ouvriers,  déjà  aigris  par  de  lon- 
gues souffrances. 

De  toutes  les  populations  qui  vivent  en  France  du  tra- 
vail de  leurs  mains,  la  classe  des  ouvriers  compagnons 
tisseurs  de  Lyon  est  peut-être  celle  dont  l'existence  est 
soumise  aux  plus  dures  conditions.  Plies  sur  leurs  mé^ 
tiers,  durant  de  longui^s  journées,  dans  des  chambres  où 
l'air  circule  à  peine ,  ceux  qui  nous  tissent  ces  riches 
étoffes  ne  connaissent  guère  de  la  vie  que  les  labeurs  et 
les  privations.  Le  travail  les  arrache  aux  jeux  de  l'en- 
fance, pour  ne  les  rendre  qu'aux  douleurs  d'une  précoce 
caducité.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
industries,  le  tisserand  en  soie  ou  ferrandinier,  vulgaire- 
ment désigné  sous  le  nom  de  canut  \  n'a  aucune  relation 
avec  le  fabricant.  Tout  se  fait  par  l'intermédiaire  des 
chefs  d'atelier.  Le  chef  d'atelier  est ,  à  proprement  parler, 

1  Le  Dombre  de  ces  oavriers,  à  Lyon,  déptsse  40^000. 
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un  ouvrier  entrepreneur,  propriétaire  de  quelques  mé- 
tiers à  tisser.  Il  traite  de  la  confection  des  étoflès  avec  le 
fabricant  de  qui  il  reçoit  la  matière  première,  et  emploie 
à  son  propre  compte  le  ferrandinier,  auquel  il  fournit  le 
métier,  moyennant  partage  du  prix  de  la  main-d'oeurre. 
Cet  état  de  choses  ne  permet  pas  qu'il  s'établisse,  entre  le 
fabricant  et  le  ferrandinier ,  de  ces  liens  d'affection  et  de  . 
confiance  qui  conjurent  parfois  le  danger  des  crises  in- 
dustrielles. La  population  ouvrière  de  Lyon  devait  donc 
être  d'autant  plus  disposée  à  prêter  l'oreille  aux  fdles 
théories  de  bien-être  universel  qui  commençaient  dès 
lors  à  se  répandre  dans  les  ateliers,  que  ses  soutEranoes 
étaient  réelles,  et  qu'elle  ne  prenait  aucun  intérêt  à  la 
gêne  non  moins  réelle  des  fabricants.  Dès  1828 ,  il  s'était 
formé  dans  son  sein  une  association  dite  la  Mutuelle, 
qui  comprenait  un  nombre  considérable  de  membres. 
En  1831,  la  secte  saint-simonienne  avait  envoyé  à  Lyon 
trois  missionnaires,  MM.  Jean  Reynaud,  Pierre  Leroux  et 
Laurent  (de  TArdèche),  qui,  sans  gagner  de  nombreux 
prosélytes  à  leurs  doctrines,  avaient  cependant  remué  les 
têtes. 

Au  mois  de  septembre  1831,  les  premiers  symptômes 
de  fermentation  se  firent  remarquer.  Il  y  eut  de  fréquen- 
tes réunions  d'ouvriers,  dont  le  but  était  de  s'entendre, 
pour  exiger  des  fabricants  un  salaire  plus  élevé,  et  pour 
s'en  assurer  la  paisible  jouissance  au  moyen  d'un  tarif 
obligatoire. 

La  question  était  donc  posée  entre  les  sept  à  huit  cents 
fabricants  que  renfermait  la  ville  de  Lyon  et  cinquante 
ou  cinquante-cinq  mille  ouvriers  tisseurs  de  toutes 
classes;  car,  en  ceci,  la  cause  était  commune  entre  les 
chefs  d'atelier  et  les  ferrandiniers. 

L'état  des  esprits  parmi  les  ouvriers  devenant  inquié- 
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tanl>  le  conseil  des  prud'hommes  prit ,  le  1 1  octobre,  une 
délibération  Tavorable  fi  l'établissement  d'un  tarif  portant 
augmentation  des  salaires.  Le  lendemain ,  Taiitorité  mu- 
nicipale, dans  l'espoir  d'assurer  ainsi  le  repos  de  la  cité, 
prit  sur  elle  de  réum'r  un  certain  nombre  de  fabricants 
et  de  cbefs  d'atelier,  qui  déterminèrent  les  bases  provi- 
soires de  ce  tarif. 

Il  appartenait  au  chef  de  l'autorité  administratÎTe 
d'arrêter  à  son  origine  un  abus  dont  les  conséquences, 
quelque  bonne  intention  qu'on  y  mit,  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  funestes.  A  défaut  d'une  étude  approfondie 
de  la  matière,  le  simple  bon  sens  suffisait ,  en  effet ,  à  dé- 
montrer tout  ce  qu'une  telle  mesure  avait  d'incompatible 
avec  la  liberté,  avec  l'eiistence  même  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Vu  tarif  obligatoire,  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  objet  de  luse,  entraîne  comme  complément  inévi- 
table l'ubligation  de  faire  fabriquer;  car  le  jouroiile 
fabricant  ne  Irouveralt  plus  de  ses  produils  qu'un  prix 

égal  ou  inférieur  à  son  prii  de  revient ,  il  cesserait  de 
produire,  et  l'ouvrier,  pour  n'avoir  pas  voulu  se  conten- 
ter pendant  la  crise  d'un  salaire  réduit,  n'aurait  plus  de 
sabiire  du  tout.  On  serait  de  même  bientôt  conduit  à  con- 
traindre le  consommateur  à  acheter,  et  à  lui  imposer  un 
cbifTre  d'acquisitions.  Tout  cela  est  absurde,  puisque 
cela  uboutirait,  en  lin  do  compte,  à  envoyer  des  gen- 
darmes chez  les  gens  pour  les  forcer  à  se  ruiner. 

Mais  Lyon  avait  alors  i>our  préfet  M.  Bouvier*Dumo- 
Urd ,  homme  de  cœur,  intelligence  médiocre,  qui,  séduit 
par  le  râle  de  |)aciticaU.>ur,  ne  sut  pas  prévoir  qu'au  lieu 
de  signer  la  paix  il  allait  faire  éclater  la  guerre.  Par  son 
initiative  et  sous  son  influence,  vingt-dt-ux  fabricants 
désignés  par  la  Chambre  de  cominiTce,  et  autant  de  chefs 
d'atelier  élus  par  les  ouvriers,  se  réunirent  à  la  Chambre 
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de  commerce  et  au  conseil  des  prud'hommes  pour  fixer 
le  tarif.  Cette  assemblée^  convoquée  par  le  préfet,  fut 
tenue  en  sa  présence,  le  25  octobre,  à  l'hôtel  même  de  la 
préfechire.  Six  mille  ouvriers,  venus  de  la  Croix-Rousse, 
se  pressaient  dans  la  cour  de  l'hôtel  et  couvraient  la  place 
voisine.  Le  préfet  obtint  d'eux  qu'ils  s'éloignassent  pen- 
dant la  délibération;  mais  déjà  leur  présence  n'était  plus 
nécessaire  comme  moyen  d'intimidation,  leur  déaiarche 
avait  suffi. 

Le  tarif  ainsi  arrêté  donnait  complète  satisfaction  aux 
ouvriers.  Il  leur  fut  communiqué  par  le  préfet  en  per- 
sonne ,  et  fut  affiché,  suivi  de  la  signature  du  préfet. 
Les  ouvriers  eurent  donc  tout  lieu  de  croire  qu'il  leur 
était  désormais  acquis  et  garanti  par  le  Gouvernement 
H.  Bouvier-Dumolard  a  prétendu,  pour  se  justifier,  que 
sa  signature  n'était  qu'un  certificat  d'exactitude  et  n'enga- 
geait pas  son  autorité.  Une  telle  allégation  est  trop  pué- 
rile pour  être  discutée.  Il  a  avancé  aussi  que  le  tarif  ne 
contraignait  personne  ;  que  chacun  restait  libre  de  s'y 
conformer  ou  de  le  répudier.  Tarif  et  liberté  sont  deux 
mois  qui  impliquent  contradiction.  Un  tarif  oblige  ou 
n'existe  pas.  Ce  n'est  pas  quand  la  question  brûlante  du 
salaire  est  posée  par  une  masse  de  cinquante  mille  ou- 
vriers, qu'il  est  permis  au  chef  de  l'administration  publi- 
que de  sauver  sa  responsabilité  en  jouant  sur  les  mots. 

Informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  le  Gouverne- 
ment en  fut  justement  alarmé.  Hais  le  mal  était  fait. 
Supprimer  brusquement  le  tarif  eût  été  mettre  le  feu  aux 
poudres.  Le'  ministère  devait  agir  avec  d'autant  plus  de 
circonspection  que  le  préfet  avait  été  plus  imprudent  U 
se  borna  donc  à  infliger  au  préfet  un  blâme  indirect,  en 
lui  ordonnant  de  laisser  tomber  le  tarif  en  désuétude,  et 
d'éclairer  les  ouvriers  sur  ses  inconvénients,  afin  de  les 
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amener  par  la  persuasion  à  en  demander  eui-mêmes 
l'abolition.  Il  était  surtout  recommandé  au  préfet  d'user 
des  plus  grands  ménagements  pour  éviter  toute  secousse, 
dans  des  circonstances  que  les  faits  accomplis  rendaient 
ai  délicates. 

Ces  sages  prescriptions  furent  déjouées.  D'une  part, 
des  fabricants,  au  nombre  de  cent  quatre,  adressèrent  à 
l'autorité  une  protestation  contre  le  tarif,  se  déclarant 
dans  l'impossibilité  de  s'y  soumettre.  D'autre  part,  les 
ouvriers,  ayant  appris  par  des  indiscrétions  queraulorifê 
supérieure  refusait  de  sanctionner  le  tarif,  se  montrè- 
rent résolus  à  défendre  leur  conquête.  Dans  une  réunion 
qui  eut  lieu  à  la  Croix-Rousse,  le  dimanche  ^Onovembre, 
ils  décidèrent  que  le  lendemain  les  métiers  cesseraient 
de  battre,  et  que  les  ouvriers  se  rendraient  en  masse 
près  du  préfet,  pour  réclamer  de  lui  rexécutioa  du  tarif 
rédigé  sous  ses  auspices. 

On  mi  quelle  est  la  topograpiiJe  de  la  ville  de  Lyon. 
Sur  le  point  de  confondre  leurs  eaui  dans  un  même  lit, 
le  Rli6ne  et  la  Saône  se  dirigent  parallèlement  du  nord 
au  sud,  laissant  entre  eux  une  étroite  langue  de  terre. 
C'est  dans  l'espace  ainsi  resserré  qu'est  assise  la  ville 
proprement  dite.  Son  sol  est  plat,  excepté  à  son  extré- 
mité septentrionale,  où  elle  se  dresse  sur  le  Uanc  de  la 
colline  Saint-Sébastien,  au  baut  de  laquelle  elle  ren- 
contre la  Tille-faubourg  de  la  Croix-Rousse,  babitée  pres- 
que exclusivement  par  les  ouvriers  en  soie.  L'ne  mu- 
raille percée  de  cinq  portes,  qui  s'étend  de  la  rive  droite 
du  Rliàne  à  la  rive  gaucbe  de  la  Saône  ,  sépare  en  cet 
endroit  les  deux  villes.  A  l'ouest,  et  sur  la  rive  droite  de 
la  Sftftne,  «ml  la  ville  de  Vaisc  et  les  faubourgs  de  Sainl- 
Irénée,  de  Saint-Jiist  et  de  Saint-Georges,  suspendus  au 
beau  oolcau  de  Fourvières.  A    l'est,  dans  une  vaste 
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plaine,  s'étend  la  ville  de  la  Guillotièrej  reliée  à  Lyon 
par  trois  ponts  sur  le  Rhône.  Le  long  des  deux  cours 
d'eau  se  développe  une  double  ligne  de  quais,  qui  régnent 
sans  interruption  de  la  Croix-Rousse  au  pont  de  la 
Hulatière,  bâti  au  confluent  même.  Les  rues,  dont  la  plu- 
part ont  été,  depuis,  élargies  et  redressées,  étaient,  en 
1831,  tortueuses,  étroites  et  obscures.  Elles  laissaient 
cependant  au  milieu  de  leur  dédale  la  place  BeUeoour, 
vers  le  centre  de  la  ville,  et  la  place  des  Terreaux,  au 
pied  de  la  côte  Saint-Sébastien.  C'est  sur  cette  dernière 
qu'est  situé  l'hôtel  de  ville. 

La  garnison  de  Lyon,  étroitement  limitée  par  les 
moyens  de  casernement,  ne  dépassait  pas  trois  mille 
hommes.  Quant  à  la  garde  nationale,  elle  était  composée, 
en  grande  majorité,  de  chefs  d'atelier,  ce  qui,  dans  le 
cas  présent,  en  faisait  plutôt  un  danger  qu'un  appui  pour 
le  pouvoir. 

L'autorité,  connaissant  le  projet  des  ouvriers  de  la 
Croix-Rousse,  en  aurait  facilement  prévenu  l'accomplis- 
sement en  faisant  garder  les  cinq  portes  qui  donnaient 
accès  dans  Lyon.  Celte  précaution  si  simple  ne  fut  pas 
prise.  Il  existait  entre  le  préfet  et  le  général  Roguet, 
commandant  la  division,  une  mésintelligence  que  les 
considérations  d'intérêt  public  n'eurent  pas  la  puissance 
d'étouffer.  Et  d'ailleurs,  général,  préfet,  maires,  étaient 
remplis  de  la  plus  inconcevable  sécurité.  C'est  à  peine  si 
l'on  plaça  aux  portes  de  faibles  piquets  mélangés  de 
troupe  de  ligne  et  de  garde  nationale. 

Le  lendemain,  21  novembre,  à  sept  heures  du  matin, 
les  ouvriers  se  réunissent  sur  la  grande  place  de  la  Croix- 
Rousse.  Aucun  obstacle  n'est  mis  à  leur  rassemblement. 
L'autorité  ne  parait  pas  ;  pourtant  à  l'animation,  au  lan- 
gage, aux  cris  de  cette  foule,  il  est  facile  de  reconnaître 
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que  ses  dispositions  sont  loin  d'être  pacifiques.  Quelques 
ouvriers  sont  armés  de  f usib,  d'autres  portent  des  bâtons. 
n  s'agit  d'obtenir  par  la  force  l'exécution  du  tarif  qui  leur 
a  été  promis  «vec  une  si  coupable  légèreté.  Un  drapeau 
noir  déploie  dans  Tair  leur  lugubre  cri  de  guerre  : 
Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant/  Cri 
barbare,  qui  n'est  qu'une  paraphrase ,  avec  moins  de 
concision  et  de  vérité,  de  celui-ci  :  La  bourse  ou  la  vie/* 
dernier  mot  de  la  doctrine  économique  du  droit  au  tra- 
vaii.  Après  s'être  organisés,  les  ouvriers,  au  nombre  de 
plusieurs  milliers,  se  mettent  en  marche,  quatre  par 
quatre,  entrent  dans  Lyon  sans  résistance,  et  se  dirigent 
vers  la  place  des  Terreaux  par  la  descente  rapide  de  la 
Graod'Côte. 

Cependant  la  garde  nationale  avait  été  convoquée. 
Quelques  centaines  de  fabricants  avaient  à  peu  près  seuls 
répondu.  Un  détachement  de  grenadiers  reçoit  l'ordre 
de  se  porter  à  la  rencontre  de  la  colonne,  afin  de  la  faire 
rétrograder.  A  mi-côte  on  se  trouve  en  présence.  De 
part  et  d'autre  la  résolution  est  égale.  Les  colères  s'allu- 
ment. Les  grenadiers  sont  assaillis  par  une  grêle  de 
pierres.  Des  coups  de  fusil  sont  échangés;  des  blessés 
tombent.  Alors  s'élève  parmi  les  ouvriers  un  immense 
cri  de  rage  et  de  vengeance.  Us  se  précipitent,  les  uns 
vers  la  Croix-Rousse,  les  autres  à  travers  les  rues  de  la 
c&te,  appelant  au  combat  toute  la  population  laborieuse 
agglomérée  dans  ces  quartiers.  Partout  des  barricades  se 
dressent  avec  une  effrayante  rapidité.  C'est  la  guerre 


*  La  devise  des  ou?riert  lyonnais  re?enait,  en  effet,  i  dire  que 
PooTner  doit  tuer  le  fabricant  quand  celui-ci  n*a  pas  de  travail  à  lot 
donner,  ou  qnand  il  ne  pourrait,  sans  perdre  son  argent,  payer  à  11 
d'œavrele  prix  qn*elle  exige. 
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civile  dans  toute  sa  fureur.  Eu  ce  moment^  des  compa- 
gnies entières  de  gardes  nationaux  de  la  Croix-Rousse 
prennent  parti  pour  Tinsurrection^  et  s'avancent,  mêlées 
aux  ouvriers,  contre  les  grenadiers  qui,  après  une  vigou- 
reuse résistance,  sont  forcés  de  battre  en  retraite,  et  de 
regagner  la  place  des  Terreaux.  Des  détachements  de 
troupes  de  ligne  envoyés  sur  divers  points  n'avaient  pas 
été  plus  heureux. 

Il  était  près  de  midi.  Le  général  Roguet  était  malade, 
et  s'était  fait  porter  à  l'hôtel  de  ville.  Par  ses  ordres,  une 
nouvelle  colonne  composée  de  gardes  nationaux  et  de 
troupes  de  ligne  fut  envoyée  pour  dégager  la  Grand'Côte. 
Le  préfet  et  le  général  OrdonneaUt  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale,  se  mirent  à  sa  tète.  Après 
avoir  été  un  instant  refoulée  et  avoir  fait  quelques  pertes, 
la  colonne  avait  repris  l'offensive,  lorsque  deux  officiers 
de  la  garde  nationale  de  la  Croix-Rousse  s'avancèrent  en 
parlementaires ,  et  invitèrent  le  préfet  à  se  rendre  près 
des  insurgés,  dont  sa  présence  et  ses  exhortations  pour- 
raient, disaient-ils,  calmer  l'irritation.  Par  un  mouve- 
ment plus  chevaleresque  que  réfléchi,  M.  Bouvier-Dumo- 
lard  partit  à  l'instant,  après  avoir  recommandé  au 
maréchal  de  camp  Saint-Geniës,  commandant  le  départe- 
ment, de  faire  cesser  le  feu  jusqu'à  son  retour.  Il  fut 
suivi  par  le  général  Ordonneau,  qui  ne  voulut  pas  le 
laisser  seul  dans  cette  démarche  aventureuse. 

Quelque  louables  que  fussent  les  intentions  du  préfet , 
son  imprudence  n'avait  pas  d'excuse.  Il  n'exposait  pas 
seulement  sa  personne,  mais  Tautorité  dont  il  était  la 
plus  haute  expression.  Or,  la  troupe  de  ligne  était,  en  ce 
moment,  en  contact  avec  les  insurgés  sur  toute  la  largeur 
de  la  côte  Saint-Sébastien,  et  nul  ne  pouvait  répondre 
qu'elle  ne  fût  pas  mise,  pour  se  défendre,  dans  la  néces- 
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site  de  faire  usage  de  ses  armes.  C'est  ^  en  effel,  ce  qui 
arriva.  « 

G>Dduit  à  la  Croix-Rousse^  le  préfet  se  rendit  à  Thôtel 
de  Yille^  et^  du  haut  du  balcon,  haranguant  la  multitude, 
s'efforça  sans  succès  de  faire  comprendre  à  ces  ouvriers 
que  le  tarif  arrêté  par  ses  soins,  publié  sous  sa  signature> 
n*ayait  aucun  caractère  obligatoire.  Ce  n'était  pas  là  ce  que 
les  ouvriers  attendaient  de  lui,  et  leur  mécontentement  se 
manifestait  bruyamment,  lorsqu'une  vive  fusillade  se  fit 
entendre  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  1  .a  foule  rugit.  Mille 
voix  jettent  dans  l'air  le  cri  de  :  Vengeance  I  vengeance  I 
nou$$omfne$  (raAt^/ Une  troupe  de  furieux  s'emparent  du 
préfet;  une  autre  du  général.  On  les  entraine,  on  les  mal- 
traite, on  les  frappe ,  on  arrache  leurs  insignes,  on  dé- 
chire leurs  habits;  enfin  ils  sont  jetés  séparément  dans 
des  maisons  où  on  leur  déclare  qu'ils  resteront  prison- 
niers afin  de  servir  d'otages.  Quelques  instants  après, 
quatre  cadavres  furent  apportés  sous  les  fenêtres  du  pré- 
fet, et  une  voix  prononça  ces  mots  sinistres:  «  Voilà 
quatre  victimes,  il  en  faut  une  cinquième  pour  les  ven- 
ger. » 

Bientôt  les  insurgés  essayèrent  de  mettre  à  profit  la 
captivité  du  préfet,  en  lui  faisant  signer  des  ordres  pour 
la  retraite  des  troupes,  et  pour  la  délivrance  de  quarante 
mille  cartouches  et  de  cinq  mille  gargousses.  H.  Bouvier- 
Diunolard  résista  courageusement.  Le  général  Ordon- 
neau  montra  moins  de  fermeté;  il  se  laissa  extorquer  un 
ordre,  pour  le  bataillon  de  la  garde  nationale  qui  s'était 
établi  sur  le  plateau  des  CarméUtes,  d'abandonner  cette 
importante  position.  Le  commandant  du  bataillon  n'a- 
vait pas  reçu  avis  de  la  séquestration  du  général; 
l'ordre  fut  exécuté. 

Cependant,  vers  huit  heures  du  soir,  M.  Bouvier-Dumo- 
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lard  parvint  à  persuader  aux  insurgés  de  lui  rendre  la 
liberté.  Il  fut  même  reconduit^  ainsi  qu'il  l'a  raconté^  aux 
cris  de  :  Vive  le  préfet/  Vive  1$  pire  des  ouvriers/  A 
quelles  promesses  était  dû  ce  rapide  retour  de  popula* 
rite  ?  H.  Dumolard  ne  Ta  pas  dit.  Hais  ce  qu'il  n'eût  pas 
dû  ignorer^  c'est  que  le  fonctionnaire  placé  à  la  tête  de 
l'administration  d'un  département  doit  tenir  la  iNiIance 
égale  entre  tous  ses  administrés,  grands  et  petits,  riches 
et  pauvres,  maîtres  et  ouvriers;  c'est  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  faire  fléchir  Timpartialité  du  magistrat  devant 
les  rêveries  d'une  inintelligente  philanthropie;  c'est 
que  celui-là  manquerait  à  son  premier  devoir,  qui ,  pour 
acquérir  le  renom  de  père  des  ouvriers,  sacrifierait  aux 
ouvriers  les  droits  rigoureux  ou  les  légitimes  intérêts  des 
fabricants.  Dût  le  mot  paraître  dur,  la  loi  n'a  pas  d'en- 
trailles, et  quiconque  prétend  lui  en  donner  est  conduit 
à  la  violer. 

Arrivé  à  l'hôtel  de  ville,  le  préfet  y  trouva  le  général 
Roguet,  et  une  réconciliation  sincère  s'opéra  entre  eux. 
Ils  furent  rejoints,  à  deux  heures  du  matin,  par  le  général 
Ordonneau,  que  les  insurgés  s'étaient  fatigués  de  garder. 

En  résumé ,  à  la  fin  de  cette  première  journée,  l'insur- 
rection n'avait  pas  fait  de  progrès  menaçants.  Elle  avait 
été  contenue  dans  la  Croix-Rousse  et  sur  la  partie  de  la 
colline  qui  en  descend ,  habitée  par  les  ouvriers.  La  nuit 
se  passa  sans  nouvel  incident.  Hais  le  lendemain,  mardi , 
les  choses  prirent  un  tout  autre  aspect. 

Au  jour  levant,  on  vit  les  ouvriers  de  toutes  professions 
des  quartiers  de  la  rive  droite  de  la  Saône,  ainsi  que  ceux 
des  Brottcauxet  de  ta  Guillotièrc,  se*joindreà  l'insurrec- 
tion. Les  gardes  nationales  des  faubourgs  avaient  pris  en 
masse  le  même  parti.  On  |>ouvait  estimer  alors  à  quatre- 
vingt  mille  le  nombre  des  révoltés ,  et  la  petite  armée 
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chargée  de  les  réduire  se  trouTait  bloquée  de  toutes 
parts  au  cœur  de  la  tille.  Dans  ce  pressant  danger^  la 
générale  promena  Yain^^ent  ses  roulements  d'alarme. 
Les  gardes  nationaux  ne  vinrent  pas^  et  ceux  qui^  la 
TÎeille,  avaient  pris  les  armes  ^  regagnèrent  à  Tenvi 
leurs  foyers.  Une  centaine  à  peine  restèrent  sous  le  dra- 
peau. Le  cercle  mouvant  des  insurgés  allait  se  resserrant 
sans  cesse,  dressant  devant  lui  des  barricades  et  prenant 
possession  de  la  ville.  Tous  les  postes  isolés  étaient  enle- 
vés et  désannés.  Les  corps  de  garde,  les  bureaux  d'octroi 
étaient  incendiés.  Les  casernes ,  les  édifices  publics  tom- 
baient au  pouvoir  de  l'émeute .  Toutes  les  colonnes  lancées 
au-devant  des  insurgés  étaient  successivement  ramenées 
par  des  forces  irrésistibles  sur  la  place  des  Terreaux.  L'offi- 
cier chargé  de  garder  la  poudrière  de  Serin  était  réduit 
à  l'abandonner,  après  avoir  jeté  la  poudre  dans  la  Saône 
et  avoir  encloué  ses  deux  pièces  de  canon. 

Sur  un  point  cependant  le  combat  fut  long  et  acharné. 
Pour  empêcher  les  populations  de  la  Guiilotière  et  des 
Brotteaux  de  faire  irruption  dans  la  ville ,  le  général 
Roguet  avait  placé  une  batterie  sur  le  quai  Saint-Clair  et 
ooe  autre  à  l'entrée  du  pont  Lafayette,  de  manière  à 
balayer  les  ponts  et  la  rive  gauche  du  Rhône.  En  même 
temps,  les  fenêtres  des  hautes  maisons  qui  bordent  le 
quai  de  Retz,  entre  les  deux  ponts,  avaient  été  transfor- 
mées en  autant  de  meurtrières,  d'où  une  fusillade  nour- 
rie répondait  incessamment  au  feu  des  insurgés  répandus 
de  l'autre  côté  du  fleuve.  Dans  la  journée,  une  colonne 
d'ouvriers  avait  tenté  de  s'emparer  de  cette  position,  et 
s'était  portée  de  la  place  des  Célestins,  par  la  rue 
Neuve,  sur  le  quai  de  Retz.  Hais  assaillie  par  une  vigou- 
reuse charge  de  dragons,  elle  avait  été  culbutée  et  dis- 
persce. 
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A  la  nuit  tombante ,  les  troupes^  qui  avaient  été  ren- 
forcées du  40«  de  ligne  amené  de  Trévoux,  étaient  con- 
centrées sur  la  place  des  Terreaux  et  dans  les  rues  voi- 
sines de  rhôtel  de  ville,  seule  partie  de  la  ville  dont 
l'autorité  fût  encore  maîtresse.  Le  moral  du  soldat  était 
visiblement  ébranlé  par  l'insuccès  de  ses  efforts  pendant 
ces  deux  longues  journées  de  luttes  sanglantes;  et  d'ail- 
leurs les  communications  étant  partout  interceptées,  on 
manquait  de  vivres  pour  le  nourrir.  Dans  cette  extrémité, 
un  conseil  de  guerre  fut  tenu  à  l'hôtel  de  ville.  Il  fut 
unanimement  reconnu  qu'une  plus  longue  défense  était 
impossible,  et  aurait  pour  résultat  infaillible  d'exposer  la 
ville  entière  à  d'affreuses  catastrophes.  Le  conseil  décida, 
en  conséquence,  que  le  seul  parti  à  prendre  était  de 
transporter  l'armée  hors  des  murs  de  Lyon;  mais  il  émit 
le  vœu  que  le  préfet  restât  à  son  poste. 

Le  23,  à  deux  heures  du  matin,  l'armée  reçut  l'ordrie 
d'opérer  sa  retraite  sur  Hontessuy,  par  les  quais  Saint- 
Clair  et  de  Bresse.  Le  général  Roguet  s'était  fait  porter 
sur  son  cheval,  et,  malgré  ses  vives  souffrances,  avait 
pris  le  commandement.  Les  troupes  se  mirent  en  mouve- 
ment par  colonnes  serrées,  l'artillerie  placée  en  tète  pour 
enfoncer  les  barricades,  dont  les  faubourgs  étaient  cou- 
verts dans  toute  leur  étendue.  Aux  premiers  coups  de 
canon ,  l'alarme  se  répand  parmi  les  insiu*gés.  Le  cri  Aux 
armes  I  se  réi>ète  de  rue  en  rue,  de  faubourg  en  faubourg. 
Le  tocsin  jette  dans  la  nuit  son  lugubre  tintement.  Les 
ouvriers  se  précipitent,  emplissent  les  maisons,  et  des 
fenêtres  et  des  toits  font  pleuvoir  une  grêle  de  balles,  de 
pierres  et  de  tuiles  sur  les  malheureux  soldats  que  les 
barricades  arrêtent  à  chaque  pas.  Cette  retraite  fut  très- 
meurtrière.  Le  maréchal  de  camp  Fleury  y  fut  blessé; 
son  aide  de  camp  fut  tué.  L'armée  laissa  derrière  elle  le 
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cbemin  semé  de  ses  cadavres.  Elle  emporta  la  plupart  de 
ses  blessés  ;inais^  chose  horrible  à  dire!  ceux  qu'elle  avait 
*  été  forcée  d'abandonner  furent  impitoyablement  jetés 
dans  le  Rhône  par  le  peuple  en  furie.  On  a  hâte  de  dé- 
toomer  les  yeux  de  pareilles  infamies,  ainsi  que  des 
crimes  privés  qui  souillèrent  en  trop  grand  nombre  ces 
lamentables  journées. 

Immédiatement  après  le  départ  des  troupes^  le  préfet, 
le  maire  et  les  adjoints  quittèrent  Thôtel  de  ville  pour 
s'établir  à  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Il  y  avait;  il  serait  injuste  de  le  nier,  quelque  courage 
de  la  part  du  préfet  à  rester  ainsi  exposé  sans  défense  aux 
retours  d'humeur  de  l'insurrection  victorieuse.  Hais  tout 
le  mérite  de  cette  détermination  disparait,  quand  on  voit 
ce  haut  fonctionnaire  pousser  la  faiblesse  et  l'oubli  de 
ses  devoirs  jusqu'à  patronner  lui-même  la  cause  de  l'in- 
surrection. Or,  le  23  novembre,  aux  premières  lueurs  du 
jour,  les  ouvriers  lisaient  sur  les  murs  de  la  ville  une 
proclamation  signée  du  préfet  et  du  maire  S  et  où  il  était 
dit  :  a  Nous  nous  engageons  sur  l'honneur  à  user  de 
c  toute  notre  influence  pour  amener  les  fabricants  à 
c  maintenir  le  tarif,  et  à  entretenir  aux  frais  de  la  caisse 
c  communale  les  ouvriers  qui  seront  dans  le  besoin, 
c  Une  indemnité  sera  accordée  aux  familles  des  victi- 
c  mes.  •  C'était,  du  même  coup,  justifier,  sanctionner 
et  récompenser  la  révolte.  Un  tel  acte,  quelles  qu'aient 
été  ses  conséquences,  devait  attirer  sur  son  auteur  toutes 
les  sévérités  du  Gouvernement. 

Après  ces  promesses  faites  sur  l'honneur  aux  insurgés^ 


t  Cette  Mgnature  éuit  celle  de  M.  Boisset,  adjoint  faisaDt  les 
foDCtioDS  de  maire  en  TabseDce  de  M  Prunelle,  qui  assistait,  en 
qualité  de  député,  à  la  session  des  Chambres. 
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il  n'y  a  pluslieu  de  s'étonner  que  le  préfet  ait  obtenu  leur 
confiance,  et  soit  devenu,  en  quelque  sorte,  le  chef  d'un 
gouvernement  révolutionnaire  organisé  par  ses  soins.  Eo 
effet,  il  s'empressa  de  convoquer  à  la  préfecture  les  pré- 
sidents de  section  de  la  corporation  des  tisseurs,  afin, 
disait  une  proclamation,  de  demander  leur  concours 
pour  le  rétablissement  de  Tordre,  et  de  rechercher,  de 
concert  avec  eux,  le  meilleur  moyen  d'adoucir  l'état  de 
souffrance  des  ouvriers.  Aux  uns,  il  conféra  des  pouvoirs 
civils  ;  aux  autres,  il  délivra  des  commissions  provisoires 
d*officiers  d'état-major.  Les  chefs  d'atelier  apportèrent 
dans  l'exercice  de  ces  diverses  fonctions  un  zèle  remar- 
quable. La  ville  reprit  d'autant  plus  facilement  une  ap- 
parence de  tranquillité,  que  les  ouvriers  n'ayant  été  pous- 
sés que  par  une  question  de  salaire ,  et  n'ayant  nulle 
intention  de  se  soustraire  à  l'autorité  du  Gouvernement, 
étaient  en  réalité  plus  embarrassés  que  satisfaits  de  leur 
conquête.  Vers  six  heures  du  matin,  quelques  insurgés 
avaient,  il  est  vrai,  pris  possession  de  l'hôtel  de  ville, 
avec  l'intention  de  s'y  constituer  en  commission  de  gou- 
vernement, mais  la  plupart  n'appartenaient  pas  à  la  popu- 
lation ouvrière  de  Lyon.  C'étaient  de  ces  agitateurs  no- 
mades à  la  piste  des  émeutes,  toujours  prêts  à  se  montrer 
en  cas  de  succès  pour  en  recueillir  le  fruit.  L'un  d'eux , 
du  nom  de  Périnon,  était  un  agent  du  parti  légitimiste; 
un  autre,  nommé  Desgarnier,  était  républicain  ;  un  troi- 
sième, Rosset,  était  un  conspirateur  émérite;  les  autres 
n'avaient  d'autre  opinion  que  le  désordre.  Ils  avaient 
attire  à  eux  trois  chefs  d'atelier  jouissant  de  quelque  in- 
fluence, et  publièrent  sous  le  nom  de  ces  derniers  une 
proclamation  violente  et  anarchiste,  qu'ils  firent  lire 
dans  les  rues  au  son  du  tambour,  par  une  bande  recrutée 
dans  la  lie  de  la  populace.  Mais  cette  sui)ercherie  ne  leur 


INSURRECTION  DE  LYON.  465 

réussit  pas.  La  proclamation  fut  désavouée  par  une  pro- 
testation que  signèrent  les  chefs  de  section^  sous  le  contre- 
seing du  préfet ,  et  ne  produisit  aucun  effet.  Cet  étrange 
goaremement  disparut  sans  bruit^  délaissé  de  tous. 

Un  seul  de  ses  membres,  Rosset ,  essaya  de  retenir  la 
fortune  qu'il  poursuivait  de  conspiration  en  conspiration^ 
depuis  réchauffourée  bonapartiste  de  Didier,  en  i  81 6,  et 
qui  avait  paru  cette  fois  s'offrir  à  lui.  Il  courut  près  du 
préfet,  et  le  somma  audacieusement  de  l'investir  du  pou- 
voir. C'était ,  disait-il,  le  seul  moyen  de  prévenir  les  plus 
grands  malheurs.  Repoussé  de  ce  côté,  il  se  retourna 
vers  l'armée,  dansTespoirde  Tentrainer  à  une  défection. 
Il  se  fit  accompagner  de  quelques  ouvriers,  et  se  rendit 
à  Montessuy.   Aux  avant-postes,  il  trouva  le  colonel 
Magnan,  et  celui-ci  s'oublia  jusqu'à  engager  la  conversa- 
tion avec  un  homme  qui  lui  pro|K)sait  une  trahison. 
Rosset  «osa  promettre  à  cet  ofQcier  supérieur  les  plus 
hautes  destinées,  s'il  voulait  prendre  le  commandement 
des  trente  ou  quarante  mille  ouvriers  déterminés,  disait- 
il,  à  achever  ce  qui  n*était  que  commencé,  il  ne  s'«igis- 
sait  plus  d'une  affaire  de  tarif,  mais  d'un  changement  do 
gouvernement.  Lyon  donnerait  le  signal.  Les  bonapartistes 
de  l'Isère,  les  légitimistes  du  Midi  et  de  l'Ouest,  les  répu- 
blicains de  Paris  étaient  prêts  à  se  soulever  en  masse.  Le 
succès  n'était  pas  douteux.  Le  colonel  écouta,  discuta,  et 
finit  par  refuser.  Quelques  jours  après,  un  ordre  de  mise 
en  disponibilité  vint  lui  apprendre  qu'il  est  des  discours 
auxquels  un  militaire  sous  les  annes  doit  savoir  ne  pas 
prêter  l'oreille. 

Le  23  au  soir,  la  ville,  tdujours  gardée  par  les  ouvriers 
sous  la  haute  direction  du  préfet,  avait  repris  son  calme. 
Les  excès,  le  pillage  des  magasins,  les  incendies  de  mar- 
chandises avaient  pris  fin.  Dans  la  nuit,  le  préfet  accom- 
T.  II.  30 
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pagné  d'une  nombreuae  escorte  d'ouTriers^  visita  la 
plupart  des  postes^  et  s'assura  que  la  surreillance  s'exer- 
çait d'une  manière  satisfaisante.  Le  ^,  les  maga- 
sins se  rouvrirent  ;  les  métiers  recommencèrent  a  battre. 
Le  ^ly  les  théâtres  reprirent  le  cours  de  leurs  représoi- 
talions.  Chacun  retournait  à  ses  affaires  oo  à  ses 
plaisirs. 

Cependant  la  question  du  tarif  était  restée  pendante,  et 
il  fallait  qu'elle  fût  vidée,  que  la  loi  reprit  son  empire, 
et  que  l'autorité  du  Gouvernement  renversée  par  la  sédi- 
tion fût  rétablie  de  manière  à  imposer  aux  séditieux.  Le 
35  novembre,  dès  qu'on  eut  appris  à  Paris  les  premiers 
succès  de  l'insurrection,  M.  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  et  M.  le  duc  d'Orléans,  prince  royal,  étaient 
partis  pour  Lyon.  La  mission  du  jeune  prince  était  tonte 
de  générosité  et  de  clémence.  Quant  au  ministre,  il  avait 
envoyé  par  le  télégraphe,  aux  troupes  réparties  dans  les 
départements  voisins  de  celui  du  Rhône,  Tordre  de  se 
concentrer  à  marches  pressées  sur  Lyon ,  afln  d'avoir  sou« 
la  main  une  armée  suffisante  pour  répondre  à  toutes  les 
éventualités.  Le  Gouvernement  voulait  que  son  autorité 
fût  relevée  entière,  sans  concessions,  sans  égard  aux  en- 
gagements  téméraires  qui  auraient  été  pris  en  son  nom  ; 
mais  il  avait  surtout  à  cœur  d'éviter  une  nouvelle  efhision 
de  sang. 

Pénétrés  de  cette  pensée,  le  prince  et  le  maréchal,  qui 
avaient  établi,  le  28,  leur  quartier  général  à  Trévoui, 
résolurent  de  difTérer  leur  entrée  dans  la  ville  révoltée. 
Une  proclamation  ferme  et  bienveillante  fut  affichée,  et 
deux  décrets  ordonnèrent  la  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale et  le  désarmement  général  de  la  population.  Ces 
deux  mesures  furent  exécutées  sans  résistance.  Le  tarif 
fut  (Misnito  aboli  sans  qu'il  en  résultat  aucune  apparence 
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d'émotioD.  Enfin,  le  3  décembre^  le  prince  et  le  maréchal, 
suiTis  d*une  armée  de  vingt  mille  hommes,  firent  leur 
entrée  dans  la  rille,  aux  acclamations  de  là  population 
accourue  sur  leur  passage;  et  Ton  remarquaque  ceux  dont 
les  coupables  violences  avaient  amené  cette  crise  terrible 
n'étaient  pas  les  moins  heureux  d'en  voir  approcher  le 
terme.  Le  prince ,  dont  la  jeunesse,  alors  dans  tout  son 
éclat,  rehaussait  les  brillantes  qualités,  reçut  des  ouvriers 
on  accueil  vraiment  enthousiaste.  Sous  ses  inspirations, 
nn  fonds  de  secours  fut  créé  pour  soulager  la  souffrance 
des  plus  nécessiteux,  et  des  commandes  considérables  de 
soieries  faites  parla  liste  civile  rendirent  le  mouvement 
aux  métiers  inoccupés.  Un  ordre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  ayant  rappelé  à  Paris  H.  Bouvier-Dumolard,  il  eut 
pour  successeur  provisoire  d'abord,  et  bientôt  définitif, 
M.  de  Gasparin,  préfet  de  Tlsère,  et  tout  reprit  dans  le  dé- 
partement sa  marche  régulière. 

Ces  événements,  qui  avaient  tenu  la  France  entière 
attentive  et  inquiète,  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur 
retentissement  au  sein  des  pouvoirs  législatifs.  Le  Gou- 
vernement prit  lui-même  l'initiative  à  cet  égard.  Aussitôt 
après  avoir  reçu  les  premières  dépêches  du  préfet  lui 
annonçant  les  troubles,  suivies  bientôt  d'informations 
indirectes  qui  lui  apprenaient  que  les  insurgés  étaient 
maîtres  de  la  ville,  H.  Casimir  Périer  porta  à  la  connais- 
sance de  la  Chambre  des  députés  tousles  renseignements 
qui  lui  étaient  parvenus.  «  Sans  doute.  Messieurs,  dit  le 
ministre  en  terminant, ces  événements  sont  graves;  mais 
les  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement  y  répon- 
dront par  leur  force,  par  leur  rapidité,  par  leur  ensem- 
ble... Nous  n*avons  rien  à  demander  à  la  Chambre  que 
son  concours  habituel,  qui  fait  notre  confiance,  et  dont 
nous  ne  réclamerions  une  manifestation  positive  que  dans 
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lin  cas  d'urgente  nécessité »  Après  cette  comnriUDica- 

lion,  M.  Augustin  Giraud  propose  qu'ilsoitfaitune  Adresse 
au  Roi.  pou^  lui  donner  l'assurance  du  concours  de  la 
Chambre^  et  demande  que  la  Chambre  se  retire  dans  ses 
bureaux  pour  examiner  sa  proposition.  L'Opposition  se 
récric.  Elle  prétend  que  la  Chambre  est  liée  par  son  ordre 
du  jour^  et  que  la  proposition  doit  être  soumise  aux 
formes  lentes  tracées  par  le  règlement.  Néanmoins  la 
Chambre  suspend  sa  séance,  la  proposition  est  adoptée, 
et  une  commission  est  nommée  pour  rédiger  le  soir 
même  le  projet  d'Adresse. 

Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il  est  donné 
lecture  de  ce  projet.  La  commission  avait  évité  avec  soin 
tout  ce  qui  aurait  imprimé  à  son  langage  le  caractère 
d'une  manifestation  de  parti.  L'Adresse  se  bornait  à  ex- 
primer la  douleur  qu'avaient  causée  à  la  Chambre  les 
<x  communications  franches  et  complètes  »  qu'elle  avait 
entendues,  et  à  ofl'rir  au  Roi  tout  le  concours  des  députés 
pour  sauvegarder,  par  a  la  puissance  des  lois,  la  sûreté 
des  pei*sonnes,  le  principe  de  la  propriété,  la  liberté  de 
rindustrie,  et  pour  maintenir  l'œuvre  glorieuse  de  la  ré- 
volulion  de  Juillet.  »  La  commission  avait  espéré  écarter 
ainsi  tout  prétexte  d'opposition,  tout  obstacle  à  un  vote 
ununinu*. 

Mais  M.  Mauguin  parait  à  la  tribune  et  propose  la  sup- 
pression des  deux  mots  franches  et  complètes.  Fidèle  à  s**s 
liabiludts  de  perfidie  doucereuse,  M.  Mauguin  n  accuse 
pas,  dit-il,  les  ministres.  Us  ont  pu  avoir  de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas  tout  dire.  Quant  à  hii,  il  a  reçu  des 
lettres  qui  lui  laissent  des  doutes,  et  il  ne  veut  pas  donner 
une  allestation  quand  il  n'a  pas  de  certitude.  M.  Casimir 
Perler  s'indigne  de  voir  sa  loyauté  mise  en  suspicion.  Il 
répond  av(  c  véliémence,  et  dans  la  chaleur  de  Hmpro- 
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vîsatioO;  laisse  échapper,  en  parlant  de  son  adversaire, 
l'expression  a  un  individu.  »  H.  Mauguin  réplique  et  laisse 
tomber  à  son  tour,  à  l'adresse  du  ministre,  le  mot  «  im- 
pertinence. »  C'en  est  fait  de  la  dignité  du  débat,  de  la 
gravité  de  la  séance.  Les  personnalités,  les  cris,  les  inter- 
ruptions témoignent  de  la  violente  agitation  de  l'assem- 
blée; et  M.  Dupin  révèle  toute  la  pensée  de  l'extrême 
Opposition,  en  lui  jetant  ces  paroles  ironiques  :  «  C'est 
dommage  qu'on  ne  puisse  pas  entendre  tout  cela  de 
Lyon.  »  Ce  qu'on  ne  pouvait  entendre,  il  ne  manquerait 
pas  de  journaux  pour  le  redire.  L'émeute  saurait  à  Lyon 
et  partout  que  l'Adresse  n'avait  été  votée  qu'aprèf^  une 
séance  orageuse,  et  qu'il  s'était  trouvé  des  voix  amies 
pour  plaider  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  d# 
«pauvres  ouvriers  demandant  justice  et  du  pain\  »  Le 
but  de  M.  Mauguin  était  atteint.  Il  retira  son  amende- 
ment, et  l'Adresse  fut  votée  à  l'unanimité,  moins  quelques 
voix.  Une  Adresse  dans  le  même  sens  fut  également  votée 
par  la  Chambre  des  pairs.  Ainsi  fut  constatée  une  fois 
de  plus,  aux  yeux  de  la  France,  l'union  des  trois  pou- 
voirs dans  la  lutte  contre  le  désordre. 

Mais  tout  n'était  pas  fini.  M.  Mauguin  avait  annoncé 
que  cette  escarmouche  n'était  que  le  prélude  d'une 
bataille  générale  que  rOpposiiion  se  réservait  de  livrer 
prochainement  au  n)inistère;  l'Opposition  tint  lu  parole 
de  M.  Mauguin.  Dans  la  séance  du  17  décembre,  M.  Casi- 
mir Périer  ayant  complété,  devant  la  Chambre  des  dépu- 
tés, l'exposé  des  événements  de  Lyon,  l'Opposition  ren- 
voya au  19  les  explications  qu'elle  entendait  demander. 
Ce  fut  encore  M.  Mauguin  qui  engagea  l'action.  Dans  uu 


I  Ces  eipressions  se  trouvaient  dan^  une  lettre  lue  à  h  tribmie 
par  M.  Mauguin. 
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discours  dont  la  modération  étudiée  ne  faisait  que  mieux 
ressortir  les  intentions  blessantes  ^  non-seulement  cet 
orateur  rejeta  sur  la  politique  intérieure  du  ministère 
toute  la  responsabilité  des  malheurs  de  Lyon  ;  mais  il 
reproduisit  ses  accusations  habituelles  contre  la  politique 
extérieure^  et  termina  par  un  violent  réquisitoire  contre 
le  ministre  de  Tintérieur^  au  sujet  des  prétendus  embri- 
gadements  ^l'assommeurs  dans  la  journée  du  14  juillet. 
Ainsi,  à  tout  propos,  tout  était  remis  en  question.  Les 
discussions,  les  décisions,  les  votes  motivés  de  la 
Chambre,  TOpposition  n'en  tenait  aucun  compte.  Le 
sujet  épuisé  la  veille  était  rapporté  le  lendemain  à  la  tri- 
bune, et  c'était  chaque  jour  à  recommencer.  Le  minis- 
tère était  condamné  au  supplice  des  Danaides.  L'Opposi- 
tion trouvait  dans  cette  tactique  plus  d'un  avantage  :  elle 
dissimulait  ses  défaites;  elle  tenait  l'opinion  constamment 
agitée;  elle  trompait  le  pays  sur  le  nombre  et  sur  la 
valeur  de  ses  griefs  par  son  obstination  à  les  reproduire 
incessamment.  En  outre,  si  le  ministère  persistait  à  se 
défendre,  on  épuiserait  sa  force  et  son  activité  dans  de 
stériles  débats,  puis  on  l'accuserait  de  ne  rien  faire;  s'il  se 
taisait  par  dédain,  son  silence  serait  exploité  comme  une 
preuve  de  son  impuissance  à  se  justifier. 

Vainement  prétendrait-on  que  le  caractère  de  quel- 
ques-uns des  membres  de  l'opposition  proteste  contre  le 
soupçon  d'une  conduite  si  peu  loyale.  On  sait  combien 
les  esprits  les  plus  rigides  se  montrent  parfois  faciles  sur 
les  moyens,  quand  le  but  leur  paraît  utile.*  D'ailleurs  les 
faits  sont  là,  qui  les  condamnent.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  leur  défense,  c'est  quMls  étaient  dupes  eux-mêmes 
avant  d'être  complices.  Comment  admettre,  par  exemple, 
qu'il  y  ait  eu  bonne  foi  à  réveiller  contre  le  Gouverne- 
ment cette  honteuse  accusation  des  assommades  organi- 
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F  téetl  Lon  mfimc  qu'il  ne  sérail  pas  souverainemenl 
alaanle  d'attrilmer  à  des  hommes  honorables,  jouissant 
àt  U  plénitude  de  leur  bon  sens,  la  pensée  de  recourir  à 
de  pareils  procédés  de  gouvernement,  des  etplications 
contradictoires,  longues,  détaillées,  complètes,  avaieot 
été  données  sur  ce  point  à  la  tribune.  Y  avait-il  donc 
qneltiaes  révélations,  qucli^ues  preuves  nouTelles  qui 
(lusaent  obliger  la  Chambre  à  s'occuper  encore  d'un  sujet 
là  lodlgne  d'elle  T  11  y  avait  un  fait,  un  seul  :  une  lettre 
au  yaliùnal,  par  ce  nommé  Souchet,  dans  le 
dui)iicl  s'étaient  réunis  quelques  ouvriers  dans 
la  inallnée  du  14  juillet.  Cet  homme,  dont  les  anlécédenU 
n'avaient  rien  de  reconimandable,  avait  démenti  sous 
serment  devant  la  justice  les  embrigadements  qui  lui 
étaient  allrihués,  ainsi  que  l'inlervenlion  de  la  police 
dans  cette  alTaire.  Plus  tard,  il  avait  sollicilé,  |)Our  prix  de 
son  dévouement  au  (Gouvernement,  une  place  d'inspec- 
leuT  d'un  marcbé.  Otte  place  lui  ayant  été  refusée,  il  en 
avait  conf-u  une  vive  irritation.  On  s'était  alors  emparé 
de  lui,  cl  on  lui  avait  fait  écrire  une  lettre  où,  pour  sou- 
lager, disait-il,  sa  conscience,  i)  faisait  une  déclaration 
contraire  de  tous  points  à  la  première.  Mais  ce  nouveau 
récit  élail  conlrcdtt  par  les  circonstances,  parles  diiles, 
et  par  tous  les  personna|!;es  qui  y  étaient  nommés.  Et 
c'est  sur  un  pareil  témoignage,  c'est,  comme  Va  dit 
H.  Casimir  Périer,  «  sur  l'atteslnlion  d'un  faussaire  qui 
s'est  rétracté  deux  fois  devant  la  justice,  »  que  M.  Hau- 
guln  osait  proposer  à  la  Chambre  d'ordonner  une 
enquête  contre  le  Gouvernement  de  la  France;  qu'il 
oubliait  toute  pudeur,  jusqu'à  prononcer  des  paroles 
telles  que  celle«H'i  :  <i  Que  fait  la  police  ">  Elle  eiirftlc 
des  vagabonds,  des  libérés,  des  reprisde  justice,  des 
hommes   dont    le   chef    lui-même  indique  la  mora- 
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lité,  en  donnant  à  entendre  que  plusieurs  yoIs  seront 
commis  dans  la  soirée.  On  les  enrôle,  on  leur  promet 
payement.  C'est  le  nommé  Soucbet  qui  esl  chargé  de 
Tordre^  et  les  ouvriers  embrigadés  partent  sous  la  con- 
duite des  sergents  de  Tille  et  escortés  par  des  commis- 
saires de  police.  Ils  se  transportent  sur  la  (dace  de  la  Bas- 
tille ;  ils  désignent  aux  ouvriers  assommeurs  les  jeunes 
gens  qu'il  faut  assommer,  et  les  jeunes  gens  sont  assom- 
méSy  et  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  sont  là 
qui  protègent  les  assommeurs  et  arrêtent  les  assommés.  • 

En  relisant  aujourd'hui  ces  douloureux  débats,  on 
s'associe  malgré  soi  à  la  souffrance,  aux  colères  d'un 
homme  qui  a  le  cœur  haut,  qui  a  le  sentiment  de  sa 
valeur  et  de  sa  dignité,  et  qui  se  voit  réduit  à  se  défendre 
contre  de  si  odieuses  allégations. 

H.  Casimir  Périer  ne  voulut  rien  laisser  sans  réponse. 
Il  fut  toutefois  dispensé  de  revenir  encore  sur  les  préten- 
dus engagements  du  Gouvernement  français  envers  les 
insurrections  étrangères.  H.  Madier  de  Hontjau  le  suppléa 
dans  cette  tâche,  en  portant  à  la  connaissance  de  la 
Chambre  un  fait  qui  suffisait  à  l'éclairer.  Les  palno/fi 
italiens  avaient  récemment  donné  avisa  M.  Hauguia 
lui-même  de  leur  intention  de  répandre  en  Europe,  à  cent 
mille  exemplaires,  les  lettres  par  lesquelles  les  chefs  du 
parti  démocratique  français,  notamment  M.  de  Lafayette, 
les  avaient  encouragés  à  se  soulever,  en  leur  promettant 
l'appui  de  la  France.  Les  inquiétudes  que  l'annonce  de 
ces  révélations  causa  à  M.  Mauguin  l'avaient  conduit  i 
faire,  devant  quelques-uns  de  ses  collègues,  des  aveux  qui 
ne  permettaient  plus  le  doute  sur  la  partiel |Kition  de  ses 
amis  à  des  événements  dont  ils  avaient  ensuite  prétendu 
rejeter  la  responsabilité  sur  le  Gouvernement.  La  majo- 
rité s'égaya  un  moment  de  l'embarras  muet,  mais  élo- 
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(|uent  par  son  silence  méme^  où  les  indiscrétions  d^ 
M.  Madierde  Hontjau  jetèrent  les  chefs  de  la  gauche. 

Les  réponses  de  H.  Casimir  Périer  occupèrent  la  plus 
grande  partie  des  séances  des  âO  et  Si  décembre. 

La  justification  du  Goairemement,  tant  sur  les  affaires 
de  Lyon^  qu'au  sujet  de  celle  abominable  calomnie  des 
assommeurs  embrigadés,  en  ressortit  entière,  éclatante. 
Le  ministre  fut  fier,  éloquent,  passionné.  Sa  voix  était 
frémissante,  sa  lèvre  pleine  de  mépris  et  de  colère, 
quand,  en  lui,  Thonnéte  homme  se  révoltait  contre  la 
nécessité  de  repousser  de  telles  indignités.  Dix  fois  la 
Chambre,  s'associant  à  ses  sentiments,  le  soutint  dans  sa 
pénible  tâche  par  des  applaudissements  sympathiques. 
Loi,  brûlé  par  la  fièvre,  succombant  à  la  souffrance  et  à 
la  fatigue,  pâle  et  baigné  de  sueur,  obligé  à  plusieurs 
reprises  de  s'interrompre  pour  rappeler  ses  forces  épui- 
sées, il  ne  quitta  la  tribune  que  triomphant  et  vengé  de 
l'ennemi  qu'il  avait  dû  ménager  tout  en  l'écrasant.  Ses 
derniers  mots  furent  dignes  des  plus  belles  inspirations 
des  maîtres  en  Tart  oratoire.  «  Je  persiste,  dit-il  en 
s'adressant  à  la  miyorité,  je  persiste  à  défendre  notre 
politique,  la  vôtre,  et  non  nos  personnes.  Car,  il  faut  le 
dire  enfin  (et  après  celte  triste  expUcation  ,  j'en  éprouve 
plus  que  jamais  le  besoin,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune) ,  il  faut  dire,  permettez-le-moi  mie  seule  fois^ 
Messieurs,  que  jamais  je  n'ai  désiré  le  pouvoir;  qu'entré 
aux  affaires  en  homme  de  cœur,  je  n'ai  d'autre  ambition 
que  d'en  sortir  en  homme  d'honneur  ;  que  je  demande . 
que  j'ai  droit  de  demander  à  mon  pays  son  estime,  parce 
que  ma  conscience  me  dit  que  je  l'ai  méritée.  —  Oui , 
oui  !  bravo,  bravo  !  »  s'écrie-t-on  de  tous  les  bancs  et  des 
tribunes.  L'assemblée  est  comme  électrisée.  Un  grand 
nombre  de  députés  quittent  leurs  places  et  se  précipitent 
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tu-deyant  de  Torateur^  pour  lui  presser  la  main.  Le  prési- 
dent essaie  en  vain  de  calmer  l'agitation  de  la  Chambre, 
et  la  séance  reste  longtemps  suspendue. 

L'Opposition  s'était  trop  aTanoée,  sa  retraite  ne  pouvait 
plus  être  exempte  de  confusion.  M.  Odilon  Barrot  tenta  de 
la  couvrir,  non  pas  en  reprenant  Totrensive»  mais  en 
appelant  sur  le  ministère  l'indulgence  de  la  Chambre. 
«  Je  n'accepte  pas  votre  indulgence,  je  ne  demande  que 
justice,»  s'écrie  d'une  voix  vibrante  M.  Casimir  Périer.— 
«  Non,  non,  pas  d'indulgence;  nous  n'en  voulons  pas, » 
répètent  à  leur  tour  les  autres  ministres.  Et  la  Chambre, 
répondante  cette  noble  susceptibilité,  vote  Tordre  du  Jour 
à  une  immense  majorité. 

Sans  doute,  c'est  l'un  des  côtés  vuhfiérables  du  gouver- 
nement  représentatif  et  libre,  que  le  pouvoir  y  soit  ex* 
posé  à  d'aussi  injustes  attaques.  Mais  peut-être  n'estril  pas 
inutile  que  la  calomnie,  qui  grandit  toi^ours  dans  Tombre, 
puisse  se  produire  au  grand  jour  de  la  tribune,  pour  y 
être  démasquée  et  anéantie.  Ces  deux  séances  furent 
pleines  d'amertume  pour  l'homme  éminent  qui  se  voyait 
ainsi  traduit  devant  le  tribunal  de  l'opinion.  Toutefois, 
pour  les  apprécier  comme  incident  dans  le  jeu  régulier 
des  institutions,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  laissèrent 
l'Opposition  amoindrie,  la  majorité  plus  unie,  le  ministère 
plus  fort,  et  H.  Casimir  Périer  plus  grand. 


CHAPITRE  XXIV 


OCCUPATION   FANOONE. 

Le  Roi  l'éublit  eux  Tuileriet.— Projet  de  loi  rar  U  liste  cinle*-'PM4»UeU  4e 
If.  de  CormeniD.— La  loi  est  rotée  par  U  Chambre  des  dépotés.  —  Incident 
àTeeeMioB  in  mot  ti^'e/.— Conspiration  r^pablicaine  des  Toors  de  Notre- 
Oeae.—CoDspiration  bonapartiste.— Conspiration  légitimiste  de  la  rue  des 
ProoTaires.— Troubles  à  Grenoble;  faiblesse  de  Tsatorité  militaire  ;  la  gar- 
■Isoa  sort  de  U  ville  ;  elle  j  rentre  avec  les  bonnears  militaires.  —Le  Oott- 
▼erneme nt  pontifical  élude  ses  promesses  de  réformes  administratires,  et  se 
diepoae  à  rétablir  par  la  force  son  autorité  dans  les  légations.— Exc^  commis 
per  les  pmp^limn  résistance  des  gardes  ci riqnea.— L'année  autrichieiMe 
entre  à  Bologne.—  l-e  Gouremement  français  donne  secrètement  à  une  divi- 
lioii  narale  Tordre  de  se  rendre  à  Aocône  —Le  66*  de  ligne  prend  possession 
d*AwidDe,  après  en  avoir  brisé  les  portes  à  coups  de  hache.— Irritation  et 
plaintes  du  gouremement  pontifical.— Conduite  conciliante  du  Gooremement 
taafals.-«La  Cour  de  Rome  se  résiRne  à  l'oceapatioii.— La  Confférenoe  de 
Londres  arrètet  comme  arbitre  souterain,  les  eonditions  de  la  séparation  de 
la  Belgi<)ue  et  de  la  Hollande,  et  propose  à  TaccepUtion  des  deux  États  le 
Trmité  dt»  M  mrittUt.—ht  traité  est  accepté  par  le  Parlement  belge,  et 
signé  à  Londres  par  le  représentant  du  roi  Léopold.— Signature  du  traité 
relatif  à  la  démolition  des  forteresses  belges.  —  Le  roi  de  Hollande  repousse 
le  mile  des  81  articles.  —  L'empereur  de  Russie  lui  envoie  inutilemf*et  lu 
ambassadeur  extraordinaire  pour  raincre  sa  résistince.— Échange  des  ratifl- 
OMOeaa  estfv  les  grandes  eom  et  le  goaremement  belge. 


L'année  I8di  trouva  le  Roi  établi  aux  Tuileries.  C'est 
dans  ce  palais  qu'eurent  lieu  les  réceptions  du  jour  de 
Tan.  Une  habile  et  intelligente  restauration  avait  fait  dis- 
paraître les  traces  des  dévastations  et  des  souillures  de 
Juillet.  Du  côté  du  Jardin  >  une  enceinte  fermée  d'un 
petit  fossé  dissimulé  par  une  plantation  de  lilas  avait 
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ménagé  uu  étroit  parterre  pour  la  promenade  de  la 
famille  royale^  entre  la  partie  liyrée  au  public  et  les 
fenêtres  des  appartements  royaux. 

Les  considérations  de  sécurité  pour  la  famille  royale^ 
en  présence  des  tentatives  de^meute  et  des  prédications 
anarchistes^  n'avaient  probablement  pas  été  étrangères  à 
ce  changement  de  résidence.  Mais^  en  pressant  Louis- 
Philippe  de  quitter  le  Palais -Royal  pour  les  Tuileries, 
H.  Casimir  Périer  voulait  surtout  que  la  monarchie  nou- 
velle revêtit  extérieurement  la  grandeur  et  la  pompe,  qui 
sont ,  aux  yeux  des  masses,  la  consécration  sensible  du 
suprême  pouvoir. 

A  ce  même  ordre  d'idées  se  rattachait  une  questiou 
que  le  moment  était  venu  de  vider  enfin,  et  que  le  minis- 
tère et  la  Chambre  des  députés  avaient  paru  jusqu'ici 
également  peu  pressés  d'aborder.  Depuis  dix-huit  mois 
Louis-Philippe  était  sur  le  trône,  et  rien  encore  n'était 
fixé  quant  à  la  liste  civile  qui  lui  serait  attribuée. 

On  se  rappelle  qu'un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Laf- 
fitte,  le  15  décembre  1830,  portait  à  dix-huit  millions  le 
chiffre  annuel  de  la  liste  civile.  Ce  projet  n'avait  pu  être 
discuté  pendant  la  session;  et  d'ailleurs  M.  Laffitte, 
effraye  bientôt  par  les  clameurs  de  ses  amis  de  la  presse 
démocratique,  s'était  empressé  d'abandonner,  devant  la 
commission,  le  chiffre  qu*il  avait  d*abord  jugé  nécessaire 
à  réclal  du  trône. 

Le  nouveau  projet  dont  la  Chambre  avait  à  s'occu|ier 
avait  été  présenté  par  M.  Casimir  Périer,  le  4  oddire 
4831.  U'après  ce  projet,  la  dotition  immobilière  de  la 
Couronne  devait  comprendre  les  châteaux  et  domaines 
consacrés  par  les  souvenirs  de  l'histoire  ou  par  la  splen- 
deur des  arts  :  les  Tuileries,  le  Louvre,  TElysée,  Ver- 
sailles, Saint-Cloud,  Fontainebleau,  Saint-Germain,  Hani- 
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boufllct,  Compjtigne,  etc.  Cette  partie  de  la  dotation,  loin 
tle  rapporter  aucun  avaDla}CC  â  la  Couronne,  était,  au 
contraire,  une  cliarge  qui  lui  était  imposée; car  le  pro- 
duit des  terreG  et  forêts  attachées  à  quelques-unes  de 
ces  résidences  ne  suffisaif^  aux  dépenses  d'entretien. 
La  dotation  mobilière  se  composait  des  pierreries,  des 
tableaux,  des  slalucs,  des  musées,  des  bibliothèques,  qui 
font  l'ornement  des  palais  el  des  établissements  natJo- 
naui,  et  qui  sont  l'une  des  gloires  de  la  France.  Ici  encore 
tout  était  onéreux  pour  le  Roi,  sans  autre  compensation 
que  l'honneur  de  cflnserïTr,  pour  les  Iransmeltre  à  la 
postérité,  ces  précieuses  et  incalculables  richesses.  Ia 
munificence  royale  deTait,  en  oulre,  être  c)iar|;;ée  d'ali- 
menler  les  manuTacturcs  de  Sèvrefi,  des  Cobclins,  de 
Bcauvais,  dont  les  produite  sans  rivaux  Tout  l'admiration 
du  monde  entier.  Quant  au  revenu  annuel  atri-cté  anx 
dépenses  du  lloi,  U.  Casimir  K*rier  s'abstemit  de  l'indi- 
quer, voulant,  disait-il,  par  un  sentiment  de  haute  con- 
venance et  par  déférence  pour  une  auguste  volonté;,  lais- 
ser jt  U  Chambre  le  soin  de  le  poser  elle-même. 

U  csl  à  penser  ilue  le  ministère  esficrait  soustraire 
ainsi  son  projet  aux  affligeants  et  indécents  coiiunentaireit 
dont  celui  de  H.  Laflîttc  avait  été  l'objet.  C'était  trop 
attendre  de  la  raison  et  de  la  justice  des  partis.  A  peine 
déposé,  le  projelf  ut  attaqué  avec  une  violence  exln^me  par 
la  prenne  démocratiijuc  cl  légitimiste.  La  liste  civile  devînt 
une  image  lrans|>nrenle,  à  l'aide  de  laquelle  la  personne 
du  RoirSes  goûts,  SCS  habitudes,  sa  vie  privée,  odieusement 
travestif,  furent  l'objet  de  mille  sarcasmes,  et  livrés, 
par  la  plume  et  par  le  crayon,  a  tadérision  du  public.  Les 
partis  savaicut  qu'il  n'est  pasde  plu»  sur  moyen  de  miner 
le  pouvoir  que  de  fair«  jterdrc  à  la  ualion  le  re»|>ecl  et 
l'estime  pour  les  lionmies  qui  ensiuit  ii)vcslti<.  Ils  allaient 


^nn  RÉGNE  Dl  LOUIS-PHIUPPB  I*'. 

à  kur  bot  en  affectant  de  ne  Toir  dam  la  liste  d^ile 
qu'une  question  d'argent  à  débattre  entre  le  Roi  et  les 
eontribuables,  et  Dieu  sait  à  quel  déluge  de  laroentatiooSy 
de  calculs^  d'insinuations^  de  calomnies,  ils  se  livrèrent  à 
ce  sujet.  Louis-Pbilippe  fuMbeprésenté  sous  les  traits 
d'un  airide  tbésauriseur;  et  comme  il  n'est  pas  de  sottise 
qu'on  ne  parvienne  à  faire  accepter  par  un  peuple  spiri- 
tuel en  la  lui  répétant  longtemps,  bien  des  gens  cmrent 
à  la  ressemblance  du  pcurtrait  et  y  croyaioit  encore 
en  1848. 

De  tous  les  écrivains  qui  prirent  part  à  cette  diffamation 
systématique,  celui  qui  contribua  le  plus  à  égarer  l'opinion 
fut  H.  le  vicomte  de  Cormenin.  N(m  que  ce  penomiage 
eût  conquis,  par  son  talent  ou  par  son  caractère,  une  grande 
autorité.  C'était  im  publidste  des  plus  médiocres.  Il  était 
à  peine  connu.  On  savait  seulement  qu'il  avait  obtenu 
de  la  Restauration  l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  plé- 
béien la  qualification  aristocratique  de  vicomte,  et  que 
M.  de  Peyronnet,  par  faveur  spéciale,  l'avait  dispensé  de 
payer  au  Trésor  les  droits  de  sceau  exigés  en  pareil  cas. 
Il  est  vrai  qu'après  la  révolution  de  Juillet,  M.  de  Corme- 
nin s'était  empressé  de  renoncer  o  publiquement  et  à 
toujours  p  à  son  titre  nobiliaire,  et  qu'il  avait  consenti  à 
redevenir  l)Ourgeois  quand  il  avait  vu  la  bourgeoisie 
triomphante.  On  savait  encore  que,  pendant  toute  la  durée 
de  la  Restauration,  il  était  resté  attaché,  en  qualité  de 
maître  des  requêtes,  au  service  ordinaire  du  conseil 
d'État.  Ce  n'étaient  certes  pas  là  des  reconrunandatioos 
près  de  la  France  de  Juillet.  Mais  H.  de  Cormenin  était 
député,  ce  qui  semblait  l'obliger  au  respect  de  soi- 
même;  il  faisait  partie  de  la  commission  de  la  liste  civile, 
ce  qui  laissait  supposer  qu'il  savait  beaucoup  de  choses 
igmorées  du  public.  Le  député  servit  de  caution  au  pam- 
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phlétaire.  On  ne  saurait  nier^  d'ailleurs^  que  cet  écrivain 
ne  possédât  à  un  degré  remarquable  Tinstinct  de  ce 
qui  était  propre  à  développer  dans  les  masses  la  jalousie^ 
renvie>  la  haine  des  supériorités  sociales. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
la  liste  civile,  d'accord  avec  le  GouTernement  sur  la  dota- 
tion mobilière  et  immobilière,  était  partagée  quant  au 
chiffre  de  l'allocation  en  argent.  Les  uns  voulaient  que  ce 
chiffkre  fût  porté  à  quatorze  millions;  les  autres  le  limitaient 
à  douze  millions  et  demi.  H.  de  Cormenin  n'était  ni  avec  les 
premiers  ni  avec  les  seconds.  Il  était  d'avis,  lui,  que  la 
dotation  devait  se  borner  à  Toctroi  d'un  palais  à  la  ville 
et  d'un  palais  à  la  campagne,  les  autres  châteaux  et 
domaines  recevant  une  destination  productive;  les  bâti- 
ments seraient  convertis  en  écoles ,  en  hôpitaux ,  en 
casernes;  les  forêts  seraient  vendues  pour  être  défri- 
chées, les  parcs  dépecés  et  mis  en  culture.  Quant  à  Tal- 
location  pécuniaire,  H.  de  Cormenin  n'en  accordait 
aucune,  la  fortune  personnelle  du  prince  Jui  paraissant 
suffisante.  D'autres  avaient  demandé  un  gouvernement 
à  bon  marché.  M.  de  Cormenin  allait  plus  loin  :  il  vou- 
lait un  roi  pour  rien. 

Si  M.  de  Cormenin  s'était  borné  à  user  de  son  droit  de 
soutenir  son  opinion  au  sein  de  la  commission,  et  de  la 
développer  devant  la  Chambre,  on  aurait  pu  n'y  voir  que 
la  boutade  d'un  humoriste.  Quand  il  aurait  proposé  de 
démolir  Versailles  et  Fontainebleau  pour  en  vendre  les 
pierres  et  les  briques  au  profit  du  Trésor,  ou  de  les  louer 
pour  en  encaisser  les  loyers,  on  lui  aurait  rappelé  que 
d'autres  avant  lui  avaient  eu  l'idée  de  convertir  le  jardin 
des  Tuileries  en  un  champ  de  pommes  de  terre.  Quand 
il  aurait  jeté  à  pleines  mains  ses  dédains  et  ses  mépris 
mv  la  cour  et  les  courtisans,  oh  se  serait  demandé  mali- 
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cieusement  de  combien  d'obsessions  il  ayait  dû  payer  ses 
récents  parchemins.  Quand  il  aurait  mis  en  regard  de  la 
paille  nécessaire  aux  écuries  royales^  les  milliers  de 
familles  manquant  de  paille  pour  se  coucher^  on  lui 
aurait  fait  remarquer  combien  de  ces  malheureux  pour- 
raient dormir  sur  la  litière  de  ses  chevaux.  Quand  il 
aurait  établi  combien^  avec  les  millions  de  la  liste  ciTik^ 
on  nourrirait  de  paysans  de  nos  campagnes  à  «  quinze 
sous  pour  chacune  de  leurs  fatigantes  et  laborieuses 
journées,  »  on  lui  aurait  dit  combien  on  en  nourrirait 
avec  le  traitement  d'un  maître  des  requêtes  on  d'un 
conseiller  d'État.  Sur  un  seul  point  peut-être  on    se 
serait  tû;  c'est  lorsque  H.  de  Cormenin  aurait  prouré, 
par  des  calculs  minutieux,  que  Louis-Philippe  ferait 
chaque  année,  sur  sa  liste  civile ,  une  économie  de 
n  lâ,â97,50i  francs.  »  Il  aurait  fallu,  pour  lui  répondre, 
attendre  que  la  République  vint  elle-même  solder,  par 
un  prélèvement  de  plus  de  trente  millions  sur  la  fortune 
privée  des  princes  d'Orléans,  le  déficit  des  dix-huit 
années  du  règne  de  leur  père. 

Tout  cela  débité  devant  la  Chambre  serait  tombé  sur  un 
auditoire  assez  éclairé  pour  faire  justice  de  ces  lieux 
communs,  renouvelés  des  doctrines  économiques  de  la 
Commune  de  Paris.  Aussi  M.  de  Cormenin  n'eut-il  ganle 
de  les  porter  à  la  tribune.  11  chercha  ailleurs  ses  au- 
diteurs. Ses  pamphlets,  publiés  d'abord  dans  quelques 
journaux,  furent  ensuite  répandus  à  profusion  et  à  vil 
prix,  dans  cette  partie  de  la  population  toujours  prête  à  se 
laisser  prendre  aux  jongleries  sentimentales  de  qui- 
conque a  des  gémissements  pour  la  misère  du  peuple  et 
des  insultes  i)Our  les  grands  et  les  riches.  Leur  effet  fut 
d'autant  plus  considérable  que  le  style  de  l'écrivain  était 
h  la  portée  do  ceux  dont  il  allait  chatouiller  les  passions. 
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El  comme  on  ne  suppose  pas  généralement  tant  d'assu- 
raiiic  ilans  Oes  affirmations  contraires  à  la  vérité,  beau- 
coup, dès  celte  époque,  crurent  à  l'avarice  de  ce 
Koi  qui,  pour  tenir  dignement  sa  couronne,  consacra  à 
des  œuvres  nationales  une  partie  du  patrimoine  de  ses 
enfants. 

On  a  vainement  cberclié  quel  intérêt  |>olitique  avait 
conduit  la  plume  de  ce  genlilliomme  pamphlétaire.  Les 
uns  ont  vu  en  lui  un  vengeur  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  qui  l'aviiit  comblé  de  faveurs.  D'autres  l'ont 
représenté  comme  l'un  des  champions  les  plus  convain- 
cus de  l'opinion  républicaine  ' .  D'autres  ont  pensé  qu'il  se 
vengeait  lui-même  de  ne  plus  recevoir  un  traitement  de 
l'Ëlat.  H.  de  Cormenin  a  gardé  son  secret*. 

Ij^s  pamphlets  de  M.  de  Cormenin  ne  tomberont  pas 
dans  l'oubli.  1)  est  ulikr,  il  est  juste  d'en  conserver  le 
souvenir.  Ne  sait-on  pas,  d'ailleurs,  que  parfois  un  acte 
méritoire  et  glorieux  lient  moins  de  place  dans  l'histoire 
d'un  peuple  qu'une  honteuse  et  méchante  action  ? 

En  dépit  des  calomniateurs  et  des  pamphlétaires,  la 
Cliambre  apporta  dans  cette  délicate  discussion  un  senti- 
ment profond  de  dignité  et  de  convenance.  Ce  n'est  pas 
que  l'Opposition  tùt  généralement  d'avis  de  doter  géné- 
reusement la  Couronne,  et  qu'elle  ne  se  fût  donné  la  sa- 
tisfaction de  déclamer  contre  le  faste  des  cours  et  l'avidité 
des  courtisans.  Il  ne  manqua  même  pas  de  défenseurs  de  la 
bourse  des  contribuables,  qui,  sous  prétexte  de  rendre  la 


'  H.  Looii  Blanc  Uitioire  if  Dix  Ant,  \.  [Il,  cbap.  t<r. 

■  M.  d«  CoTmeniD  Tui  Taîl  maître  de»  requiiet  au  conaeil  d'Ëiat  et 
ticonite  par  U  RisUuntiun.  Il  ne  rifut  aut^uni  fuocliMi  du  gouver- 
oemenl  de  Juillei  La  Hi publique  île  1818  rn  ûi  un  conieiller  d'Eut, 
(mition  nni  lui  fui  eonirrT^  ixtr  rKinpirr. 
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ififoB  àaHmt  moiof  le 

wBÊSÊÊtmwOBÊttoKB,  pour 
iT^ppHDOO  jtfJn  eii 
4  nm  iiiiiiiftn  itnfafrflie.  Aux  Imnes  du  tègfe- 
kf  nnlran  iktiiuil  être  nieiidas  lUniiâUre' 
•wr  H  €9ÊUre  Ib  pn^jcts  a  <lrHWraiki.  Or,  les 
onlcms  de  FOpporttiaa  arâoil  eufjlii  les  deu  lisles,  en 
fle  (aRaol  ÎDScrire..  les  uns  amirr,  les  autres  ^mt;  elees 
derniers  n'iéljieut  pas  ccnx  c|di  rwnliiHufnl  le  moins 
Tirefnent  le  projet  de  loi ,  en  sorte  fine  le  dékal  BMnacttt 
de  se  uniteutiei  entre  les  seuls  adrerstires  do  projet  il 
bUnt^pcor  déjouer  cette  tattiqne,  que  H.  le  comte  J«i- 
liert  Tint  la  signaler  i  la  trAimie,  en  rappebnl  la  Cham- 
bre à  rexécntîon  loyale  de  son  règlenient 

La  M  ne  fol  Totée  qoe  le  14  janTÎer  Î93È,  après  hnit 
séancel  de  délibération*.  Le  projet  du  Gonremement 
n'avait  sabi  qo'one  modification  de  qnelqoe  importance: 
h  suppression  du  chàteaa  de  RamtKHÛllet  dans  la  dota- 
tion immobilière.  Les  biens  formant  l'apanage  d'Orléans^ 
et  qui  aTaient  fait  retour  à  ITtat  à  raTénement  do  Roi, 
forent  compris  dans  la  dotation  de  sa  couronne.  La  liste 
eiTile  fut  fixée  à  douze  millions^  pins  on  million  poor  la 
maison  du  prince  royal.  C'était  environ  le  tiers  des  listes 
civiles  de  Charles  X^  de  Louis  XYIII  et  de  Napoléon. 
Comme  conséquence  naturelle  du  principe  de  la  sonre- 
rainetc  nationale^  le  principe  féodal  de  la  dévolution  fut 
aboli.  L'ariicle  2â  de  ia  loi  était^  à  cet  égard^  formel  et 
eiplicite.  11  disait  :  «  Le  Roi  cooserrera  la  propriété  des 


*  Elle  fui  adoptée  le  28  février  tans  tmendemtnt  par  la  Cbasbre 
ciM  paim. 
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é  biens  qui  lui  appartéuaient  avant  son  ayénement  au 
c  trône;  ces  biens  et  ceux  qu'il  acquerra  à  titre  gratuit 
c  ou  onéreux  pendant  son  règne  composeront  son  do- 
c  maine  privé.  »  Les  articles  23  et  24  ajoutaient  que  ce 
domaine  privé  serait  soumis  à  l'impôt  et  aux  lois  régis- 
sant les  autres  propriétés;  seulement^  en  cas  de  donation 
ou  de  testament  Jl  était  affranchi  des  règles  qui  limitent 
les  quotités  disponibles.  Ainsi^  non-seulement  ie  Roi  avait 
agi  dané  l'exercice  de  son  droit  absolu ,  en  disposant  de 
ses  biens  personnels  avant  de  recevoir  la  couronne^  mais 
la  loi  lui  conservait  ce  droit  plein  et  entier  après  son 
avènement. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  la  liste  civile,  il  se 
produisit  à  la  Chambre  des  députés  un  incident  caracté- 
ristique. En  défendant  le  projet  de  loi ,  H.  de  Montalivet 
s'était  exprimé  ainsi:  a  11  faut  que  le  luxe,  qui  fait  la 
prospérité  des  peuples  civilisés,  ne  soit  pas  banni  de  la 
demeure  du  Roi  de  France,  car  il  le  serait  bientôt  de  celle 
de  ses  sujets. n  A  ces  mots,  un  épouvantable  tumulte  éclate 
dans  la  Chambre. — «  A  l'ordre I. à  l'ordre!  s'écrie-t-on 
des  bancs  de  l'Opposition  ;  c'est  une  insulte  à  la  nation.  A 
Tordre,  le  ministre!  » — a  Ce  n'est  pas  un  mot  à  expli- 
quer, mais  à  rétracter.  11  n'y  a  plus  de  sujets  eti  France 
depuis  la  révolution  de  Juillet;  il  n'y  a  que  des  citoyens.  » 
— «  Les  hommes  qui  font  des  rois  ne  sont  pas  des  sujets. 
A  l'ordre!  » — «  M.  le  président,  faites  votre  devoir,  rap- 
pelez le  ministre  à  l'ordre.  » — «  Je  ne  comprends  pas, 
dit  H.  de  Montalivet,  la  valeur  de  l'interruption,  o...  Le 
bruit  redouble.  Les  membres  de  l'Opposition  sont  debout 
et  gesticulent  avec  véhémence.  Quelques-uns  se  préci- 
pitent au  pied  de  la  tribune,  d'où  ils  semblent  menacer 
l'orateur.  Le  président,  cherchant  à  se  faire  entendre  : 
«  Comme  je  ne  puis  comprendre  dans  un  sens  contraire 
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à  la  Charte  l'expression  dont  Torateur  s'est  servi ,  je  ne 
dois  pas  le  rappeler  à  l'ordre.  » — «  Nous  protestons  tous 
contre  la  qualiflcation  de  sujets.  » — «  Il  y  a  des  sujets  en 
Espagne;  il  n'y  en  a  plus  en  France.  » — a  A  l'ordre!  à 
Tordre  !  » — «  A  l'ordre,  l'Excellence!  »  La  confusion  est 
à  son  comble.  Le  président  ne  cesse  d'agiter  sa  sonnette 
et  s'épuise  en  vains  efforts  pour  dominer  le  bruit,  a  Si  le 
calme  ne  se  rétablit  pas ,  dit-il ,  je  serai  obligé  de  me 
couvrir  et  de  suspendre  la  séance.  x>— a  Eh  bien  !  suspen- 
dez-la. »'«  Couvrez-vous,  puisque  vous  ne  voulez  pas 
faire  votre  devoir.  »  Les  interpellations  les  plus  vives  et 
les  plus  aigres  sont  échangées  entre  les  diverses  parties  de 
la  salle.  La  voix  du  président  se  perd  au  milieu  des  cris 
qui  se  croisent  en  tous  sens.  11  se  couvre,  et  la  Chambre 
se  retire  dans  ses  bureaux. 

A  la  reprise  dé  la  séance,  le  ministre  ayant  voulu  ex- 
pliquer, sans  le  rétracter,  le  mot  de  sujets,  le  tumulte 
recommença  plus  violent,  plus  obstiné.  L'Opposition  in- 
sista avec  une  nouvelle  énergie  pour  le  rappel  à  l'ordre. 
—  «  Nous  sommes  sujets  de  la  loi,  et  non  d'aucune  vo- 
loaU)  individuelle ,  D  dit  l'un. — v  Les  Anglais  sont  tout 
aussi  constitutionnels  que  nous,  lui  répond-on,  et  les 
membres  de  la  Chambre  des  communes  se  disent  les 
iidèles  sujets  du  Roi.  » — (i  Les  sujets  sont  restés  enseve- 
lis sous  les  barricades  de  Juillet.  »  —  a  C'est  une  séance  de 
la  Convention!  »  —  «C'est  une  contre-révolution!  »  — 
«  C'est  une  émeute!  »  Cependant  le  ministre  reste  ferme 
à  la  tribune.  Il  refuse  de  se  rétracter,  et  achève  son  dis- 
cours au  milieu  d'une  extrême  agitation. 

Le  lendemain,  l'Opposition  prétendit  faire  condamner, 
au  nom  de  la  Chambre,  parle  procès- verbal,  l'expression 
qui  avait  si  fortement  blessé  ses  susceptibilités.  Le  débat 
reprenait  un  caractère  acerbe ,  lorsque  H.  Bartbelefit 
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entrer  dans  une  nouvelle  pbase^  en  faisant  remarquer 
qu'il  existait  un  précédent  que  l'Opposition^  sans  doute^ 
ne  désavouerait  pas.  En  effet,  le  rapport  offlciel  remis  au 
Roi  y  au  mois  d'août  1830,  par  la  Commission  municipale, 
se  terminait  par  ces  mots  :  «  Nous  sommes.  Sire,  avec 
le  plus  profoùd  respect,  de  Votre  Majesté  les  très-hum- 
bles, très-obéissants  serviteurs  et /{dè/es  $\ijel$;n  il  portait 
les  signatures  de  MM.  Mauguin  et  Audry  de  Puyraveau, 
à  côté  de  celles  de  MM.  Lobau  et  de  Schonen.  Une  hila- 
rité générale  accueillit  ce  souvenir,  et  la  majorité,  se 
refusant  à  prendre  au  sérieux  les  scrupules  constitution- 
nels dont  MM.  Laffltte  et  Odilon  Barrot  se  flrent  les  cha- 
leureux interprètes,  passa  à  l'ordre  du  jour. 

L'Opposition  ne  voulut  pas  accepter  la  situation  quel- 
que peu  ridicule  où  elle  se  trouvait  placée,  après  avoir 
excité  cette  tempête  dans  un  verre  d'eau.  Elle  se  rendit, 
sur  les  pas  de  M.  Odilon  Barrot ,  dans  la  salle  des  confé- 
rences, et  là  fut  rédigée  une  protestation  en  forme,  qui 
reçut  la  publicité  des  journaux  et  fut  suivie  de  cent 
soixante-sept  signatures  ou  adhésions. 

Les  expressions  dont  s'était  servi  M.  de  Montalivet 
étaient  mal  choisies^  et  il  eût  mieux  valu  ne  les  pas  em- 
ployer. Mais  rOpposition  était-elle  bien  fondée  à  s'en 
Fcandaliser  à  ce  point?  Outre  le  précédent  invoqué  par 
M.  Barthe,  il  eût  été  facile  de  prouver  à  rOpi>osition,  par 
d'autres  exemples,  qu'il  y  avait  plus  de  comédie  que  de 
vérité  dans  son  indignation'. 

Pendant  que  les  partis  travaillaient,  dans  la  (.hambre,  à 
amoindrir  la  royauté,  en  lui  contestant  «à  la  fois  Téclat  et 
l'autorité,  ils  se  montraient,  au  dehors,  ouvertement  unis 
|K)ur  la  renverser.  Les  journaux ,  à  l'exemple  des  pam- 

1  Voyez  la  note  G,  ^  la  60  du  volume. 
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phfétaires^  s'appliquaient,  à  Taide  d'allusioas  transpa- 
rentes, à  déconsidérer  la  personne  du  prince,  et  à  déver- 
ser le  mépris  sur  tous  les  hommes  qui  apportaient  leur 
concours  au  Gouvernement.  Le  National  s'était  prononcé 
pour  la  république,  et  s'était  mis  à  la  suite  de  la  rn6unf, 
avec  la  Révolution^  le  Mouvement  et  vingt  autres.  Ils 
étaient  secondés  dans  leur  œuvre  de  destruction  par  les 
journaux  légitimistes,  non  moins  violents  et  non  moins 
audacieux.  Le  parquet  poursuivait  sans  relâche;  le  jury, 
encouragé  par  Ténergie  du  Gouvernement,  condamnait 
quelquefois.  Mais  on  acceptait  la  prison  comme  un  glo- 
rieux martyre.  Quant  aux  amendes,  on  ouvrait  une  sou  - 
scription  parmi  les  patriotes,  et  H.  de  Lafayette  donnait 
Pexemple,  en  écrivant  qu'il  serait  et  toujours  prêt  à  y  con- 
tribuer pour  sa  part^  »  A  ce  travail  au  grand  jour,  con- 
tinu ,  ardent ,  infatigable ,  s'ajoutait  l'action  ténébreuse 
des  sociétés  secrètes,  qui  s'infiltraient  dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  population ,  et  y  enrégimentaient  des  soldats 
pour  rheure  des  grands  événements.On  ne  faisait, du  reste, 
mystère  hi  de  ses  vœux  ni  de  ses  espérances,  et  la  chute 
de  la  monarchie,  Tavénement  de  la  démocratie  étaient 
incessamment  annoncés  comme  prochains  et  inévitables. 
Les  sociétés  secrètes  avaient  multiplié  sur  toute  la  surface 
de  la  France  les  centres  d'agitation;  et  sous  leur  impul- 
sion^ à  laquelle  venait  en  aide  le  malaise  général,  des 
troubles  avaient  eu  lieu  à  Strasbourg,  à  Perpignan,  à 
Toulouse,  à  Orange,  à  Marseille,  à  Montpellier.  Au  com- 
mencement de  1832,  rémeule  toujours  comprimée  ten- 
dait à  céder  la  |)lace  à  la  conspiration.  Mais  si  elle  avait 
momentanément  quitté  la  rue,  elle  était  restée  dans 
l'air. 

*  LeUre  du  26  octobre  483t ,  dans  les  Mémoires,  etc.,  t.  Vl. 
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~11  n'âel  donc  pas  surftrenant  que  quelques  bointnes  «In 
peuple,  dont  on  avait  trouble  les  idées,  se  soient  iina- 
gioé  qu'il  leur  suttirait  de  donner  le  sig:nal,  [lour  faire 
éclater  sur  la  France  une  nouvelle  révolution.  Le  4  jan- 
Tier,  tout  était  calme  dans  Paris,  lorsqu'à  quatre  heures 
et  demie  du  soir  ou  entendit  tout  à  coup  le  tintement  du 
bourdon  de  Notre-Dame,  suivi  bienlot  de  celui  de  l'une 
des  clocUes.  C'était  le  tocsin  des  jours  sinistres.  Le  gar- 
dien était  alors  dans  son  logement,  situé  au  pied  même 
des  tours,  dont  il  n'avait,  ce  jour-là,  permis  l'entrée  qu'à 
oo  Irès-petit  nombre  de  personnes.  11  se  précipite  dans 
VescaJiee;  mais  au  montent  où  il  venait  de  dé|)as8er  la 
première  galerie,  il  est  arrêté  par  un  cri  de  Qui  vive?  m- 
quel  succède  une  détonation  d'arme  à  feu.  La  balle  alla 
s'iplatir  contre  la  muraille,  sans  atteindre  le  gardien.  La 
police  et  la  force  armée  étaient  accourues,  et  l'on  arréUt 
sis  individus.  L'un  d'eux  avait  seize  ans  â  peine  ;  conduit 
devant  le  préfet  de  police,  il  su  jela  à  ses  pieds  en  lui 
demandant  gràce,  et  se  mit  à  pleurer.  Les  autres  étaient 
des  ouvriers.  On  saisit  suc  eus  des  briquets,  des  matières 
înflammablus,  un  bonnet  rou(;e,  dis  pistolets,  des  cartou* 
cties,  et  de  nombreuses  proclamations  i-é|iubUcaiiiea 
qu'ils  jetaient  du  haut  des  tours. 

a  Citoyens,  disaient  ces  proclamations,  pouvons-nous... 
voir  les  défenseurs  de  bt  patrie  enfermés  dans  de  pro- 
fonds cachots  avec  les  plus  infâmes  brigands...  ;|a  Pologne 
périr  sous  le  fer  delà  Russie;  l'Italie  livrée  à  ses  bonr 
retux  ;  la  Belgique  a  l'Aaglelerre  ;  nos  frontières  à  nos 
«nnemis?  Non;  bmt  que  le  sang  coulera  dans  les  veinée 
d'un  seul  Français,  il  no  se  laissera  jamais  asservir  sous 
ta  loi  d'un  lâcbe  lyrau,  qui  ne  rêve  que  guerre  civile, 
trahison,  désespoir,  misère,  ruine  du  peuple  et  (>erte  du 
pajs...  Aux  arinesi  aui  armes:  • 
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Peu  d'instants  après  cette  arrestation,  on  remarqua, 
dans  la  tour  du  Nord,  les  premières  lueurs  d'un  incendie 
qu'on  s'empressa  d'éteindre.  Vers  neuf  heures,  un  seamd 
incendie  se  déclara.  La  surveillance  exercée  par  les 
gardes  municipaux  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  se  déve- 
lopper. Le  feu  avait  été  mis  à  des  poutres  préalablement 
enduites  d'essence  de  térébenthine,  et  n'aurait  pas  tardé 
à  causer  d'irréparables  malheurs.  De  nouvelles  recher- 
ches firent  enfin  découvrir  l'auteur  de  ces  incendies,  qui 
s'était  réfugié  sur  la  plate-forme.  <s  Comment  vous  nom- 
mez-vous ?  lui  demanda-t-on .  »  t-  «  Considère.  » — «  Quelle 
est  votre  profession  ?»—<!(  Émeutier.  »  Ce  mot  peint  une 
époque. 

Ni  l'instruction  de  ce  procès,  ni  les  débats  devant  la 
cour  d'assises,  n'amenèrent  aucune  révélation  de  quelque 
importance.  Un  seul  des  inculpés  donna  de  vagues  indi- 
cations, dont  on  ne  put  même  vérifier  l'exactitude.  Ilassura 
avoir  été  entraîné  dans  le  complot  par  un  jeune  homme 
inconnu.  Il  s'agissait,  lui  aurait  dit  ce  jeune  homme,  de 
donner  le  signal  à  seize  cents  patriotes  et  à  six  régiments 
qui,  à  l'appel  du  tocsin,  devaient  proclamer  la  République. 
Comme  c'était  alors  la  coutume,  les  accusés  se  mon- 
trèrent, devant  la  Cour,  pleins  d'arrogance  et  d'insolence; 
et,  comme  c'était  aussi  la  coutume  invariable,  accusc^s, 
défenseurs  et  journaux  attribuèrent  cette  affaire  à  des 
machinations  de  police. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  police  n'avait  pas  été  prise 
au  dépourvu.  Elle  avait  eu  vent  du  projet,  et  se  croyant 
sur  la  piste  d'un  complot  sérieux,  elle  avait  cherché  à  en 
découvrir  les  auteurs,  le  but  et  les  moyens,  en  exerçant 
sur  les  agents  subalternes  qui  lui  étaient  signalés  une 
active  surveillance.  Les  journaux  patriotesVoni  vivement 
incriminée,  pour  n'avoir  pas,  sur  quelques  vagues  indi- 
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Calions,  fait  avorter  le  complot  avant  loulconiriienceim'iit 
dWécution.  Il  est  certain  ijtie  si,  au  lieu  d'âtrc  la  terreur 
des  malfaiteurs,  la  police  se  proposait  d'en  être  la  provi- 
dence, elle  ne  devrait  piis  agir  autrement.  Les  malfaiteurs 
avertis  que  leurs  desseins  sont  connus  en  seraient  quittes 
pour  changer  leurs  trames,  jusqu'à  ce  qu'ils  parvinssent 
à  mettre  sa  surveillance  en  défaut. 

Vers  la  même  époque,  quinze  accusés  comparaissaient 
devant  la  cour  d'assises,  sous  accusation  de  délit  de 
presse.  C'étaient  les  auteurs  et  les  imprimeurs  des  écrits 
séditieux  dont  la  Société  des  Amis  du  pmpif  ne  cessait 
d'inonder  les  ateliers  et  les  faul>ourgsde  Paris.  On  r 
quail  parmi  les  prévenus  :  MM.  naspail,Gerrais(deCaeu), 
.\.  Tlionret,  Blanqui,  Hiiliert,  Trélal,  etc.  Ce  proues  dtV 
passa  en  scandale  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'alors. 
Les  accusés  s'ériBerenl  en  accusateurs  de  leui"s  juges,  ea 
contempteurs  de  la  loi  e(  du  Gouvernement.  Us  llrent  de 
lasetletlf)  une  tribune  pour  ex|ioser  leurs doclrines  rùpu- 
blicatneB,  glorifier  la  République  passée,  et  annoncer  la 
Répnblique  future.  L'und'eui,  portant  li^  cynisme  de  l'al- 
lusion jusqu'à  SOS  derniers  excès,  osa  dire  qu'il  a  faudrait 
enterrer  tout  vivant,  sous  les  ruines  des  Tuileries,  tout 
homme  qui  demanderait  au  pauvre  peuple  quatorze  mil- 
lions pour  vivre.  »  l'n  autre  s'entendant  cumlamner  pour 
délit  commis  n  l'audience,  s'écria,  en  menavant  les  juges: 
«  Nous  avons  des  balles  dans  nos  cartouches,  n  Les  avo- 
cats rivalisèrent  avec  les  prévenus.  Deux  d'entre  eut 
quittèrent  l'audience,  en  protestant  contre  les  entraves 
mises  à  la  libcrtt^  de  la  défense,  parce  que  des  réserves 
avaient  été  faites  par  le  niinistéi-e  public  contre  les 
odieuses  paroles  qui  vi<.'niieiit  d'être  rap|)ortées. 

A  cote  des  républirains,  mais  avec  plus  de  discerne- 
ment et  moins  de  fracas,  le  bonapartisme  s'essayait  aux 
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ténébreuses  machinations.  Il  tournait  principalement  ses 
vues  vers  l'armée^  espérant  son  succès  d'une  sédition 
militaire.  A  la  fin  de  novembre  1831^  la  police  fut  mise 
sur  les  traces  d'un  complot  qui  se  tramait  tant  à  Pariç 
que  dans  les  départements  de  TEst.  Elle  apprit,  en  oi|tre, 
que  H.  Zaba^  réfugié  polonais,  et  D*  Mirandolli,  réfuté 
italien,  venaient  d'arriver  à  Paris.  Ils  étaient,  disait-on, 
porteurs  des  instructions  de  la  reine  Hortense  et  de  son 
fils,  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  d'une 
lettre  de  crédit  les  autorisant  à  toucher  une  somme  d'ai^ 
gent  chez  un  banquier  de  Paris.  On  attribuait  aux  coiy  ti- 
rés rintention  de  se  faire  livrer,  par  la  défection  de^ 
garnisons,  quelques  places  fortes  de  l'Alsaoe  ou  de  la 
Lorraine,  où  le  jeune  prince  se  rendrait  pour  y  proclamer 
le  Gouvernement  impérial.  On  citait,  conune  impliquées 
danslecomplot,  un  certain  nombre  de  personnes  notables, 
parmi  lesquelles  plusieurs  officiers  supérieurs  soos  l^ 
drapeaux.  La  police  n'accueillit  d'abord  qu'avec  défiance 
ces  révélations.  Il  y  avait  quelques  mois  à  peine  que  la 
reine  Hortense  et  son  fils  avaient  reçu,  à  Paris,  de  la  part 
du  Roi  et  du  président  du  conseil,  des  preuves  de  la  plus 
touchante  sollicitude.  11  paraissait  difficile  de  croire  qu'ils 
fomentassent  la  révolte  contre  le  Gouvernement,  dont  la 
générosité  les  avait  soustraits  aux  rigueurs  de  la  loi , 
qui  prononçait  contre  eux  la  peine  capitale.  Cependant 
à  la  suite  de  perquisitions,  MM.  Zaba,  MirandoUi  et  Léo- 
nard Cbozko  furent  arrêtés;  et  Ton  saisit  en  la  possession 
du  premier,  parmi  d'autres  papiers  accusateurs,  une 
clef  de  correspondance,  où  Ton  crut  reamnailre  l'é- 
criture du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  ^ 
Une   longue  instruction    conduisit  devant  la  cour 

'  Mémoires  de  M.  Gisqael. 
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d' Sinises  MM.  Zaba  et  BUrandoUi^  qui  furent  acquittés ^ 
Les  républicains  et  les  bonapartistes  n'étaient  pas  seuls 
à  s'imaginer  que  leur  triomphe  était  proche.  Les  légiti- 
mistes se  croyaient  destinés  à  recueillir,  pour  levr  caus^^ 
tout  le  proûtdes  haines  implacables  et  des  fureurs  bomi* 
cides  qui  s'agitaient  autour  du  pouvoir  nouveau.  Pour 
bâter  le  dénoûment,  ils  conçurent,  à  leur  tour,  le  projet 
d'une  vaste  conspiration.  Les  légitimistes  avaient  ce  qui 
manquait  aux  républicains,  l'argent;  et  l'argent  est  un 
séducteur  auquel  la  misère  résiste  difficilement.  Il  fut 
répandu  à  profusion.  Le  recrutement  se  fit  dans  de  larges 
proportions.  Du  haut  jusqu'aux  plus  bas  degrés  de 
l'échelle  sociale,  on  enrôla  tout  ce  qui  voulait  se  vendre 
pour  des  promesses  ou  pour  de  l'or.  Républicains,  bona- 
partistes, imeutierSf  hommes  de  dévouement,  ambitieux 
mécontents,  vagabonds,  gardes  du  corps,  gardes  royaux 
licenciés,  décorés  de  Juillet,  valets  du  château  congédiés 
en  1830,  gendarmes  des  chasses  restés  sans  emploi, 
sddats  sous  les  drapeaux,  formèrent  bientôt,  tant 
i  Paris  que  dans  les  communes  de  la  banlieue,  une 
masse  d'environ  quinze  cents  conspirateurs.  Il  parait  hors 
de  doute  qu'il  se  trouvait  dans  le  nombre  un  maréchal 
de  France,  plusieurs  officiers  généraux  et  quelques  per- 
sonnages appartenant  à  l'aristocratie  nobiliaire;  mais  cef 
hauts  dignitaires  ne  devaient  paraître  qu'après  le  succès. 
La  conspiration  avait  été  organisée  suivant  le  mode 
adopté  par  les  carbonari.  Le  comité  directeur  avait 
nommé  un  chef  pour  chacun  des  arrondissements  de 
Paris.  Ile  chef  avait  sous  ses  ordres  quatre  lieutenants 
de  décuries,  et  chaque  décurion  devait  se  tenir  en  rap- 
port avec  un  certain  nombre  d'enrôlés.  De  cette  manière^ 

>  26  anil  4832. 
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chaque  membre  ne  connaissant  que  son  supérieur  immé- 
diat, le  comité  directeur  avait  peu  à  redouter  des  indis- 
crétions. Du  reste ,  ce  comité^  composé  de  quelques 
notabilitës  du  parti  légitimiste,  dirigeait  de  loin  et  à 
couvert.  Toute  l'action  était  menée  par  un  sieur  Piégard, 
passementier,  se  disant  général  pour  Henri  V,  et  par  un 
cordonnier  nonmié  Poncelet ,  décoré  de  la  médaille  de 
Juillet. 

La  caisse  de  la  conspiration,  dans  laquelle  Madame  la 
duchesse  de  Berri  fit  verser  des  sommes  considérables, 
était  en  outre  alimentée  par  des  souscriptions  et  suffisait 
à  tous  les  besoins. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'on  s'était  occupé  de  tenir 
tout  prêt  un  Gouvernement  provisoire.  Des  ouvertures 
faites  à  ce  sujet  à  H.  de  Chateaubriand  ayant  été  repous- 
sées, le  maréchal  de  France,  qui  n'était  autre,  a-t-on  dit, 
que  H.  le  duc  de  Bellune,  devait,  à  moins  d'ordres  nou- 
veaux de  la  régente,  prendre  l'autorité  suprême. 

Tout  étant  ainsi  préparé,  on  attendit  l'occasion.  Elle 
se  présenta  bientôt.  Un  grand  bal  devait  être  donné  aux 
Tuileries,  dans  la  nuit  du  2  au  3  février.  Les  conjurés  se 
décidèrent  à  agir.  Voici  quel  était  leur  plan.  Pendant  que 
la  masse  des  conjurés  réunis  par  groupes,  à  la  faveur 
de  la  nuit,  près  du  canal  Saint-Martin,  à  la  barrière  d'Enfer 
et  au  boulevard  Mont-Parnasse,  se  porterait  silencieuse- 
ment vers  le  palais  pour  l'entourer,  un  détachement  de 
deux  cents  hommes  choisis  devait  gagner  le  Louvre  par 
les  r  ues  obscures  qui  l'environnaient  alors.  A  l'aide  de 
clefs  qu'on  s'était  procurées  et  dlntelligences  qu'on  s'était 
ménagées  parmi  la  livrée  du  château,  les  conjurés 
seraient  introduits  dans  le  jardin  des  Tuileries  et  dans 
la  galerie  dis  taliicaiix.  Par  les  appartements  du  pavillon 
de  Hore  qui  leur  seraient  ouverts,  ils  se  |)récipiteniient 
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au  milieu  des  danseurs,  pendant  que  desaffidés  mettraient 
le  feu  à  la  salle  de  spectacle,  et,  à  Taide  du  tumulte  et  de 
la  conrusion,  s'empareraient  de  la  famille  royale.  Poncelet 
reçut  le  commandement  de  la  colonne  chargée  d'envahir 
les  Tuileries.  Chose  étrange!  Dans  ces  nobles  familles 
aux  traditions  d'honneur,  où  ne  manquent  ni  les  grands 
dévouements  ni  les  grands  courages,  il  s'est  trouvé  des 
bourses  pour  acheter  et  soudoyer  des  conspirateurs,  il  ne 
s'est  pas  présenté  un  homme  pour  marcher  à  leur 
tète! 

Poncelet  prit  toutes  ses  mesures  pour  assurer  le  succès 
de  son  expédition.  L'important  était  d'avoir  des  armes. 
Il  s'adressa  à  un  entremetteur  qui  promit  de  lui  procurer 
dix-huit  cents  fusils  et  quatre  mille  paquets  de  cartou- 
ches. Hais,  plus  ardent  qu'avisé,  Poncelet  n'avait  pas 
prévu  qu'il  allait  se  dénoncer  lui-même  en  jetant  les  billets 
de  banque  pour  payer  d'avance  de  tels  approvisionne- 
ments. Le  courtier  conçut  des  soupçons  dont  il  flt  part 
au  fabricant;  et  tous  deux  prévinrent  le  préfet  de  police, 
qui  était  alors  H.  Gisquet.  Ce  dernier  les  engagea  à  suivre 
l'afTaire  et  à  recevoir  l'argent,  en  évitant  toutefois  de 
livrer  les  fusils.  La  police,  du  reste,  n'ignorait  pas  l'exis- 
tence d'un  projet  auquel  étaient  associés  de  longue  main 
un  si  grand  nombre  de  complices.  Elile  avait  quelques-uns 
de  ses  agents  parmi  les  bas  affiliés ,  et  n'attendait  pour  se 
montrer  que  le  moment  de  saisir  les  principaux  cou- 
pables. 

Un  repas  de  deux  cents  couverts  fut  commandé,  pour 
la  nuit  du  2  au  3  février ,  à  un  restaurateur  de  la  rue 
des  Prouvaires,  près  de  l'église  Saint-Eustaclic.  C'est  là 
que  Poncelet  avait  donné  rendez-vous  à  sa  trou|)e.  Mais 
en  ceci  encore  Poncelet  avait  agi  avec  une  telle  légèreté 
que  le  restaurateur  avait  immédiatement  donné  avis  à  la 
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police  dé  la  réunion  projetée.  A  neuf  heures  du  soir,  les 
convives  arrivèrent  isolément,  et  bientôt  on  en  comptait 
une  centaine  environ.  La  soirée  se  passa  dans  des  liba- 
tions bachiques.  On  s'excitait,  au  choc  des  V£rres^  et  en 
portant  la  santé  de  Henri  Y,  à  marcher  à  Tattaque  des 
Tuileries.  Pendantce  temps,  un  émissaire  mystérieux  se 
faisait  introduire  près  de  M.  de  Chateaubriand  et  lui  re- 
mettait un  billet  de  Madame  la  duchesse  de  Berri,  qui, 
en  qualité  de  régente  de  France,  durant  la  minorité  de 
son  fils,  le  nommait  membre  d'un  gouvernement  secret'. 
Ters  minuit,  im  fiacre  s'arrêta  à  la  porte  du  restaurateur. 
Il  contenait  des  fusils  qui  furent  aussitôt  distribués.  A 
deux  heures,  les  conjurés  se  préparaient  à  se  mettre  en 
marche,  lorsque  les  vedettes  qu'ils  avaient  placées  aux 
environs  vinrent  leur  appi*endre  qu'une  armée  de  gardes 
municipaux  et  de  sergents  de  ville  avait  envahi  la  rue, 
occupé  toutes  les  issues,  et  que  la  maison  était  cernée. 
Au  même  instant,  H.  Carlier,  chef  de  la  police  munici- 
pale, revêtu  de  son  écharpe,  se  présente,  suivi  de  ses 
agents.  Poncelet,  saisissant  un  pistolet,  le  décharge  contre 
la  figure  d'un  sergent  de  ville,  qu'il  étend  mort  à  ses 
pieds.  Ses  complices  essayèrent  quelque  résistance ,  mais 
on  s'empara  d'eux.  En  même  temps  que  ceci  se  passait 
rue  des  Prouvaires,  des  [patrouilles  étaient  dirigées  sur 
les  divers  lieux  de  réunion  et  y  opéraient  de  nombreuses 
arrestations.  La  tourbe  des  conjurés  tomba  entre  les 
mains  de  la  justice.  Les  plus  coupables,  les  véritables 
conspirateurs,  ceux  qui  payaient  de  leur  argent  et  qui 

1  Ce  billet  ne  précédait  que  de  peu  de  jours  Fordonnance  rendue  i 
Massa,  le  5  février  4832,  et  par  laquelle  Madame  la  duchesse  de 
Berri ,  régente,  nommait  membres  d'un  gouvernement  provisoire 
MM.  le  marquis  de  Pastoret,  le  marérbal  duc  de  Belluoe,  le  vicomte 

de  riiateaubriand  cl  le  eoml^'  de  Korgorlay. 
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attendaient;  pour  se  montrer^  qu'il  n't  eût  plus  qu'à 
récolter^  ceux-là  échappèrent  aux  recherches.  Tous  les 
partis  désavouèrent  le  coup  manqué;  et  les  légitimistes 
ne  furent  pas  les  moins  empressés  à  couvrir  de  leurs 
railleries  et  de  leurs  sarcasmes  ceux  quMls  avaient  pous- 
sés en  avant. 

Des  Individus  arrêtés,  cinquante-six  furent  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises.  Dix  autres  accusés  étaient  en 
faite.  Vingt-sept  condamnations  furent  prononcées,  dont 
Bh,  les  plus  sévères,  à  la  déportation. 

Le  Gouvernement  déjouait  les  complots,  réprimait  les 
émeutes;  mais  toute  son  activité,  toute  son  énergie  ne 
parvenaient  pas  à  ctoufTer  la  fermentation  souterraine 
dont  les  éruptions  semblaient  avoir  pris  un  caractère 
épidémique.  Les  fêtes  du  carnaval  et  les  licences  qui  les 
accônlpagnent  ordinairement  ne  firent  qu'ajouter  une 
excitation  de  plus  aux  causes  permanentes  du  désordre, 
et  il  en  résulta,  notamment  à  Mais,  à  Carcassonne,  à 
Pézénas,  à  Lunel,  à  Nimes,  des  scènes  tumultueuses,  des 
rixes,  des  collisions,  qui  obligèrent  à  sévir.  Partout 
l'action  de  l'autorité,  Adèle  à  l'impulsion  que  lui  avait 
imprimée  M.  Casimir  Périer,  fut  prompte  et  ferme.  Mais 
il  était  bien  difflcilc  qu'en  raison  même  de  la  force  qu'ils 
recevaient  du  Gouvernement,  les  agents  du  pouvoir  ne 
se  laissassent  pas  parfois  emporter  par  un  zèle  excessif 
ail  delà  des  justes  bornes.  C'est  ce  qui  arriva  à  Grenoble. 

Grenoble  était  une  ville  d'opposition.  L'esprit  général  y 
était  hostile  au  Gouvernement.  Électeurs,  garde  natio- 
nale, corps  municipal,  obéissaient,  à  cet  égard,  aux 
mêmes  influences.  Une  administration  habile  aurait  dû 
n'y  trouver  qu'une  raison  de  se  montrer  plus  circon- 
specte, et,  sans  rien  céder  sur  le  fond  des  nécessités  de 
Tordre  public,  d'éviter,  autant  que  possible,  dans  la 
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forme^  ce  qui  pourrait  être  une  cause  d'irritation.  Mal- 
heureusement, M.  Maurice  Duval,  préfet  de  Tlsêre,  était 
un  homme  entier,  incapable  de  ménagements,  imbu  des 
traditions  du  régime  impérial.  Il  voulut  être  fort,  et  fut 
surtout  inconsidéré. 

Au  mépris  d'un  arrêté  du  maire,  qui  défendait  la  cir- 
culation des  masques  passé  le  temps  du  carnaval,  quel- 
ques jeunes  gens  de  la  ville  avaient  imaginé,  conune 
divertissement,  de  promener  dans  les  rues  les  figures  sym- 
boliques du  budget  et  de  deux  budgets  supplémentaires, 
accompagnées  de  masques  représentant  le  Roi,  les  nunis- 
tres  et  quelques  personnages  politiques.  Le  il  mars,  cette 
mascarade  commença,  en  effet,  sa  promenade.  Une  si 
indécente  plaisanterie  ne  pouvait  être  tolérée.  Le  préfet 
donna  ordre  à  l'autorité  militaire  de  la  faire  cesser,  ce 
qui  fut  fait  sans  violence,  mais  non  sans  un  certain 
tumulte.  Le  préfet  ayant,  en  outre,  appris  que  la  masca- 
rade devait  reparaître  au  bal  masqué  annoncé  pour  le 
soir  fit  défendre  le  bal.  C'était  trop.  Une  surveillance 
sévère  aurait  suffi,  et  n'aurait  pas  privé  la  jeunesse  d'un 
plaisir  qui  lui  avait  été  promis.  Le  maire  essaya  vaine- 
ment de  faire  lever  cette  défense,  en  représentant  com- 
bien elle  causerait  de  mécontentement.  Le  préfet  per- 
sista, et  on  lui  prêta  cette  réponse  :  a  Si  le  peuple  jetle 
des  pierres  aux  soldats,  les  soldats  lui  jetteront  des 
balles.  »  M.  Maurice  Duval  a  nié  énergiquement  qu'il  eût 
tenu  cet  horrible  propos,  mais  on  le  lui  attribua.  Le  soir, 
à  la  sortie  du  spectacle,  il  y  eut  des  munnures  et  un  peu 
d'effervescence,  et  tout  en  resta  là. 

Le  lendemain,  les  jeunes  gens  se  mirent  eu  tète  de 
profiter  du  mécontentement  excité  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  population,  pour  se  livrer  à  un  autre  genre 
de  manifestation  séditieuse.  Ils  se  préparèrent  à  donner 
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on  charivari  au  préfet.  De  son  câlê,  le  prétel  prit  des 
mesures  (tour  s'opposer  à  l'exécution  de  ce  coupable  des- 
sein, et  envoya  au  maire  l'ordre  <le  mettre  sur  jiied  la 
garde  nationale.  Cet  ordre  avait  été  écrit  dans  la  matinée, 
et  la  mairie  aflinna  ne  l'avoir  reçu  qu'après  quatre 
heures  du  soir.  A  qui  appartient  la  resjionsabilité  de  ce 
retard,  qui  eut  de  si  fâcheuses  conséquences?  C'est  ce  qui 
ne  fut  pas  expliqué.  Toujours  est-il  que  la  garde  natio- 
nale ne  Tut  pas  réunie.  I.es  troupes  seulement  demeurè- 
rent consignées,  et  se  tinrent  prêtes  à  marcher. 

Le  soir,  une  affluence  considérable  se  porta  à  l'hôtel 
de  la  ppéfecture,  en  poussant  le  cri  de  :  A  bas  le  préfef! 
accompagné  de  vociférations  insultantes.  La  foule  envahit 
même  la  cour  de  l'hôtel,  que  le  poste  de  garde  eut  quel- 
({ue  peine  à  faire  évacuer.  Le  rassemblement  de  la  rue 
n'en  devint  que  plus  bruyant  et  {tlus  désordonné.  Les 
cris,  les  huées  allaient  croissant.  Quelques  aneslations 
0(>éréeF  ne  lardèrent  pas  à  faire  succéder  la  coli3re  aux 
rire».  Le  tumulie  prit  des  proportions  menaçantes.  A 
défaut  de  la  garde  nationale,  le  préfet  enjoignit  à  deux 
commissaires  de  police  de  requérir  deux  compagnies  du 
35»  de  ligne,  et  de  faire  évacuer  la  rue.  L'ordre  fut-il 
bien  compris  et  surtout  bien  e:técutc  ?  Ici  encore  on  est 
placé  entre  les  affirmations  des  commissaires  de  police 
el  les  démentis  persévérants  du  préfet,  sans  que  de  part 
ni  d'autre  on  puisse  invoquer  aucune  preuve.  Il  eal, 
toutefois,  plus  naturel  de  croire  que  les  commissaires, 
coupables  d'un  funeste  malent>^ndu,  auront  cherché  à  se 
disculper  en  l'attribuant  à  un  ordre  reçu,  que  d'imputer 
au  préfet  cet  ordre  non  moins  stupide  que  cruel.  En  efTel, 
le*  deux  compagnies  conduites  par  les  comniiseaires  se 
dirigèrent  par  des  voies  différentes  pour  arriver  an 
même  point.  La  compagnie  de  voltigeurs  passa  par  les 


498  RÈQNK  DE  LOUIS-PHIUPPfi  I''. 

quais^  tandis  que  la  compagnie  de  grenadiers  prenait  la 
Grande-Rue  et  la  place  Saint- André.  Toutes  deux  arrivè- 
rent ainsi  simultanément  aux  deux  extrémités  opposées 
de  la  rue  du  Quai^  où  se  tenait  le  rassemblement  qui  se 
trouva  sans  issue.  Accueillis  par  des  buées  et  par  des 
insultes^  blessés  par  des  pierres  et  par  des  fragments  de 
bouteilles^  menacés  de  se  voir  désarmés,  les  soldats  croi- 
sèrent la  baïonnette  et  marchèrent  sur  les  a^^^'esseurs. 
Attaqués  sous  les  armes,  ils  obéirent  au  premier  de  tous 
les  devoirs,  celui  de  se  défendre,  et  les  sommations  ne 
furent  pas  faites.  Les  commissaires  de  police  qui  devaient 
précéder  la  troupe  et  prévenir  le  cboc  avaient  disparu. 
Les  soldats  étaient  irrités,  la  foule  exaspérée.  La  ren- 
contre fut  vive  ;  il  y  eut  des  blessures,  le  sang  coula. 
Par  suite  de  ces  mouvements  irrésistibles  qui  se  produi- 
sent dans  les  masses  accumulées,  les  extrémités  de  la 
foule  étaient  poussées  sur  la  pointe  des  baïcumettes  ;  et  ce 
qu'il  y  eut  de  plus  malheureux,  c'est  que  des  curieux 
inoffensifs  payèrent  ainsi  pour  les  véritables  perturba- 
teurs. Neuf  à  dix  personnes  reçurent  des  blessures  dont 
aucune  toutefois  ne  fut  mortelle. 

Le  13,  la  cour  royale  évoqua  l'affaire,  et  une  enquête 
judiciaire  fut  immédiatement  commencée.  Hais  cette 
mesure,  qui  promettait  justice  à  tout  le  monde,  ne  suffit 
pas  pour  rendre  le  calme  à  la  population.  Il  n'entrait  pas, 
d'ailleurs,  dans  les  desseins  de  ceux  qui  avaient  été  la 
cause  première  de  ces  tristes  événements,  d'en  laisser 
ainsi  arrêter  les  suites.  Des  récits  mensongers,  d'exécra- 
bles calomnies  furent  mis  en  circulation,  pour  igouter  à 
rémolion  bien  naturelle  de  la  population.  On  transfor- 
mait en  un  crime  raisonné  et  prémédité  les  douloureux 
accidents  d'un  conflit  tumultueux.  On  prononçait  les 
mots  de  guet-apens.  de  massacre,  de  boucherie.  On  pré; 
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tendait  avoir  entendu  ,un  offlcier  donner  aux  soldats  cet 
ordre  barbare  :  «  Cernez  et  piquez.  »  On  couvrait  de 
malédictions  le  préfet  et  le  36*  de  ligne,  et  Ton  s'appli- 
quait surtout  à  représenter  toute  conciliation  comme 
désormais  impossible.  La  disposition  des  esprits  n'était 
que  trop  favorable  au  succès  de  ces  manœuvres. 

Sur  Tordre  du  préfet,  la  garde  nationale  avait  été  con- 
voquée dans  la  matinée  et  avait  pris  les  armes.  Mais,  d'un 
autre  c6té,  des  jeunes  gens  connus  par  Texaltation  de 
leurs  opinions  républicaines  avaient  organisé  une  espèce 
de  corps  franc,  qui  s'était  procuré  des  armes  et  s'était 
donné  des  chefs.  Il  fut  plus  tard  établi  que  cette  milice 
improvisée  était  composée,  en  grande  partie,  d'individus 
étrangers  à  la  ville,  et  que,  sans  ddUte,  le  hasard  n'y  avait 
pas  seul  rassemblés.  De  ce  nombre  était  M.  Jules  Bastide, 
qui  se  trouvait  accidentellement  à  Grenoble,  et  qui  prit 
à  la  direction  des  mouvements  populaires  une  part 
considérable. 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu,  à  la  préfecture, 
entre  le  préfet,  le  lieutenant  général  Saint-Clair,  corn* 
mandant  le  département,  et  quelques  membres  du  con- 
seil municipal,  ceux-ci  demandèrent  que  les  postes  occu* 
pés  par  le  35«  de  ligne  fussent  livrés  à  la  garde  nationale. 
Contrairement  à  l'avis  du  préfet,  le  général  consentit  à 
remettre  les  postes  de  moins  de  douze  hommes.  Cette 
concession,  loin  de  contenter  les  insurgés,  ne  fit,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  que  les  rendre  plus  audacieux  et 
plus  exigeants.  Le  peuple  s'était  assemblé  devant  l'hôtel 
de  la  préfecture,  dont  la  porte  extérieure  était  fermée. 
Cette  porte  fut  brisée,  et  la  multitude  se  précipita /lans  la 
cour,  demandant  à  grands  cris  le  renvoi  du  35*  et  celui 
du  préfet.  Pendant  ce  temps,  on  faisait  près  du  général 
de  noutelles  instances;  on  le  suppliait  de  se  rendre  au 
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désir  du  peuple  maniresté  par  des  menaces  et  par  des 
clameurs.  Le  général  finit  par  céder  encore.  Il  ordonna 
au  35«  d'abandonner  tous  ses  posles^  et  descendit  dans  la 
cour  pour  calmer  Témeute  en  lui  portant  cette  nouvelle. 
A  peine  a-t-il  paru  qu'on  lui  demande  impérieusement 
le  renvoi  du  régiment.  Il  essaie  de  parlementer;  mille 
cris  couvrent  sa  voix.  Alors  s'avance  le  chef  du  corps 
franc  ;  c'est  un  jeune  homme^  du  nom  de  Jules  Yasseur^ 
étranger  à  Grenoble.  Le  général  est  fait  prisonnier  et 
enfermé  chez  lui  sous  la  garde  des  volontaires. 

Au  pouvoir  de  l'émeute^  H.  le  général  Saint-Clair  lui 
fit  une  dernière  et  plus  blâmable  concession.  Il  dépêcha 
à  Lyon  im  de  ses  aides  de  camp  accompagné  de  deux 
messagers,  pour  obtenir  du  général  Hulot,  commandant 
la  division,  l'autorisation  d'éloigner  de  Grenoble  le  35*  de 
ligne.  Par  une  inconcevable  aberration,  l'un  de  ces  deux 
envoyés,  accrédités  par  le  chef  de  la  force  armée  près  de 
son  supérieur,  pour  lui  rendre  compte  de  Tétat  des 
choses,  était  M.  Jules  Bastide,  qui  s'était  fait  remarquer 
parmi  les  acteurs  les  plus  entreprenants  de  l'insurrection. 
Sur  des  renseignements  venus  de  pareille  source,  le 
général  Hulot  ne  crut  pas  devoir  refuser  ce  qui  lui  était 
demandé.  11  fit  sur-le-champ  partir  pour  Grenoble  le 
0*^  de  ligne  avec  un  régiment  de  dragons  et  de  l'artille- 
rie, le  tout  sous  le  commandement  du  maréchal  de  camp 
d'Uzer,  et  enjoignit  au  35*  de  quitter  la  ville.  C'était, 
pour  ce  régiment,  plus  qu'un  blâme  ;  c'était  le  déshon- 
neur. 

Après  avoir  accordé  à  Témeute  tout  ce  qu'elle  exigeait 
de  lui,  le  général  Saint-Clair  fut  rendu  à  la  liberté.  Il  se 
retira  aussitôt  à  la  caserne  de  Bonne,  où  le  35«  était  con- 
signé, et  où  s'était  déjà  réfugié  le  préfet,  qui  n'était  plus 
en  sûreté  dans  son  hôtel.  L'autoriti^  municipale  s'était 
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élabliti  en  (Hifiiiaiieiice,  et  avait  pris  en  niuins  tous  les 
l»ilvoirs.  La'  garde  n»lionale,  effrayée  des  dangers  t|ui 
|iouvai(;nt  naître,  pour  la  socurité  publique,  de  l'cxigleucc 
d'un  cor|ts  armé  ne  relevant  que  de  lui-nténie,  se  fit 
liîrer  tous  les  postes  ocaipés  par  la  compagnie  franche, 
et  obligea  lelti!  milice  révolutionnaire  à  se  dissoudre.  La 
ville  était  morne  et  triste;  mais  elle  avait  repris,  en  ap|>a- 
rt-nce  du  moins,  sa  tranquillité. 

Le  15,  les  régiments  envoyés  de  Lyon  y  firent  leur 
entrée,  et  le  iti,  le  '^5' de  ligne  partit,  lioiiteuxcment 
cIihsm:  par  ceux-là  mêmes  snr  qui  il  devait  compter  [tour 
le  souleoir. 

On  comprend  l'eiret  que  dut  produire  sur  U.  Casimir 
Périer  et  sur  le  iiiuréclial  Soult  l'annonce  de  cet  étmnfrc 
déuoùmeat.  L'émeute  l'emportant  sur  la  force  légale;  sou 
triomphe  accepté,  consacré,  légilîmé  par  l'autorité  mili- 
taire; des  soldats  frap|tés  de  flétrissure  pour  avoir  résisté 

à  la  scditioD,  pour  s'être  seniede  leurs  armes  au  lieu  de  ttu 

les  laisser  arracher  1  c'était  le  renversement  de  toutes  lc:s 
coodîtioosd'ordre  etde  gouvernenieni;  c'était  la  dénioruU- 
sation  et  la  perte  de  l'armée  comme  gardienne  de  la  sécu- 
ritii  inléricure  ;  c'était  l'anarchie  couronnée  par  les  agents 
du  pouvoir.  Ni  le  président  du  conseil  ni  le  ministre  de  la 
guerre  n'étaient  disfiosês  à  permettre  que  le  désordre  fÙl 
glorifié,  et  que  ceuii  qui  l'avalent  bravement  réprimé 
fussent  puuis.  La  ganle  nationale  de  Grenoble  fut  licen- 
ciée. Le  général  Suint-Clair  et  le  commandant  de  la  place 
furent  mis  eu  dis|>oiiibiUté;  le  général  Hulot  lut  envoyé 
a  Hctx,  cl  remplacé  par  le  général  Delorl,  <jui  i-ev'ut 
l'ordre  de  faire  rentrer  le  3ô'  de  ligne  dans  la  ville  du 
Grenoblii  ti\ec  tons  les  hoimeurs  militaires.  En  outre,  atUi 
de  venger  ce  régiment  de  l'oulrage  immérité  qui  lui  avait 
elé  lait,  et  d'alfeniiir  la  confiance  de  l'armée  en  lui  prou- 
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Tant  qu'elle  serait  toujours  soutenue  dans  ses  luttes  contre 
les  fauteurs  de  désordres^  le  ministre  de  la  guerre  publia 
une  proclamation  à  Tarmée^  où  il  était  dit  : 

«  L'ordre  public  a  été  troublé  à  Grenoble  ;  le  35»  régi* 
«  ment  de  ligne^  chargé  de  le  rétablir,  a  parfaitement 
a  rempli  son  devoir.  Sa  conduite  a  été  telle  qu'on  pou- 
«  Tait  l'attendre  du  bon  esprit  et  de  l'excellente  disd- 
«  pline  qui  distinguent  tous  les  régiments  de  l'armée.  Le 
a  Roi  a  ordonné  que  des  témoignages  de  sa  satisfaction 
«  fussent  adressés  au  35«.  Sa  Majesté  n'a  point  approuvé 
a  que  ce  régiment  se  fût  retiré  de  Grenoble.  Le  lieute- 
<x  nant  général  Delort,  commandant  supérieur  de  la 
a  7«  division  militaire,  a  reçu  Tordre  de  le  faire  rentrer 
a  dans  la  ville  avec  les  autres  troupes  qui  y  sont  diri- 
a  gées.  Aucune  sorte  de  transaction  relativement  au 
a  35«  régimétat  n'avait  été  et  n'avait  pu  être  faite  entre 
a  de  prétendus  députés  de  Gren(d)le  et  l'autorité  supé- 
tt  rieure  militaire;  elle  la  désavoue  formellement....- 
a  Soldats  !  depuis  le  jour  où  le  drapeau  national  vous 
<f  a  été  rendu ,  vous  n'avez  cessé  de  l'honorer  par  votre 
«  dévouement,  votre  courage  et  votre  discipline.  Vous 
«  avez  entouré  le  trône  et  les  institutions  de  Juillet  d'un 
a  rempart  au  pied  duquel  les  partis  sont  vçnus  expirer. 
«  Soldats  !  le  Roi  et  la  France  vous  remercient.  » 

Cette  proclamation  portait  la  date  du  2î  mars.  Ce 
même  jour,  le  35»  de  ligne,  musique  en  tête  et  enseignes 
déployées,  fit  sa  rentrée  dans  Grenoble.  Après  avoir  été 
passé  en  revue  par  le  général  Delort ,  il  fut  remis  en  pos- 
session de  tous  les  postes  qui  lui  avaient  été  retirés  par 
la  faiblesse  du  général  Saint-Clair.  Sa  réhabilitation  fut 
ainsi  solennelle  et  complète.  11  n'y  eut  dans  la  population 
aucun  symptôme  d'une  pensée  de  résistance.  Mais  les 
haines  qui  survivaient  dans  une  partie  de  la  jeunesse 
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prirent  une  autre  voie  pour  se  manifester.  Des  querelles 
individuelles  entre  les  ofQciers  et  les  jeunes  gens  don* 
nèrent  lieu  à  de  nombreux  duels.  Au  mois  de  mai  ^  pk^ 
sieurs  habitants  et  plusieurs  militaires  furent  blessés  dans 
une  rixe.  Le  35*  reçut  alors  un  changement  de  garnison. 

A  cette  époque^  où  les  moindres  mesures  de  police 
avaient  leur  retentissement  à  la  tribune,  les  troubles  de 
Grenoble  avaient  leur  place. assurée  dans  les  débats  parle- 
mentaires. En  réponse  aux  récits  mensongers  et  aux 
commentaires  envenimés  des  journaux  de  l'opposition , 
le  MoniUun  avait  publié  un  article  où  était  justifiée  en 
peu  de  mots  la  conduite  de  Tautorité  locale.  M.  Dubois- 
Aymé,  député  de  l'Isère ,  en  prit  sujet  pour  se  plaindre  à 
la  Chambre  de  ce  que,  sans  attendre  les  résultats  de  l'en- 
quête commencée,  le  ministère  eût  ainsi  porté  un  juge- 
ment sur  les  actes  de  ses  agents.  Sans  doute  le  ministère 
aurait  eu  tort  si  ses  adversaires  avaient  eux-mêmes  gardé 
la  réserve  qu'ils  prétendaient  lui  imposer.  Hais  quand  cent 
journaux  s'appliquaient  à  égarer  l'opinion,  en  représentant 
ces  événements  malheureux  comme  la  conséquence  d'or- 
dres sanguinaires  exécutés  par  une  soldatesque  en  furie, 
attendre  les  délais  de  l'enquête  pour  repousser  de  si  indi- 
gnes allégations ,  c'eût  été  les  corroborer  par  le  silence. 
Les  reproches  adressés  au  Gouvernement  n'étaient  donc 
pas  fondés.  Il  était  à  regretter  seulement  que,  par  les  pre- 
miers rapports,  il  eût  été  mal  informé  sur  quelques  faits, 
et  que  son  article  contint  plusieurs  inexactitudes. 

M.  Dubois-Aymé  avait  été  du  moins  modéré  dans  l'ex- 
pression de  ses  griefs.  H.  Garnier-Pagès  ne  Timila  pas  en 
oela.  Ce  député,  récemment  arrivé  à  la  Chambre,  y  ap- 
portait des  opinions  républicaines  très-prononcées,  et  un 
vif  désir  de  s'y  signaler  par  Tàpreté  de  son  opposition  et 
par  l'exagération  de  son  langage.  On  sait,  à  la  faveur  des 
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eireonstances  politiques^  combien  d'hommes,  à  défaut  de 
la  supériorité  du  talent,  se  sont  fait  une  certaine  eélébritè 
ftt  Tàudace  de  la  parole.  M.  Gamier-Pagès  était  de  ces 
^faiimmes,  et,  dans  sa  bouche,  les  blessures  faites  à 
Grenoble  devinrent  des  égorgemenU,  des  a$$a$sinau! 
Puis  vint  H.  Odilon  Barrot,  qui  rejeta  tout  le  mal  sur  le 
système  général  du  Gouvernement,  et  qui  reconunença 
Texposé  de  sa  théorie  sur  Texcellence  des  moyens  de 
persuasion.  «11  est  douloureux,  dit  à  cette  occasioo 
M.  Dupin,  alors  que  du  sein  de  cette  Chambre  ne  deyraient 
sortir  que  des  conseils  de  paix  et  de  conciliation,  qu'on 
y  entende  sans  cesse  se  produire  des  opini(Mis  qui  ne  sont 
propres  qu'à  entretenir  les  troubles  ou  à  en  exciter  de 
nouveaux.  Il  n'y  a  pas  un  désordre  qui  ne  trouTe  à  cette 
tribune  son  excuse  ou  son  apologie.  Toujours  quelques 
orateurs  sont  disposés  à  justifier  ceux  qui  ont  pris  part 
au  désordre,  et  empressés  à  attaquer,  à  condamner  Pau- 
torité.  Comment  voulez-vous  donc  que  marche  le  Gou- 
vernement, quand  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale  la  première  impulsion  est  de  donner  tort  à 
Taulorilé  et  de  donner  raison  au  désordre?  »  Après  un 
discours  de  M.  Casimir  Périer,  qui  rendit  hautement 
justice  à  tous  ceux  qui  avaient  contribué  à  réprimer 
la  sédition,  la  Chambre  passa  à  Tordre  du  jour. 

C'est  ainsi  que,  toujours  battue,  l'Opposition  reparaissait 
toujours  sur  la  brèche,  et  qu'aveugle  ou  perfide,  elle  se 
faisait  des  armes  contre  le  Gouvernement  de  tous  les 
désordres  par  elle-même  encouragés.  Et  pourtant,  si 
l'Opposition  n'avait  eu  vraiment  en  vue  que  la  grandeur 
de  la  France,  elle  aurait  dû  être  alors  réconciliée  avec  le 
ministère,  car  il  venait  de  se  signaler  par  un  de  ces  coups 
d'audace  qu'une  nation  sûre  d'elle-même  et  confiante  en 
sa  force  |)cut  seule  se  permettre.  Il  avait  fièrement  planté 
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sur  la  terre  f)'llaiiG  le  dra|)eau  trïcolori',  [>our  iKirrei'  le 
IKissage  aux  aitçles  du  l'Autriche. 

Les  arrangemetils  qui  avaient  déterminé,  au  mois^le 
juillet  précédent,  l'évacuation  des  légatioas  par  les  trau^ 
pes  autrichieunes  n'avaient  pas  produit  les  heureux  effets 
qu'on  s'en  «tait  promis.  La  cour  de  Konie,  qui  n'avait 
cédé  qu'à  conlre-upur  à  la  pression  exercée  sur  elle  par 
l'accord  des  jçrandes  puissances,  et  plus  particulièrement 
na\  représenlalions  de  la  France,  avait  conservé  en  s'en- 
in^eant  les  arrierc-penst-es  qu'on  trouve  loujoui-s  au  fond 
de  la  diptomalie  poiititicale.  Des  mesures  réclamées  dans 
l'intérêt  des  (topulations,  et  énumcrées  dans  la  note  col- 
lective des  ambassadeurs,  en  date  du  âl  mai  1831,  au- 
cune ne  fut  sincèrement  accomplie,  et  deui  des  plus 
împortunles,  l'application  de  l'élecUon  à  la  tomiation  des 
assemblées  commiinalps  et  provinciales,  et  la  création 
d'un  conseil  d'Etal  laïque ,  furent  complètement  éludéi-s. 
Lus  plus  noliililcs  des  réformes  réalisées  furent  celles  iiui 
ooncemaieni  l'administration  de  la  justice;  elles  ue  sup- 
primaient toutefois  qu'une  faible  partie  des  monstrueux 
abus  qui  livraient  le  justiciulileà  la  merci  des  prévari- 
cations uu  des  exactions  du  Jui;e  ;  la  publicité  était  refu- 
délrnlB  judiciaires,  et  le  gouvernement  s'était  ré- 
le  droit  de  retabhr  les  trihuuaux  exceptionnels, 
réformes  si  étroitement  limitées  furent  reçues 
dsm  tes  légations  comme  une  amèrc  dérision.  L'agitation 
on  moment  apaisée  si^  réveilla  avec  une  nouvelle  viva- 
cité. I^es  troupes  papales  n'étant  pas  assez  nombreuses 
pour  occuper  les  légations,  les  gardes  civiques  en  com- 
posaient la  seule  force  armée,  et  cette  force  était  tout 
entière  acquise  aux  intérêts  locaux,  en  sorte  que  les  repré- 
nenfanls  du  saint-siége  y  étaient  sans  autorité,  l'restiue 
imrtuut  lu  drai»eau  tricolore  italien  était  seul  arboré,  et 
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Vfa  refusait  de  lui  substituer  les  couleurs  romaines. 
Dans  un  congrès^ù  se  rendirent  trente-quatre  députés 
dl|i  diverses  légations,  il  fut  décidé  que  la  milice  ne 
fMadrait  pas  la  cocarde  pontificale.  En  outre^  les  légations 
avaient  cessé  de  payer  Timpôt  au  gouvernement  central; 
les  édits  du  saint-siége  n'y  étaient  pas  promulgués  ou  y 
restaient  sans  exécution.  Elles  s'étaient,  en  un  mot, 
mises  en  possession  d'une  véritable  indépendance.  Les 
révolutionnaires  n'étaient  pas  seuls  à  refuser  de  se  sou- 
mettre à  un  gouvernement  infidèle  à  ses  promesses.  Les 
citoyens  les  plus  recommandables  et  les  plus  modérés 
pensaient,  sous  ce  rapport,  comme  les  affiliés  des  asso- 
ciations patriotiques  ;  ils  envoyèrent  même  à  Rome  des 
députés  pour  engager  le  saint-siége  à  se  numtrer  pins 
équitable  envers  ses  sujets. 

Mais  le  gouvernement  pontifical  était  alors  dans  de 
tout  autres  dispositions.  Après  avoir  conclu^  avec  l'aide 
de  l'Autriche,  un  emprunt  de  trois  milli(Mi8  d'écus,  il 
venait  de  renforcer  son  armée  de  plusieurs  régiments 
suisses,  et  avait  enrôlé  tous  les  prolétaires  et  vagabonds 
errants  sur  le  pavé  ou  dans  la  campagne  de  Rome.  Ces 
recrues,  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  papellini  ou  pa- 
palins,  formaient  plutôt  des  bordes  à  demi  barbares  que 
des  corps  réguliers.  Ardents  et  terribles  au  combat,  les 
papalins  ne  voyaient  à  la  guerre  qu'un  seul  but  :  le 
pillage.  La  discipline  leur  était  inconnue,  la  pitié  n'en* 
trait  pas  dans  leur  cœur;  et  quand  il  s'agissait  de  voler  et 
de  saccager,  ils  ne  distinguaient  ni  amis  ni  ennemis.  Os 
joignaient  au  fanatisme  de  la  superstition  un  mépris  bru- 
tal pour  les  plus  saintes  lois  de  la  civilisation.  C'étaient 
là,  pour  le  pape,  de  tristes  soutiens,  d'autant  plus  tristes 
qu'il  allait  les  employer  contre  ses  propres  sujets.  Les 
pa|)alins  no  tardèrent  pas  à  donner  la  mesure  de  ce 
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qu'on  devait  attendre  d'eux.  Envoyés  à  Rimini  pour  4^ 
trouver  à  portée  d'agir  contre  les  récaliîtrants^  ils  signa- 
lèrent leur  entrée  dans  cette  ville  par  des  excès  et  d# 
violences  de  toute  nature^  auxquels  n'échappèrent  p«  ^ 
plus  les  habitants  paisibles  que  ceux  qui  firent  acte  d'ho«- 
tiUté. 

Avant  de  donner  suite  à  ses  projets^  le  saint-siége 
adressa^  sous  la  date  du  iO  janvier  1832^  aux  représen- 
tants de  la  France  y  de  rAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie^  une  note  où  il  leur  exposait  sa  ferme  volonté  de 
ramener  sous  son  obéissance,  au  besoin  par  la  force^  ses 
provinces  révoltées^  ne  doutant  pas^  disait  le  cardinal 
BernetU ,  que  ses  alliés  ne  lui  prétassent  leur  appui  pour 
l'aider  à  rentrer  dans  ses  droits  de  souveraineté. 

L'Angleterre,  on  le  sait,  n'a  pas  de  représentant  accré- 
dité près  du  pape.  Son  ministre  en  Toscane,  lord  Sey- 
mour,  détaché  momentanément  à  Rome,  vu  la  gravité 
des  circonstances,  n'y  remplissait  pour  ainsi  dire  qu'une 
mission  officieuse.  11  n'eut  donc  pas  à  exprimer  l'opinion 
de  son  gouvernement  sur  les  résolutions  du  saint-siége. 

Les  réponses  des  représentants  des  autres  cours,  re- 
mises au  cardinal  BernetU  le  12  janvier,  étaient  conçues 
en  termes  à  peu  près  identiques.  Elles  donnaient  une 
approbation  entière  à  la  conduite  du  gouvernement  pon- 
tifical; elles  manifestaient  la  confiance  que  ses  ordres 
recevraient  partout  une  exécution  «  immédiate  et  non 
conditionnelle,  i>  et  l'assuraient  de  leur  concours  respec- 
tif pour  triompher  des  résistances.  Ce  langage  se  com- 
prend de  la  part  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie; il  était  au  moins  étrange  de  la  part  du  Gouverne- 
ment français,  qui ,  plus  qu'aucun  autre,  avait  pesé  sur 
le  saint-siége  pour  en  obtenir  de  larges  et  sérieuses  ré- 
formes. Sans  doute,  le  cabinet  des  Tuileries  voulait  que 
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■  puissance  tagiporelle  du  pape  ne  reçût  aucune  aU 
teinte;  mais  il  VQplait  aussi  que  les  promesses  faites  aui 
fibpulations,  sous  l'inspiration  et  presque  sous  la  garan- 
tie de  la  France  ^  fussent  loyalement  remplies.  N'était-il 
pas  à  croire^  d'ailleurs^  ^^'cn  améliorant  dans  une  juste 
mesure  le  sort  des  populations^  on  aurait  rendu  inutile 
le  recours  aux  moyens  rigoureux  et  irritants?  En  Yain  la 
cour  de  Rome  objectait  que  les  concessions  demandées 
n'étaient  qu'un  prétexte  inventé  par  les  révolutionnaires 
pour  arriver  à  s'affranchir  de  l'autorité  du  saint-aége. 
Ce  qui  était  vrai  d'un  petit  nombre  de  révoluticmnaires 
ne  rétait  pas  de  la  masse  des  mécontents,  qu'on  eût 
rattachés  au  gouvernement  papal  en  leur  donnant  les  sa- 
tisfactions promises;  et^  ceux-ci  satisfaits,  les  autres 
auraient  été  démasqués  et  réduits  à  l'impuissance. 

Telle  était  la  pensée  du  Gouvernement  français^  pensée 
à  laquelle  était  loin  de  correspondre  l'attitude  prise  en 
cette  occasion  par  M.  de  Sainte-Aulaire. 

Grégoire  XVI  avait  chargé  le  cardinal  Albani  de  réta- 
blir son  autorité  dans  les  légations^  et  lui  avait  donnée 
avec  le  titre  de  commissaire  extraordinaire^  les  pouvoirs 
les  plus  étendus.  Le  baron  Marchai^  officier  autrichien, 
avait  reçu  le  commandement  supérieur  des  troupes  pon- 
tificales. Prêt  à  se  porter  en  avant^  le  cardinal  Albani 
envoya  l'ordre  aux  gardes  civiques  de  se  dissoudre^  et  aux 
villes  de  Bologne,  Ferrare,  Ravenne  et  Forli,  de  se  pré- 
parer à  recevoir  des  garnisons  pontificales.  Mais  déjà  les 
populations  avaient  pris  leur  parti,  et  plutôt  que  de  se 
voir  livrées  à  ces  bandits  enrégimentés,  avaient  résolu 
d'opposer  la  force  à  la  force.  Les  gardes  civiques  de 
Bologne  et  des  principales  villes  des  légations,  réunies 
en  corps  d'armée,  marclièrent  donc  au  devant  des  troupes 
pontificales,  et,  au  nombre  de  dix-huit  cents  hommes  a\tr 
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trois  pièces  de  canon,  les  atlendireiit  dans  la  plaine  en 
avant  de  Cùsène.  Le  20  janvier,  au  point  du  jour,  elles 
furent  attaquées  par  un  corps  de  pontificaux,  tort  de 
quatre  mille  hommes  d'infanterie,  six  cents  cavaliers  et 
huit  bouches  à  feu.  On  se  battit  avec  fureur,  et  le  champ 
de  Imtaille  fut  couvert  de  morts  et  de  mourants.  Mais 
trop  inférieures  en  nombre,  les  gardes  civiques  furent 
forcées  de  battre  en  retraile  et  se  retirèrent  jusque  par 
delà  Forli,  qui  resta  sans  défense. 

Maîtres  de  Césène,  les  papalins  s'y  abandonnèrent  à  tous 
leurs  instincts  de  brigandaj^e.  Les  couvents,  les  églises 
même  ne  furent  pas  respectés  par  ceux  qui  portaient  les 
armes  au  nom  du  vicaire  de  Jéeus^brist. 

Et^'ayés  du  sort  que  leur  pr'ésa^eait  la  colèiv  de  ces 
terribles  vainqueurs,  les  babilanls  de  Forli  s'empressèrent 
de  leur  ouvrir  leurs  i>ortes,  dans  l'esjioir  de  les  apaiser 
par  une  prompte  soumission.  Ce  fui  en  vain.  Les  papa- 
lins  prirent  prétexte  d'une  querelle  qui  s'était  élevée 
entre  un  des  leurs  et  un  homme  du  peuple,  |)Our  crier  à 
la  trahison,  et  donner  carrière  a  leurs  fureurs.  Des 
cihiyens  de  toute  condition,  des  femmes,  des  enfants,  des 
prêtres  toniltércnt  sous  Leurs  balles,  et  un  grand  nombre 
de  maisons  furent  pillées  et  saccagées. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  d'autres  divisions  des 
troupes  jiapaks  entraient  à  Ravenne,  et  prenaient  posses- 
sion de  la  léf^atton  de  Perrare.  Bolof^ue  seule  n'était  pas 
en  leur  pouvoir,  et  ici  on  devait  s'attendre  â  une  résis- 
tance d'autant  plus  déscs|>érée,  <[ue  les  eiccs  commis  par 
les  {KJoti&caux  faisaient  redouter  leur  présence  comme 
une  calamité  publique.  Aux  ganles  civiques,  qui  s'étaient 
conceolrécs  sur  Itologne,  s'élaienl  joints  les  farchiai  ou 
poilefais  et  de  noint>reux  uuvricrs  orfçanisês  en  Tolnn- 
taircs,  et  tous  att(>ndaient  de  pied  ferme  l'arrivée  du 


hVO  RÈON#  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*. 

t'ennemi.  Le  cai4inal  Albani  n'osa  pas  se  mesurer  ocmtre 
eux  avec  ses  sedles  forces.  Il  réclama  de  la  pari  de 
TÂutriche  une  intervention  concertée  d'ayance^  et  même 
annoncée  dès  le  19  janjrier  par  une  proclamation  du 
maréchal  Radetzki.  Le  i8  janvier^  six  mille  Autrichiens 
se  présentèrent  devant  Bologne.  Tenter  de  leur  rérisier 
eût  été  folie.  Les  Bolonais^  d'ailleurs,  avaient  cessé  de 
les  considérer  comme  des  oppresseurs^  pour  ne  plus  voir 
en  eux  qu'une  sauvegarde  contre  les  fureurs  des  papalins. 
La  ville  leur  ouvrit  ses  portes  ;  et  à  Tordre  avec  lequel 
s'accompUt  l'occupation^  à  la  sécurité  dont  jouirent  les 
habitants,  elle  dut  se  féliciter,  pour  la  première  fois,  de 
voir  dans  ses  murs  ces  étrangers,  objet  de  si  longues 
haines.  Les  Autrichiens  répondirent  à  ces  disporitions 
si  favorables  aux  vues  politiques  de  leur  gouvernement, 
par  le  soin  scrupuleux  avec  lequel  ils  maintinrent  la 
discipline  et  évitèrent  tout  ce  qui  aurait  pu  froisser  les 
populations.  Bientôt  ils  occupèrent  les  principales  villes 
des  légations,  reçus  ou  plutôt  appelés  partout  comme  des 
libérateurs,  et  l'Autriche  se  trouva  rétablie  dans  les  posi- 
tions que,  six  mois  auparavant,  elle  avait  quittées  avec 
tant  de  regret,  sur  les  pressantes  remontrances  de  la 
France. 

Dès  ce  moment,  la  question  prenait  un  autre  aspect,  et 
n'était  plus  seulement  italienne.  L'heure  était  venue  pour 
le  Gouvernement  français  de  joindre  l'effet  à  ses  déclara- 
tions de  1831,  et  de  convaincre  l'Autriche  qu'il  ne  lui 
abandonnerait  pas  une  suzeraineté  de  fait  sur  l'Italie 
centrale.  A  peine  l'entrée  des  impériaux  à  Bologne 
était-elle  connue  à  Paris,  que,  dans  la  même  matinée,  le 
télégraphe  transmettait  à  Toulon  l'ordre  d'embarquer 
le  66*  de  ligne,  colonel  Combes,  avec  une  compagnie 
d'artillerie  et  une  batterie  montée.  La  division  navale 
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était  composée  du  vaisseau  le  Su/fren  de  quatre-vingt-dix 
canons,  des  frégates  VÀrlémiie ,  la  Victoire  et  Y  Eclipsé, 
et  des  corvettes  de  charge  la  Caravane  et  le  Rhôn$. 
Elle  était  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Gaiàiis. 
Rien  n'avait  transpiré  sur  le  but  de  cet  amMnent  im- 
provisé ,  et  on  le  crut  généralement  destiné  à  aller  faire 
une  démonstration  sur  les  côtes  de  la  Grèce. 

L'expédition  mit  à  la  voile  le  7  février.  Le  capitaine 
Gallois  avait  ordre  de  se  rendre  devant  Ancône^  et  de  se 
tenir  prêt  à  débarquer  et  à  entrer  dans  la  place,  suivant 
deft  instructions  de  H.  le  comte  de  Sainte-Aulaire^  qui  lui 
seraient  remises  à  son  arrivée.  Le  capitaine  Gallois  avait 
seul  le  secret  de  sa  destination^  qui  n'avait  pas  été  confié 
même  au  colonel  Combes. 

Pendant  que  l'expédition  voguait  vers  Âncdne^  M.  le 
général  Cubières  s'acheminait  par  Rome^  afin  de  faire, 
près  de  Sa  Sainteté^  une  démarche  de  haute  convenance, 
et  de  l'amener  à  consentir  à  l'occupation  désormais  dé- 
cidée. Cet  objet  remph,  et  après  s'être  entendu  avec 
H.  de  Sainte-Aulaire,  le  général  irait  prendre  à  Ancône 
le  commandement  des  troupes  d'occupation. 

La  traversée  de  l'escadrille  se  fit  avec  une  remarquable 
célérité.  Le  i2  février,  elle  était  en  vue  d'Ancêne.  Cette 
ville,  entourée  de  murailles,  est  dominée  par  une  forte- 
resse que  protège  une  double  enceinte  armée  de  trente- 
six  pièces  de  canon.  Son  port  est  abrité  par  un  môle  ; 
une  batterie  en  défend  l'entrée.  La  ville  avait  alors  une 
garnison  de  six  cents  hommes  et  une  population  de  vingt- 
huit  mille  âmes.  Les  Français  se  présentaient  avec  quinze 
cents  hommes  de  débarquement.  11  seflt,  entre  les  canons 
du  port  et  les  vaisseaux»  l'échange  des  saints  d'utoge,  et 
les  autorités  ne  prirent  nul  ombrage  de  la  présence  de  ces 
bitimeots,  qu'elles  croyaient  de  passage  dans  leurs  eaux. 


513  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*». 

Le  capitaine  Gallois  n'avait  pas  trouvée  la  côte  Tenvoyé 
de  M.  de  Sainte-Aulaire.  La  mer  était  grosse,  et  menaçait 
de  l'obliger  à  regagner  le  large.  En  outre,  il  Tenait 
d'aipprendre  que  les  Autrichiens  n'étaient  qu'à  deux 
journée^  ^e  marche,  et  que,  pour  peu  qu'il  tardât,  il 
serait  devancé  dans  la  ville.  11  assembla  en  conseil  de 
guerre  les  principaux  ofQciers  de  son  escadre,  et  l'avis 
unanime  fut  qu'il  fallait  précipiter  la  descente.  Tout  étant 
disposé  en  conséquence,  à  deux  heures  du  matin,  la 
Victoire  donnait  à  pleines  voiles  dans  le  port,  et  lès  em- 
barcations chargées  de  troupes  s'amarraient  au  quai.  Le 
débarquement  s'opéra  dans  un  profond  silence,  et  les 
soldats  prirent  terre  dans  Tordre  le  plus  parfait.  A  trois 
heures,  le  colonel  Combes,  à  la  tête  d'une  partie  de  son 
régiment,  s'élançait  au  pas  de  course  vers  la  porte  de  la 
ville,  tandis  que  le  capitaine  Gallois,  suivi  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers,  se  mettait  en  devoir  d'escalader  le 
rempart.  L'ofûcier  de  garde  à  la  porte  refuse  de  l'ouvrir. 
Aussitôt  les  sapeurs  l'attaquent  à  coups  de  hache,  et  la 
font  voler  en  éclats,  sous  les  yeux  de  ses  gardiens  immo- 
biles et  stupéfaits  de  tant  d'audace.  Le  régiment  entre 
alors  triomphalement  dans  la  ville,  partie. par  la  porte 
enfoncée,  partie  par-dessus  la  muraille;  il  désarme  et 
relève  les  postes,  qui  n'essaient  même  pas  de  résister,  et 
s'assure  de  la  personne  du  commandant  de  place  surpris 
pendant  son  sommeil.  Les  habitants,  dont  le  repos  n'avait 
pas  été  troublé,  trouvèrent  à  leur  réveil  les  Français 
maîtres  de  la  ville.  Pas  une  amorce  n'avait  été  brûlée, 
pas  une  goutte  de  sang  répandue. 

A  midi,  le  colonel  Combes  somma  le  commandant 
de  la  citadelle  de  lui  en  ouvrir  les  portes.  Après  une 
courte  négociation,  il  fut  convenu  que  la  place  recevrait 
une  garnison  française  égale  en  nombre  aux  troupes  pon- 
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Uficalesy  que  le  service  serait  fait  concurremment  par  les 
soldats  des  deux  nations^  et  que  le  drapeau  du  pape  et  le 
drapeau  françaisseraient  arborés  côte  à  côte  et  à  la  même 
hauteur,  ce  qui  fut  immédiatement  exécuté. 

On  se  représente  facilement  Teffet  que  cettedkxsupation 
produisit  sur  tous  les  cabinets  de  TEurope.  Elle  leur 
apparut  comme  la  révélation  d'un  danger  soudain^ 
comme  le  premier  acte  d'une  politique  d'agression  et  de 
conquêtes.  L'Autriche  se  répandit  en  plaintes  amères  et 
en  bruyantes  menaces.  Le  prince  de  Hetternicb,  dont 
toutes  les  vues  sur  l'Italie  centrale  se  trouvaient  brusque- 
ment contrecarrées,  déclarait  hautement  «que  la  mesure 
«  elle-même  et  les  circonstances  qui  l'avaient  accompa- 
c  gnée  en  devaient  faire  nécessairement  une  afTaire 
c  européenne,  tous  les  cabinets  étant  également  inté- 
«  ressés  dans  les  questions  que  soulevait  une  si  auda- 
«  cieuse  violation  du  droit  des  gens.  »  Dans  le  parlement 
anglais,  l'Opposition  reprocha  vivement  au  ministère  son 
coupable  aveuglement,  qui  abandonnait,  disait-elle, 
ntalie  à  l'ambition  de  la  France. 

liais  ce  fut  surtout  à  Rome  que  l'irritation  fut  extrême. 
«  Non,  s'était-on  écrié  dans  le  sacré  collège,  depuis  les 
Sarrasins,  ou  n'avait  rien  vu  de  semblable  !  »  Par  suite 
de  circonstances  dont  le  hasard  ne  doit  pas  porter  toute 
la  responsabilité,  le  général  Cubières  avait  voyagé  avec 
une  lenteur  exceptionnelle.  11  avait  mis  plus  de  temps 
pour  arriver  à  Rome  que  l'expédition  pour  gagner 
Ancône  et  s'en  empai'er.  Lorsqu'il  se  présenta  au  Vatican, 
on  y  savait  déjà  que  l'occupation  qu'il  avait  mission  de 
négocier  était  accomplie.  M.  de  Sainte-Aulaire  venait  de 
recevoir  du  cardinal  Bernetti  une  protestation  portaut 
la  date  du  i5  février,  et  qui  disait  :  a  Le  saint-père, 
€  quoiqnll  soit  convaincu  qu'un  aussi  grave  attentat 
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«  contre  sa  souveraineté  n'a  été  commis  ni  par  ordre  du 
«  Roi  des  Français  ni  par  ordre  de  son  Gouvernement, 
«  et  qu'il  a  eu  lieu  même  à  Tinsu  de  V.  Eic,  a  chargé 
a  néanmoins  le  soussigné  de  porter  te  tout  à  la  connais- 
«  sance  de  V.  Exe.  et  de  faire  la  déclaration  suivante, 
«  savoir  :  Sa  Sainteté  t)roteste  formellement  contre  cette 
a  violation  du  territoire  papal,  qui  a  eu  lieu  dans  la  ma- 
a  tinée  du  23  février,  de  la  part  de  l'escadre  française, 
«  ainsi  que  contre  toutes  les  atteintes  portées  à  ses  droits 
a  de  souveraineté,  et  contre  la  violation  des  règlements 
«  sanitaires  que  s'est  permise  Tescadre  française,  en 
«  déclarant  en  même  temps  le  Gouvernement  français 
c  responsable  de  toutes  les  suites  qui  pourront  en  résul- 
«  ter.  Sa  Sainteté  demande  que  les  troupes  françaises 
«  qui  ont  pénétré  hostilement  dans  Ancône  s'enâoignenl 
«  sur-le-champ.  » 

Tout  en  résistant  à  cette  demande^  rambaasadenr  et 
l'envoyé  extraordinaire  s'eflbrcèrent  de  calmer  les  ressen- 
timents de  la  cour  de  Rome  ;  ils  lui  donnèrent  sur  la  brus- 
querie du  procédé  des  explications  conciliantes  ;  ils  y 
^goûtèrent  l'assurance  que,  loin  de  vouloir  porter  atteinte 
aux  droits  de  souveraineté  du  saint-siége,  le  Gouverne- 
ment français  serait  toujours  son  appui  ferme  et  dévoué. 
De  plus,  en  prenant  le  commandement  d'Ancône,  le  géné- 
ral Cubières  s'appliqua  à  écarter  tout  ce  qui  aurait  auto- 
risé le  soupçon  d'une  mésintelligence  avec  le  gouverne- 
ment pontiûcal.  Il  annonça,  par  une  proclamation,  que  la 
mission  dont  il  était  chargé,  mission  toute  paciflque, 
aurait  pour  effet  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
saient son  Gouvernement  au  saint-siége.  Néanmoins  les 
conseils  de  la  colère  l'emportèrent  au  Vatican.  La  garni- 
son et  les  autorités  d'Ancône  reçurent  Tordre  de  quitter 
la  ville,  après  en  avoir  fait  disparaître  les  couleurs  et 
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les  armes  pontificales^  et  le  Gouvernement  de  la  pro- 
Tince  fut  transféré  à  Osimo. 

Cependant  depuis  que  les  Français  étaient  maîtres 
d^Ancône^  tout  y  était  à  la  joie  et  à  l'espérance.  La  sécu- 
rité des  habitants  n'ayait  jamais  été  plus  entière^  et  ils 
Toyaientdans  leurs  nouveaux  hôtes^  non  des  conquérants 
mais  des  libérateurs.  Les  chants  de  la  Marseillaise  et  de 
la  Pari$enne  retentissaient  dans  les  rues,  qui  s'illumi- 
naient aux  cris  de  Vive  la  France!  Vive  la  liber iil  On 
donnait  des  sérénades  aux  officiers;  le  peuple  fêtait  les 
soldats.  Les  aflTaires,  le  commerce,  loin  de  s'être  ralentis, 
avaient  pris  un  nouvel  essor.  Les  Français,  de  leur  côté^ 
n'oubliaient  pas  le  soin  de  leur  propre  sûreté.  Jugeant^ 
d'après  les  mouvements  des  troupes  impériales  et  ponti-^ 
ficales,  qu'on  avait  dessein  de  les  bloquer,  peut-être  de  les 
assiéger,  ils  travaillaient  activement  à  augmenter  les 
fortifications  de  la  ville.  Pour  être  prêt  à  tout  événement^ 
le  général  Cubières  avait  passé  des  marchés  de  fournilures> 
qui  devaient  le  tenir  approvisionné  dans  un  rayon  de 
six  lieues  autour  de  la  ville.  La  situation  était  brûlante, 
car  l'honneur  de  la  France  était  irrévocablement  engagé> 
et  le  premier  coup  de  fusil  échangé  entre  les  vedettes 
françaises  et  autrichiennes  deviendrait  le  signai  d'une 
guerre  générale. 

Ce  danger  n'avait  rien  qui  dût  faire  reculer  le  Gou- 
vernement français.  Il  l'avait  prévu  et  accepté,  quand  il 
avait  résolu  de  braver  le  mécontentement  de  l'Europe 
pour  planter  son  drapeau  au  cœur  de  Tltalie.  Là  était  le 
coup  d'audace.  Mais  une  fois  la  position  prise,  l'intérêt 
de  la  France  était  évidemment  de  la  conserver  par  la 
paix,  plutôt  que  de  s'y  maintenir  par  la  guerre.  Le  Gou- 
vernement français  ne  pouvait,  d'ailleurs,  sans  inconsé^ 
quence,  vouloir  infiiger  au  saint-si^e  une  humiliatkn 
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qui  ne  ferait  que  rendre  plus  difficile  le  rétaUisseinent 
de  son  autorité  sur  ses  sujets.  C'est  dans  cet  esprit  que 
furent  conduites  les  négociations  avec  la  cour  de  Rome. 
Obtenir  Tévacuation  d'Ancône,  tant  qu'un  soldat  autri- 
chien resterait  dans  les  légations,  le  pape  n'y  devail  pas 
songer.  Mais  ce  point  mis  hors  de  contestation^  on  ne 
ferait  nulle  difficulté  d'adoucir^  pour  le  pape^  ce  que  la 
forme  avait  eu  de  blessant^  et  de  le  remettre  en  posses- 
sion de  tous  les  dehors  du  pouvoir  souverain.  Il  serait 
donc  dit  que  le  capitaine  Gallois  et  le  colonel  Combes 
avaient  outrepassé  leurs  instructions^  et  que  l'entrée  des 
Français  dans  les  États  de  l'Église  devait  être  préalaUe- 
ment  concertée  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Rome. 
Les  Français  cessant  d'être  inquiétés  dans  Ancône^  s'abs- 
tiendraient d'en  augmenter  les  fortifications^  et  n'y  rece- 
vraient pas  de  renforts.  Leurs  chefs  militaires  seraient 
placés  sous  les  ordres  de  l'ambassadeur  du  Roi  à  Rome, 
et  les  couleurs  pontificales  flotteraient  seules  sur  la  cita- 
delle. Aucune  entrave  ne  serait  mise  à  l'action  des  auto- 
rités civiles  et  de  la  police  locale.  Enfin  quand  les  troupes 
impériales  quitteraient  les  légations,  les  troupes  fran- 
çaises se  retireraient  également,  et  par  mer. 

Quelque  conciliant  que  se  montrât  le  Gouvernement 
français,  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  amena  le  saint- 
siége  à  souscrire  à  ces  conditions,  qui  ne  furent  ac- 
ceptées que  le  16  avril.  11  est  vrai  que  la  fermeté  de 
M.  Casimir  Périer  fut  très-mollement  secondée  par  H.  de 
Sainte- Aulaire,  dont  les  hésitations,  dans  toute  cette  af- 
faire, furent  sévèrement  blâmées  parle  ministre. 

Une  fois  consentie  par  le  pape,  l'occupation  ne  laissait 
plus  aux  autres  puissances  aucun  prétexte  de  plainte. 
L'Angleterre,  dont  les  intrigues  contraires  près  du  sacré 
collège  étaient  restées  sans  succès,  en  prit  son  parti. 
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L'Autriche,  malgré  sa  mauyaise  humeur^  dot  s'y  rési- 
gner. Quant  au  Gouvernement  français^  il  avait^  |)ar  ce 
"  qu'on  ajustement  appelé  a  une  sage  témérité^  b  prouvé, 
une  fois  de  plus,  à  l'Europe,  que  s'il  tenait  Fépée  de  la 
France  dans  le  fourreau,  il  saurait  l'en  tirer  au  besoin 
IKHir  faire  respecter  son  droit  et  sa  légitime  influence. 

Cet  acte  de  vigueur,  qui  répondait  victorieusement  aux 
déclamations  de  l'Opposition  contre  ce  qu'elle  avait  ap- 
|ielé  la  a  \mx  à  tout  prix,  »  n'eut  pas  pour  effet  de  con- 
cilier ses  suffrages  au  Gouvernement.  L'Opposition,  un 
moment  déconcertée,  reprit  bientôt  ses  esprits.  Les  uns 
affectèrent  de  croire  que  les  chefs  de  l'expédition  n'étaient 
entrés  dans  Àncône  qu'en  trompant  les  intentions  du 
ministère.  Les  autres  gémirent  sur  l'outrage  fait  au  sou- 
verain pontife,  ou  s'indignèrent  de  voir  les  soldats  fran- 
çais en  ItaUe,  condanmés  à  rempUr  un  autre  rôle  que 
celui  de  soulever  les  populations  conti*e  les  gouverne- 
ments; et,  ce  qui  était  plus  singulier,  la  plupart  se 
lamentèrent  sur  le  danger  que  courait  la  paix,  compro- 
mise par  ce  qui  n'était,  à  leurs  yeux,  qu'une  provocation 
étourdie. 

En  même  tem|)S  qu'elle  avait  à  s'exercer  pour  trans- 
former en  un  acte  de  coupable  imprudence  une  expédi- 
tion militaire  aussi  heureuse  dans  ses  résultats  que  har- 
die dans  son  exécution,  la  dextérité  de  l'Opposition  riait 
mise  à  une  non  moins  difficile  épreuve,  pour  travestir 
en  une  défaite  l'un  des  plus  beaux  succès  de  la  diploma- 
tie française  :  la  constitution  définitive  du  royaume  de 
Belgique,  et  sa  reconnaissance  par  l'Europe. 

Les  derniers  événements  miUtaires  de  Belgique,  termi- 
nés par  l'intervention  armée  de  la  France,  n'avaient  rien 
changé  à  la  question  posée  devant  la  Conférence.  Le  pro- 
blème à  résoudre  était  toujours  de  mettre  d'accord  la 
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Belgique,  ^  se  retamohait  daas  le  traité  des  dix-rhuit 
articles,  avec  le  roi  de  Hollande,  qui  se  renfermait  obsti- 
nément dans  la  lettre  des  bases  de  séparation  ioscritas 
aux  protocoles  des  30*27  janvier  1831.  Pour  sortir  de 

cette  impasse  et  prévenir  le  renouvellement  des  hostili- 
tés, les  plénipotentiaires  avaient  un  dplai  de  six  semaines, 
durée  de  l'armistice  imposé  aux  belligérants.  Il  fallait  en 
finir  avec  un  état  de  choses  qui,  depuis  un  an,  ta»iit  la 
guerre  suspendue  sur  l'Europe. 

Après  avoir  mûrement  examiné  tous  les  droits  et  pesé 
les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre,  les  plénipoieii- 
tiaires  demeurèrent  convaincus  que  de  plus  longs  essais, 
pour  amener  une  conciliation  directe  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  resteraient  sans  résultat.  Ils  se  décidèrent, 
en  conséquence,  sur  Tavis  de  H.  de  Talleyrand  appuyé 
par  lord  Palmerston,  à  se  tenir  pour  dégagés  du  rôle  de 
médiateurs,  et  à  se  saisir,  au  nom  d'une  nécessité  sapé* 
rieure^  des  pouvoirs  d'arbitres  souverains.  Cette  résolii- 
tion  fut  motivée  ainsi  qu'il  suit  :  «  Ne  pouvant  abandoB- 
a  ner  à  de  plus  longues  incertitudes  des  questions  dont  la 
((  solution  immédiate  est  devenue  un  besoin  pour  l'Eu- 
a  rope;  forcés  de  les  résoudre,  sous  peine  d'eu  voir  sor- 
a  tir  l'incalculable  malheur  d'une  guerre  générale; 
a  éclairés^  du  reste,  sur  tous  les  points  en  discussion  par 
a  les  informations  que  monsieur  le  plénipotentiaire  belge 
a  et  messieurs  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  leur  ont 
il  données^  les  soussignés  n'ont  fait  qu'obéir  à  un  devoir 
((  de  leurs  cours  envers  elles-mêmes  comme  envers  les 
a  autres  États  ;  ils  n'ont  fait  que  respecter  la  loi  suprême 
a  d'un  intérêt  européen  de  premier  ordre  ;  ils  n'ont  fait 
a  que  céder  à  une  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse, 
a  en  arrêtant  les  conditions  d'un  arrangement  définitif 
«  (|ue  l'Europe  a  cherché  en  vain  depuis  un  an^  dans  les 
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«  propo6itiûB8  faites  par  les  deux  parties  ou  apj^ées  tour 
«  a  tour  par  Tune  d'elles  et  rejetées  par  l'autre.  » 

La  Ccmférence  assumait  ainsi  la  tâche  de  trancher 
toutes  les  difficultés  pendantes  et  de  déterminer^  en  ne 
consultant  que  Téquité  et  l'intérêt  balancé  des  deux 
adTcrsaires,  la  part  qui  reyiendrait  à  chacun  dans  le 
démembrement  de  la  communauté. 

Comme  toutes  les  liquidations,  celle-ci  portait  siu*  deux 
objets  principaux,  Tacif  et  le  passif,  c'est-à-dire  le  terri- 
toire et  les  dettes. 

La  Conférence  maintint  Tétat  des  choses  en  1790, 
conune  base  du  partage  des  territoires.  Mais  considérant 
que  les  enclayes  allemandes  des  provinces  septentrio- 
nales aTaient  été  acquises,  en  4800,  à  titre  onéreux  par  la 
Hollande,  elle  lui  en  attribua  la  possession.  Il  en  fut  de 
même  "de  la  partie  de  la  souveraineté  de  Maestricht,  que 
les  bases  de  séparation  avaient  réservée  à  la  Belgique. 
Qunt  aux  possessions  hollandaises  dans  le  Limbourg^ 
composées,  comme  on  sait,  de  Maestricht,  de  Venloo  et 
de  villages  épars  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  pour 
relier  entre  eux  les  quarante  villages  de  la  rive  droite, 
la  Conférence  attribuait  à  la  Hollande  tout  le  reste  des 
territoires  situés  sur  cette  rive,  à  partir  d'Aix-la-Chapelle. 
En  compensation,  la  Belgique  reçut,  outre  les  treize  vil- 
lages de  la  rive  gauche,  le  duché  de  Bouillon  et  toute  la 
partie  nord  du  grand-duché  de  Luxembourg,  formant  la 
mœtié  conrune  chiffre  de  population,  et  les  deux  tiers 
conmie  superficie. 

Conmrie  il  résultait  de  ces  arrangements  territoriaux 
que  la  Belgique  aurait  été  privée  de  ses  communications 
avec  l'Allemagne,  il  fut  réservé  qu'elle  aurait  la  liberté 
du  transit  sur  le  sol  hollandais,  par  les  voies  existantes 
ainsi  que  par  celles  qu'elle  jugerait  bon  d'établir  à  ses 
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frais.  Et/Ê^  la  Belgique  fat  admise  à  la  jouissance  des 
mêmes  droits  que  la  Hollande,  touchant  le  pilotage ,  le 
balisage  et  la  surveillance  des  passes  de  TEscaut  en  aval 
d'Anvers,  ainsi  qu'à  la  libre  pratique  des  eaux  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin. 

La  répartition  de  la  dette  se  fit  d'après  les  bases  sui- 
vantes :  chacun  des  deux  États  resta  chargé  de  la  part 
qui  lui  était  propre  au  moment  de  la  réunion.  En  adop- 
tant, pour  le  partage  de  la  dette  contractée  pendant  la 
communauté,  la  proportion  de  l'impôt,  la  Belgique  au- 
rait dû  en  prendre  les  seize  trento-et-unièmes.  Mais,  en 
considération  des  avantages  territoriaux  accordes  à  la 
Hollande,  le  partage  de  cette  dette  fut  fait  par  moitié. 
D'autre  part,  comme  indemnité  du  droit  de  transit  par 
les  routes  et  canaux  de  la  Hollande,  la  Belgique  eut  à 
supporter  une  augmentation  de  six  cent  mille  florins  de 
rente.  Ces  diverses  sommes  additionnées  donnaient,  pour 
la  Belgique  une  dette  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins  (environ  17,750,000  francs),  c'est-à-dire  moins  du 
tiers  de  la  dette  totale  du  Royaume-Uni ,  laquelle  s'élevait 
à  vingt-sept  millions  sept  cent  mille  florins. 

Tels  furent  les  points  principaux  arrêtés  |»ar  la  Confé- 
rence, comme  devant  former  les  conditions  définitives  et 
irrévocables  de  la  séparation,  conditions  qui  furent  rédi- 
gées sous  forme  d'un  traité  en  vingt-quatre  articles. 
Cette  décision  ne  donnait  pas  sans  doute  à  la  Belgique 
tout  ce  qu'elle  eût  désiré  obtenir;  mais  elle  était  bien  plus 
loin  encore  d'accorder  à  la  HoUande  tout  ce  que  ceUe-ci 
se  croyait  en  droit  de  réclamer.  En  somme,  la  Belgique 
était  traitée  avec  autant  de  faveur  qu'il  était  possible  de 
le  faire  sans  outrager  la  justice;  ses  frontières  étaient 
arrondies  et  agrandies,  ses  relations  commerciales 
étaient  assurées  dans  toutes  les  directions,  |)ar  mer  et  par 
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terre;  elle  recevait^  en  un  moi  ^  des  éléinenlnR  prospé- 
rité dont  le  merTeilleux  développement  devait  bientôt 
étonner  l'Europe. 

Les  vingt-quatre  articles  furent  transmis, le  15  octobre, 
parla  Conférence,  aux  plénipotentiaires  de  la  Belgique  et 
delà  Hollande.  Ces  envois  étaient  accompagnés  d'une  note 
identique,  par  laquelle  la  Conférence  prenait  l'engage- 
ment d  obtenir  l'adhésion  des  deux  parties  à  ces  condi- 
tions, et  leur  en  garantissait  réciproquement  l'exécution, 
se  réservant  d'employer  tous  les  moyens  d'obtenir  leur 
assentiment,  dans  le  cas  où  il  serait  refusé. 

Six  jours  après  (21  octobre),  le  ministère  belge  présen- 
tait aux  Chambres  un  projet  de  loi,  à  Teffet  a  d'autoriser 
le  Roi  à  signer  le  traité  déûnitif  de  séparation  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  le  15  octobre,  sous  telles 
clauses,  conditions  ou  réserves  que  Sa  Majesté  pourrait  ju- 
ger utiles  ou  nécessaires  dans  l'intérêt  du  pays.  »  Ce  n'est 
pas  que  les  Belges  ne  ctonsentissent  avec  douleur  à  aban- 
donner à  la  Hollande  une  partie  du  Limbourg  et  une 
partie  du  Luxembourg.  Il  y  eut  même  à  ce  sujet  d'élo- 
quentes réclamations  dans  la  presse  et  à  la  tribune,  liais 
la  malheureuse  issue  de  la  campagtu  de  dixjours  les  avait 
enCn  convaincus  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  dicter  des 
lois  à  l'Europe.  Ils  se  laissèrent  guider  d'ailleurs  par  les 
sages  conseils  du  roi  Léopold ,  qui ,  en  épousant  leurs  io- 
iéréts,  n'avait  épousé  ni  leurs  passions  ni  leurs  illusions, 
et  la  loi  fut  votée  par  la  chambre  des  représentants  le 
i«r  novembre,  et  par  le  sénat  le  3  du  même  mois. 

Le  ministère,  toutefois,  avait  pris  l'engagement  de 
n'accepter  les  articles  qu'après  avoir  fait  un  dernier 
elTort  pour  y  faire  introduire  des  modifications,  et  après 
avoir  obtenu  la  certitude  que  le  roi  des  Belges  serait  im- 
médiatement  reconnu  par  les  puissances.  M.  Van  de 
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Weyer^  ^^ibipotentiaire  à  Londres^  reçut  des  instruc- 
tions conformes  à  ces  promesses.  Par  une  note  du 
12  novembre^  il  demanda  que  les  articles  fassent  modi- 
fiés sur  plusieurs  points  concernant  les  limites^  les  dettes 
et  la  navigation.  La  réponse  fut  péremptoire  :  a  Les  ar- 
«  ticles  ne  pouvaient  subir  de  modifications^  et  il  n'était 
a  plus  au  pouvoir  des  puissances  d'en  consentir  une 
«  seule.  0  Quant  à  la  reconnaissance  du  roi  des  Belges^ 
il  fut  dit  qu'elle  ressortirait  du  fait  lui-même^  les  artides 
devant  former  le  texte  d'un  traité  entre  les  cinq  puis- 
sance et  la  Belgique.  H .  Van  de  Weyer  donna  alors^  au 
nom  de  son  souverain^  son  adhésion  aux  articles,  non 
sans  constater  que  le  roi  des  Belges  cédait  en  cela  à  des 
circonstances  de  force  majeure^  et  sans  donner  un  regret 
aux  populations  qui  allaient  retourner  sous  le  sceptre  du 
roi  de  Hollande. 

Le  1 5  novembre^  le  traité  fut  signé  entre  les  membres 
de  la  Conférence  et  H.  Van  de  Weyer.  Aux  vingt-quatre 
articles  on  en  avait  ajouté  trois  :  par  le  premier^  les  cinq 
cours  garantissaient  au  roi  des  Belges  l'exécution  des 
clauses  du  traité;  le  deuxième  contenait  les  promesses  de 
paix  et  amitié  perpétuelles  ;  le  troisième  fixait  à  deux 
mois  le  dernier  délai  pour  l'échange  des  ratifications. 

Le  même  jour  où  se  signait  ce  traité^  les  plénipoten- 
tiaires d'Angleterre^  d'Autriche^  de  Prusse  et  de  Russie 
arrêtaient^  avec  le  plénipotentiaire  belge^  une  convention 
provisoire  en  exécution  du  principe  consigné  au  protocole 
du  17  avrils  touchant  les  forteresses  bâties  aux  frais  de 
la  Sainte-Alliance  pour  menacer  la  frontière  française. 
Cette  convention^  qui  fut  rendue  définitive  le  14  décem- 
bre^  portait  que  les  fortifications  de  Henin.  d'Ath^  de 
Mons^  de  Philippeville  et  de  Harienbourg  seraient  démo- 
lies dans  des  délais  déterminés.  Certes^  le  Gouvernement 
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français  aurait  été  mal  fondé  à  élever  aucune  objectiiHi 
contre  ce  qui  était ^  vis-à-yis  de' la  France,  un  acte  spon- 
tané de  réparation.  Il  eût  été  également  insensé  de  se 
plaindre  de  ce  que  la  démolition  des  forteresses  fût  hmAî- 
▼ée  uniquement  sur  ce  que  leur  conservation  a  devien- 
drait à  l'avenir  une  charge  inutile,  s  et  d'exiger  que  les 
puissances  s'humiliassent  au  point  de  reconnaître  que 
leur  construction  avait  été  Tune  des  iniquités  de  1815.  Le 
Eut  seul  de  a  Tinutilité  »  des  forteresses  prouvait  tout  ce 
que  gagnait  la  France  à  l'indépendance  de  la  Belgique.  11 
y  avait,  toutefois,  dans  la  convention  du  1 4  décembre,  un 
artide  dont  le  Gouvernement  français  prit  ombrage  : 
c'est  celui  par  lequel  les  puissances  se  réservaient  de  s'as- 
sorer  que  cette  convention  aurait  reçu  son  exécution. 
Tant  que  la  Belgique  n'avait  pas  d'existence  officielle- 
ment reconnue,  les  puissances  pouvaient  stipuler  en 
vertu  du  droit  de  surveillance  et  d'inspection  qu'elles 
frétaient  réservé  sur  les  forteresses  élevées  par  leurs 
soins.  Mais  du  jour  où  la  Belgique  prenait  rang  parmi  les 
États  libres,  ce  droit  était  anéanti ,  et  il  importait  à  la 
Fnnce  que  rien  ne  vint ,  même  en  apparence,  en  prolon- 
ger la  durée.  Le  ministère  ayant  demandé  à  ce  sujet  aux 
quatre  grandes  cours  des  explications,  elles  furent  don- 
nées avec  le  plus  cordial  empressement  par  la  déclara- 
tion suivante,  en  date  du  33  janvier  1833,  annexée  au 
traité  au  moment  de  l'échange  des  ratifications  :  <  Les 
s  stipulations  de  la  convention  du  1 4  décembre  ne  peuvent 
«  et  ne  doivent  être  entendues  que  sous  la  réserve  de  la 
s  souveraineté  pleine  et  entière  de  S.  H.  le  roi  des  Belges 
s  sur  les  forteresses  indiquées  dans  ladite  convention, 
s  ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de  Tindépendance 
«  de  la  Belgique,  indépendance  et  neutralité  qui ,  garan- 
a  ties  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits  par  les  cinq 
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o  puissances^  établissent  sous  ce  rapport  un  lien  identi- 
((  que  entre  elles  et  la  Belgique.  » 

L'accord  parfaitement  et  unanimement  établi  entre  les 
cinq  grandes  cours  et  la  Belgique^  la  Conférence  pou* 
vait  espérer  que  le  roi  de  Hollande  ne  persisterait  pas 
dans  un  système  de  résistance  qui  le  laissait  seul  en  face 
de  si  puissants  adversaires.  Cet  espoir  fut  trompé.  Doué 
à  un  rare  degré  de  cette  obstination  froide  et  patiente  qui 
distingue  le  caractère  hollandais^  Guillaume  b^  laissait 
multiplier  les  protocoles  et  les  projets  de  traités^  sans  se 
relâcher  en  rien  des  conditions  qu'il  s'était  promis  d'ob- 
tenir. Le  14  décembre^  ses  pléni[)otentiaires  remirent  à 
la  Conférence  une  note  et  un  mémoire  par  lesquels  il 
expliquait  son  refus  d'adhérer  aux  yingt-quatre  articles. 
Dans  ces  pièces^  loin  de  faire  un  pas  vers  la  conciliation, 
Guillaume  l*^  remettait  toutes  choses  en  question.  Il  pro- 
testait contre  la  forme  même  adoptée  pour  les  délibéra- 
tions de  la  Conférence,  délibérations  auxquelles,  disait-il, 
le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818  lui 
donnait  droit  d'assister  par  ses  représentants.  Il  n'admet- 
tait ni  les  limites  proposées,  ni  la  Uberté  de  transit  par 
le  Limbourg,  ni  la  faculté  d'y  construire  des  routes  ou 
des  canaux,  ni  le  partage  du  droit  de  surveillance^  de 
pilotage  et  de  balisage  dans  l'Escaut  inférieur,  ni  la  navi- 
gation des  eaux  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  et  exigeait  que 
la  partie  de  la  dette  attribuée  à  la  Belgique  fût  acquittée 
en  capital;  enfin  il  protestait  contre  la  signature  du  traité 
entre  les  cinq  cours  et  la  Belgique. 

La  Conférence  répondit  à  ces  communications  le  4 
janvier  1832.  Après  avoir  réfuté  Tinterprélation  donnée 
au  protocole  d'Aix-la-Chapelle,  elle  maintenait  le  carac- 
tère définitif  des  vingt-quatre  articles,  en  établissant  avec 
de  longs  développements  que  ces  articles  «  offraient  à  la 
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c  Hottande  des  avantages  dont  elle  ne  jouissait  pas  aux 
c  temps  les  plus  brillants  de  son  histoire.  > 

La  négociation  en  était  là^  quand  expira  le  délai  de  deux 
mois  fixé  pour  réchange  des  ratifications.  A  cette  époque, 
les  plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  déclarèrent  qu'ils  n'avaient  pas  encore  reçu  les 
ratifications  de  leurs  cours  respectives.  La  France,  de  son 
oMé,  attendait  les  explications  qu'elle  avait  demandées 
au  sujet  de  la  démolition  des  forteresses.  Le  délai  fut, 
d'un  commun  accord,  prorogé  au  31  janvier.  Dans  l'inter- 
valle ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  il  avait  été  fait  droit  aux  objec- 
tions de  la  France  ;  mais  l'échéance  fatale  trouva,  quant 
aux  ratifications,  les  choses  au  point  où  elles  en  étaient 
quioxe  jours  auparavant.  Seulement  la  veille,  30  janvier, 
le  roi  de  Hollande  avait  fait  remettre  à  la  Conférence  le 
projet  d'un  traité  qu'il  proposait  de  substituer  à  celui  du 
15  novembre,  et  qui  donnait  satisfaction  à  toutes  ses  pré- 
tentions. La  Conférence  fut  unanime  à  repousser  sans 
discussion  ce  projet,  dont  le  but  principal  Ini  |)anit  étrc 
d'entraîner  un  nouvel  ajoumemenL 

Le  motif  qui  avait  déterminé  les  trois  cours  du  Nord  à 
diBérer  l'envoi  de  leurs  ratifications  n'avait  rien  qui  im- 
pliquât une  désapprobation  du  traité.  Hais  pour  ne  pas 
porter  atteinte  au  principe  de  l'indépendance  des  têtes 
couronnées,  et  pour  éviter  tout  ce  qui  aurait  l'apparence 
d'une  contrainte,  ces  cours  auraient  désiré  obtenir  préa- 
lablement l'adhésion  du  roi  de  Hollande. 

De  telles  considérations  touchaient  médiocrement  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  Elles  avaient  moins  de 
valeur  encore  aux  yeux  du  gouvernement  belge,  juste- 
ment impatient  de  sortir  d'mie  incertitude  fatale  à  tous 
les  intérêts  de  la  Belgique.  Le  traité,  d'ailleurs,  n'était 
pas  nécessairement  collectif,  et  chacune  des  puissances 
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pouvait  isolément  s'engager  envers  laBelgique^  et  lui  en 
garantir  rexéculion.  Les  plénipotentiaires  anglais  et 
français  et  le  plénipotentiaire  belge  procédèrent  donc^ 
au  jour  fixé,  à  réchange  des  ratifications,  en  laissant, 
suivant  ia  demande  cpii  leur  en  fut  faite  au  nom  des 
autres  cours,  le  protocole  ouvert  pour  recevoir  les 
leurs. 

Cependant  les  instances  bienveillantes  et  amicales  du 
roi  de  Prusse  et  des  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie 
pour  faire  fléchir  la  résistance  du  roi  de  Ifadlande 
restaient  sans  effet.  Comme  dernier  effort,  et  dans  Tes- 
poir  de  faire,  par  la  solennité  niême  de  sa  démarche, 
quelque  impression  sur  cet  esprit  obstiné,  l'empereur  de 
Russie  envoya  comme  ambassadeur  exfaraordinaîre  à 
La  Haye  le  comte  Orloff,  avec  mission  spéciale  et  avouée 
d'amener  Guillaume  l^  à  des  dispositions  plus  conci- 
liantes. Le  comte  Orloff  arriva  à  La  Haye  le  i3  févrioi^  le 
U  mars,  il  en  partait  sans  avoir  rien  obtenu.  Avant  son 
départ,  il  avait  remis  au  cabinet  de  La  Haye  une  note,  par 
laquelle  l'empereur  de  Russie  déclarait  <i  qu'il  ne  se 
reconnaissait  plus  la  possibilité  de  lui  prêter  ni  appui  ni 
secours,  et  le  laisserait  supporter  seul  la  responsabilité 
des  événements  ;  que,  sans  vouloir  s'associer  à  aucun 
moyen  militaire  pour  contraindre  le  roi  des  Pays-Bas  à 
souscrire  aux  vingt-quatre  articles,  S.  H.  I.  considérait 
néanmoins  ces  articles  comme  les  seules  bases  sur 
lesquelles  pût  s'effectuer  la  séparation  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande,  et  tenait  pour  juste  et  nécessaire  que  la 
Belgique  restât  en  jouissance  des  avantages  qui  en  résul- 
taient pour  elle,  notamment  en  ce  qui  concernait  sa 
neutralité  ;  enfin  que,  dans  le  cas  où  cette  neutralité 
viendrait  à  être  violée  par  la  reprise  des  hostilités  de  la 
part  du  roi  de  Hollande,  l'empereur  se  concerterait  avec 
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ses  alliés  sur  le  moyen  le  plus  propre  à  la  défendre  et  k 
la  rétablir  promptement.  o 

Cette  déclaration  rendue  publique  produisit  une  sensa- 
tion d'autant  plus  grande  que  les  cours  de  Prusse  et  d'Au- 
triche s'empressèrent  d'y  adhérer.  Guillaume  I''  restait 
donc  dans  un  isolement  complet^  tenant  tète  à  l'Europe 
entière  unie  contre  lui.  n  n'en  fut  pas  ébranlé.  11  se  ren- 
ferma dans  son  système  de  résistance  passive^  ressource 
dés  faibles^  se  laissant  dépouiller^  mais  refusant  de  donnei* 
la  sanction  de  sa  signature  à  l'acte  qui  consacrait  sa  dépos- 
session. Un  secret  espoir  le  soutenait  dans  cette  ligne  de 
eonduite,  qui  n'était  pas  sans  péril.  A  Toir  reffervescence 
des  partis  en  France^  et  la  violence  de  la  lutte  qu'ils  avaient 
engagée  contre  le  Gouvernement^  il  s'était  persuadé  que 
ce  Gouvernement  ne  tarderait  pas  à  être  renversé  par 
une  révolution^  ou  qu'il  serait  fatalement  |)oussé  à  une 
gmrre  de  principe.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
les  conditions  de  l'ordre  européen  seraient  de  nouveau 
diangées,  et  ne  laisseraient  plus  de  place  à  une  Belgique 
indépendante.  Pour  recueillir  le  bénéfice  de  cette  éven- 
toalité,  il  ne  fallait  que  deux  choses:  gagner  du  temps 
et  se  tenir  prêt. 

En  attendant^  les  partisans  cpie  la  domination  hol- 
landaise avait  conservés  dans  quelques-unes  des  pro- 
vinces démembrées  travaillaient  activement  à  agiter 
Topinion,  à  exciter  le  mécontentement  et  à  exploiter  les 
difficultés  de  toutes  sortes  que  Timpatience  publique 
créait  au  gouvernement  belge.  Déjà  ^  à  la  fin  de  4831,  un 
baron  de  Torcano  avait  formé  dans  le  Luxembourg  une 
bande  dequatreàcinq  cents  orangistes,  et  l'avait  jetée  dans 
les  campagnes  cédées  à  la  Belgique,  pour  en  appeler  leà 
habitants  à  la  révolte.  Celte  bande  avait  été  dispersée  od 
arrêtée  par  les  gardes  civiques  unies  aux  troupes  belges. 
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En  aTiil  1832 ,  les  mêmes  indiTÎdœ  firent  de  nooTeau 
inrasioD  sur  le  territoire  belge,  s'emparèrent  par  sur- 
prise de  V.  Tbom,  gooremeiir  de  la  provioce  et 
membre  du  sénat ,  et  le  conduisirent  dans  la  TÎUe 
de  Luxembourg ,  où  il  fut  incarcéré  comme  otage 
pour  la  sûreté  de  leurs  compagnons  arrêtés.  M.  de  Brooc- 
kère  fut  sur  le  point  d'être  surpris  de  même  dans  les  en- 
Tirons  de  Maestricfat.  De  tels  attentats  jetaient  Texaspéra- 
tion  parmi  les  Belges.  Ils  ne  parlaient  que  de  reprendre 
les  armes  pour  Tenger  Tinjure  faite  à  la  nation.  La 
chambre  des  représentants  pressait  le  ministère  d'orga- 
niser l'armée,  tandis  que  le  Roi,  plus  prudent,  s'adres- 
sait à  la  France  et  à  l'Angleterre  pour  obtenir  réparation. 

Le  retard  apporté  à  la  ratification  par  les  trois  cours 
senrait  à  menreille  les  menées  des  agitateurs  de  tous  les 
partis,  qui  le  représentaient  comme  une  preuve  de  mau- 
vais vouloir  et  comme  un  refus  déguisé.  Enfin,  le  18  avril, 
les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche  procédèrent 
à  réchange.  Les  ratifications  de  ces  cours  étaient  don- 
nées sous  réserve  des  droits  de  la  Confédération  germa- 
nique, touchant  la  cession  et  l'échange  d'une  partie  du 
grand-duché  de  Luxembourg.  La  Russie  fit  une  restric- 
tion plus  sérieuse.  Elle  ratifia  a  sauf  les  modifications  et 
n  amendements  à  apporter,  dans  un  arrangement  défi- 
a  nitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  aux  articles  9, 12 
ce  et  1 3.  9  Or^  ces  articles  étaient  ceux  qui  étaient  relatifs 
à  L'Escaut  inférieur,  au  droit  de  construire  une  route  ou 
un  c<inai  à  travers  le  Limbourg,  et  au  partage  de  la  dette. 
Toutefois,  le  plénipotentiaire  t)elge  ayant  obtenu  des  plé- 
nipotentiaires russes  la  déclaralion  que  l'arrangement 
indiqué  devrait  avoir  lieu  de  gré  à  gré  ne  crut  pas  de- 
voir se  refuser  à  rechange,  qui  eut  lieu  le  4  mai. 

Qu'en  acceptant  des  ratifications  qui  n'étaient    pas 
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pures  el  simples,  M.  Van  de  Weyer  eût  dépassé  la  limite 
de  scB  pouvoirs  officiels,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  il 
est  permis  de  croire  aussi  qu'il  obéissait  à  des  iaslruc- 
tions  secrètes,  dont  l'opinion  publique,  trop  souvent 
extrême  dans  ses  exigences,  eût  été  peu  disposée  alors  à 
apprécier  toute  la  sagesse.  La  chute  du  ipinistère  de  lord 
Grey,  en  Angleterre,  eût  porté  un  coup  fatal  à  l'œuvre 
si  laborieuscmeut  menée  à  fin  parla  Conrérence,  et  pou- 
vait înQuer  d'une  manière  fàcbeuse  sur  les  conditions 
d'indépcnd-ince  de  la  Belgique.  Ce  ministère  était  forte- 
ment ébranlé  par  l'opiKisition  que  rencontrait  dans  la 
Chambre  des  lords  le  bill  de  réforme,  au  Fort  duquel 
son  existence  était  atlacbée.  Dans  de  telles  circonslances, 
fallait-il,  en  repoussant  des  réserves  dont  (a  portée  n'al- 
térait pas  sensiblement  les  engagements  résultant  de 
l'aele  principal,  retarder  indéfiniment  la  solution,  pro- 
longer les  incertitudes  et  s'ex[ioser  ii  changer  en  hoslî- 
lilé  la  bienveillance  problématiijue  de  la  Russie,  de  In 
Prusse  et  de  l'Aiitriiltel  M.  Van  de  Weyer  ne  le  pensu 
pas.  Il  eut  raison  ;  et  ce  qui  prouve  qiie,  malgré  les  cla- 
meurs de  la  presse,  malgré  les  doléances  el  les  rodomon- 
tades [larlementaires,  le  gouvememeni  belge  partageii  sn 
eonviction  à  cet  égard,  c'est  qu'il  ne  fut  pas  rappelé. 

En  définitive,  le  point  capital  était  acquis  par  les  rali- 
llcations.  Il  y  avait  en  Europe  une  Belgique  indépendante 
et  libre.  Son  roi  avait  pris  place  dans  la  famille  des  sou- 
verains. Qu'importaient,  auprès  de  celte  grande  conquête 
pacifique  d'une  nationalité,  quelques  questions  de  détail 
restées  eu  litige?  Et  ce  n'était  pas  cliose  pen  digne  de 
remarque  que  de  voir,  suus  l'influence  de  la  France 
révolutionnaire,  un  nouvel  État  révolutionnaire  sorti  dot 
ruines  de»  traités  de  iHir,,  accepté  et  patronne  par  lef 
vieilles  monarchies,  («onr  devenir,  (»«r  «t  neutralité,  le 
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boulevard  de  la  France  contre  les  débordements  du 
Nord.  Li  politique  du  Roi^  la  politique  de  M.  Casimir 
Périer  et  de  la  majorité  était  la  bonne  politique,  car  elle 
réparait  pour  la  France,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  ni  un 
écu  ni  une  goutte  de  sang,  une  partie  des  désastnts  qui 
avaient  couronné  yingt  années  de  guerres,  de  Tictoirfs 
et  de  conquêtes. 


CHAPITRE  XXV 

MORT  DE  M.  CASIMIR  PÊRIER. 


Le  ptftl  lèsHimiftê  te  prépare  à  toulerer  le  Midi  et  TOnett  ponr  porter  le  due 
iê  Bordeaux  tar  le  trône.— Situaiion  politiqoe  de  rea  prorincet.  ^-  llloaieiia 
da  parti  légitimitte;  set  projets.  —  Madame  la  duchesse  de  Berri  se  rend  en 
Italie  et  t'éublit  à  Maaaa  ;  elle  organise  la  conspiration  et  en  dirige  tous  lee 
préparatifs*  —  Son  plan  et  ses  moyens.  —  La  princesse  et  ses  compagnona 
s'embarquent  sur  le  Carlo-AIberio.—M%  débarquent  sur  la  cdte  de  Prorence. 
— Afoneneat  d'une  tentative  de  son'èrement  à  Marseille.— Prise  du  Carlo» 
J/6er<o.— Madame  la  duchesse  d*-  Berri  part  pour  la  Vendée,  et  arrive  hea- 
reusement  aux  Mesliers  ;  elle  ordonne  la  prise  d*arm*rs  pour  le  $1  mai. — Le 
c:holéra  se  déclare  à  Paris;  précautions  prises  ponr  combattre  le  fléaa.  — 
Émeute  des  chifTonniers.— Fable  des  empoisonnements;  horribles  excitationa 
dea  anarchistes;  imprudence  du  préfet  de  police  ;  cruautés  exercées  sur  les 
iodividua  soupçonnés  d'être  des  empoisonneurs.  —  Vote  du  budget  par  la 
Chambre  des  députes.  —  Vote  de  divers  projets  de  lois^  et  ddtnre  de  la  sea- 
lioB.  —  M.  Casimir  Périer  est  atteint  par  le  choléra;  la  mort.  —  Caraeière  ol 
lésultata  de  son  administration. 


L'avortement  presque  ridicule  du  complot  de  la  rue 
des  Prouvaires^  pour  lequel  il  avait  été  dépensé  tant 
d'argent  et  sur  lequel  les  impatients  du  parti  légitimiste 
avaient  fondé  tant  d'espérances,  n'avait  pas  dessillé  leurs 
yeux.  Ils  restaient  persuadés  qu'il  leur  serait  facile  de 
faire  tourner  en  leur  faveur  les  agitations  de  la  capitale. 
Ib  croyaient  d'ailleurs  que  les  populations  du  Midi  et  de 
rOuest,  dévouées  au  culte  du  drapeau  blanc,  n'attendaient 
que  le  moment  de  se  lever  en  masse  pour  asseoir 
Henri  V  sur  le  trône  de  ses  pères.  Erreur  commune 
aux  partis  vaincus,  toujours  portés  à  douter  de  la  puis- 
sance de  l'opinion  qui  les  a  renversés.  ^ 

n  aurait  suffi  de  ne  pas  fermer  les  yeux  à  la  lumière. 
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pour  ifconoaitre^  à  Tétat  des  esprits  à  Paris,  que  si  le 
Gouyemement  actuel  ne  parvenait  pas  à  se  maintenir, 
la  place  serait  à  la  République. 

Dans  le  Midi,  le  peuple  était  mécontent,  parce  qu'il 
soufih*ait  cruellement  de  la  crise  commerciale.  II  aurait 
applaudi  peut-Atre  à  un  changement  de  gouvernement, 
dans  Tespoir  d'en  recueillir  une  amélioration  de  son  sort. 
Hais  il  n'avait,  en  général,  ni  regret  du  passé  ni  préfé- 
rence pour  la  famille  déchue.  L'influence  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  bien  que  prépondérante  dans  les  campagnes, 
n'y  aurait  point  été  capable  àe  déterminer  une  prise 
d'armes.  Dans  la  plupart  des  villes,  la  masse  de  la  popu- 
lation obéissait  à  la  direction  de  la  bourgeoisie  libérale 
si  intelligente  et  si  active. 

L'Ouest  lui-même  n'était  plus  ce  qu'on Tavait  vu,  dans 
ces  temps  de  foi  naïve,  où  Bretons  et  Vendéens  mou- 
raient pieusement,  les  armés  à  la  main,  pour  Dieu  et 
pour  le  Roi.  Les  idées  du  siècle  avaient  pénétré,  à  la  suite 
des  vieux  soldats  de  la  République  et  de  l'Empire,  dans 
les  chemins  pierreux  du  Bocage,  dans  les  landes  du 
Morbihan  et  dans  les  gorges  du  mont  d'Arrées.  Des  roules 
îwaieni  été  ouvertes  au  commerce,  précurseur  de  la  civi- 
lisation, lue  fois  la  barrière  brisée,  le  progrès  avait 
suivi  sa  loi  et  ga^né  de  proche  en  proche.  iSans  doute,  il 
nVîlail  pas  fort  avancé  encore;  mais  il  avait  fait  assez  de 
chemin  pour  changer  sensiblement  les  dispositions  du 
pays.  La  révolution  de  Juillet  avait  douloureusement 
affecté  la  noblesse  très-nombreuse  dans  ces  provinces;  elle 
avait  réjoui  la  population  des  villes.  Quant  aux  paysaus, 
ils  s'en  étaient  à  peine  émus.  M.  le  général  Lamarque, 
en  prenant  le  commandement  des  quatre  divisions  mili- 
taires de  rOuest,  avait  [uiblié  une  proclamation'  par 

«  Il  aoiH  4830. 
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Isquelleil  t>ronieltailauihHbi)antsqui;leségUsesseraient 
resiiectée»,  que  les  prêtres  continueraient  à  recevoir  loiir 
traitement,  que  les  pensions  seraient  payées,  et  que  oeiiK- 
lâ  seuls  qui  troubleraient  l'ordre  seraient  inquiétés.  Une 
fois  rasMirés  pour  leur  culte  et  pour  leurs  croyances,  les 
[uiysang étaient  restés  tranquilles.  A  une  autre  époque,  la 
l>crsécution  religieuse  avait  fait  de  ces  boiunies  siui(iles 
cl  à  foi  ardcute  des  béros,eton  en  avait  [ail  les  défenseurs 
de  la  royauté  en  associant  au  nom  de  Dieu  celui  du  Rot 
protecteur  des  autels;  mais  c'était  trop  Attendre  d'eux 
que  d'f«pérer  qu'après  avoir  laissé  partir  Cliarles  \  saiii^ 
tenter  un  effort  pour  le  secourir,  ils  rpprendntienl  le  fusil 
de  la  guerre  civile  dans  le  seul  but  de  placer  sur  le  trône 
Henri  V  au  lieu  de  Louis-Philippe. 

I/Ouest  ce|>endanl  était  agite ,  et  plus  d'uue  bande 
armée  imrcourail  ses  hoîs  ou  se  cacbnit  dans  ses  genéU. 
HaÎH  cette  a^ritation  avait  un  tout  autre  caractère  que 
celui  (|ui>  les  légitimisU'S  se  plnisaiftit  n  lui  ultribuer.  A 
(•eine  installé  à  rHôlc)  de  Ville,  M.  de  l^fayetle  avait  cru 
otile  d'envoyer  des  émissaires  datis  l'Ouest,  [tour  prévenir 
un  soulèvement.  Il  avait  confié  celte  tâcbc  à  M.  Armand 
Carre)  et  à  M.  Alexandre  Dumus.  Lu  mission  doM.  Dumas, 
fort  jeune  aUti*!,  n'eut  rien  de  sérieux  :  elle  aboutit  à  un 
niérouire  qui  lit  doucement  sourire  le  rui  l^uis-l'biiipiie, 
et  dont  l'auteur  se  faisiit  foii,  s'il  était  nommé  préfet,  de 
paci&er  la  contrée. 

Il  eu  fut  autrement  de  la  missiou  de  M.  CarreL  Esprit 
ardent  et  entier,  H.  Carrel  s'était  mis  en  rapport  avec  les 
fonctionnaires  et  avec  \fspalriolfi,iit„  aide  de  son  car-ac- 
tère  officiel,  les  avait  entiummés  d'un  zèle  peu  rétlêcbi 
contre  la  cbouaneric.  A  vrai  dire,  il  n'y  avait  pas  de 
chouans.  Il  y  avait  seulement  de  nombreun  réfraclaires 
i|ui,  reclierclu-s  acUvemenl  par  la  gendarmerie,  s'étaient 
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réunis  par  grou|)es  et  tenaient  la  campagne.  Ces  hommes^ 
qui  s'étaient  condamnés  à  une  vie  errante  pour  se  80U»> 
traire  à  la  loi^  jetaient  le  trouble  et  Tinquiétudâ  dans  le 
pays.  Ils  commettaient  des  vols^  des  dépradations.  Us 
attaquaient  les  habitations  isolées  et  rançonnaient  les  pro- 
priétaires. Toujours  prêts  à  faire  le  coup  de  fusil  contre 
la  force  publique^  toujours  sûrs  de  trouver  asile  et  pro- 
tection dans  les  fermes  et  dans  les  villages^  ils  défiaient 
les  recherches  à  travers  le  dédale  de  haies,  de  clôtures, 
de  broussailles  et  de  forêts  dont  leur  sol  est  couvert.  11 
était  urgent  de  purger  le  pays  de  ces  malfaiteurs.  Hais  il 
fallait  se  garder  de  donner  à  ce  qui  n'était  qu'une  guerre 
de  police  le  caractère  d'une  guerre  de  parti,  et  d'associer, 
aux  yeux  de  populations  ignorantes,  la  cause  des  réfrao- 
taires  à  celle  de  la  légitimité. 

Les  libéraux  et  les  patriotes  firent  tout  le  contraire. 
Leur  langage  et  leurs  actes  confondirent  dans  une  égale 
réprobation  les  détrousseurs  de  grands  chemins  et  les 
partisans  du  régime  déchu  ;  ils  affectèrent  de  croire  au 
retour  de  la  guerre  des  blancs  contre  les  bleus.  Alors 
commença,  contre  des  gens  dont  la  plupart  ne  deman*- 
daient  qu'à  rester  paisibles,  un  système  de  vexations  qui 
semblait  combiné  pour  les  irriter.  Les  patrouilles  de  la 
garde  nationale,  s'exagéranl  leur  pénible  devoir,  se  mi- 
rent à  rechercher  non  des  réfractai  res,  mais  des  conspira- 
teurs. Les  perquisitions,  les  visites  domiciliaires  s'étendi» 
rent  de  la  ferme  au  presbytère  et  au  château,  et  réunirent 
dans  un  même  ressentiment  et  dans  un  même  intérêt  de 
défense  le  paysan,  le  seigneur  et  le  curé. 

De  cette  époque  seulement,  il  commença  à  se  former 
des  bandes  qui  se  décorèrent  du  nom  de  royalistes.  Quel- 
ques hommes  hardis  appelèrent  à  eux,  dans  un  but  poli- 
tique, les  vagabonds  en  révolte  contre  le  Code  pénal,  afin 
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de  mettre  leurs  fusib  et  leur  audace  au  service  da 
droit  monarchique.  Mais  ces  corps,  composés  d'éléments 
impurs,  s'abandonnaient  au  plus  affreux  brigandage.  Us 
terrifiaient  la  contrée,  et  compromettaient ,  aux  yeui 
même  do  ses  amis  les  plus  dévoués,  la  cause  qu'ils  pré- 
tendaient dérendre.  La  répression  de  ces  désordres  n'im* 
portait  pas  moins  aux  petits  propriétaires  ruraux  qu'aui 
habitants  des  bourgs  et  des  villes.  Tous  la  désiraient  et 
rappelaient  également;  el  si  la  plupart  s'abstenaient  de 
se  joindre,  comme  volontaires,  aux  agents  de  la  force 
publique,  c'est  qu'ils  craignaient  d'attirer  sur  eux-mêmes 
ou  sur  leurs  familles  d'iiorribles  représailles.  Certes  ttn 
tel  état  de  choses  était  loin  d'être  régulier,  et  il  devait 
éveiller  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement.  C'était  ton* 
tefois  renuoblir  et  le  dénaturer  que  de  le  représenter 
comme  un  état  de  guerre  civile  entre  deux  paKis  poli- 
tiques.  M.  Casimir  Périer  ne  voulut  pas,  à  cet  égard,  se 
prêter  aux  prétentions  des  légitimistes.  «  Il  n'y  a  pal 
guerre  civile  dans  l'Ouest,  par  conséquent  nul  prétexte  à 
félat  de  siège,  >  disait-il  en  motivant  schs  ordonnance  da 
46  mai  1831,  qui  nommait  M.  le  lieutenant  général  IBon- 
net  commissaire  extraordinaire  dans  l'Ouest,  et  mettait  à 
sa  disposition,  avec  toutes  les  forces  militaires,  les  aut<H 
rites  administratives  et  judiciaires.  Avec  de  tels  pouvoirs, 
le  général  Bonnet,  ayant  sous  ses  ordres  cinquante  mille 
hommes  de  bonnes  troupes,  sans  compter  les  gardes  natio* 
nales,  devait  venir  facilement  à  bout  des  bandes  qu'il  était 
ebargé  de  réduire. 

L'Ouest,  pas  plus  que  le  Midi,  pas  plus  que  Paris,  n'of- 
frait donc  aux  légitimistes  aucune  chance  d'un  soulève- 
ment heureux  en  faveur  de  Henri  Y.  Mais  la  plupart  des 
amis  du  régime  tombé  voyaient  les  choses  tout  autre* 
nieiit.  De  vieux  serviteurs  dont  le  dévouement  était  trop 
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•naïf  pour  être  éclairé^  des  jeunes  gens  à  tète  bouillante, 
d'anciens  officiers  beaucoup  plus  braves  militaires  que 
judicieux  politiques^  s'exaltaient  réciproquement^  et  s'en- 
ivraient de  leur  confiance  en  un  succès  prochain.  Ces 
partisans  de  l'action  immédiate  et  directe  correspondaient 
avec  Madame  la  duchesse  de  Berri^  par  des  émissaires  et 
par  des  rapports  qui  tous  donnaient  les  mêmes  assurances 
et  faisaient  les  mêmes  promesses.  En  voici  un  exemple  : 
a  L'ordre  de  choses  existant^  livré  à  de  continuelles  émeu- 
tes^ voit  sans  cesse  la  paix  publique  compromise  par  des 
troubles;  il  a  perdu  sa  popularité  sans  acquérir  delà  force. 
La  désaffection  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  La 
répression  violente  que  le  Gouvernement  a  été  contraint 
de  mettre  en  usage  pour  résister  à  tant  d'attaques  n'a  pu 
avoir  lieu  sans  susciter  bien  des  colères.  En  même  tempes, 
dans  la  généralité  de  la  population,  le  désenchantement  a 
succédé  à  l'entliousiasme.  Toutes  les  utopies  de  l'opposi- 
tion de  quinze  ans  démenties  par  les  faits  ^  tant  de  pro- 
messes aboutissante  tant  de  mensonges^  tant  de  sacrifices 
sans  compensation^  ont  produit  y  dans  les  opinions  qui 
avaient  d'abord  accueilli  avec  faveur  le  nouveau  régime^ 
une  sorte  d'athéisme  politique  accompagné  d'une  pro- 
fonde indifférence.  Au  milieu  de  cette  apathie  générale^ 
Madame^  ajant  pour  elle  les  chaleureux  dévouements  des 
provinces  méridionales  et  les  sympathies  beUiqueuses  de 
la  Vendée^  peut  tout  entreprendre  et  tout  changer  en 
France  par  un  hardi  coup  de  main.  L'esprit  de  l'année 
est  incertain  et  chancelant.  Un  premier  succès  détermi- 
nerait des  défections^  et  une  fois  qu'un  régiment  aurait 
passé  sous  les  drapeaux  de  Son  Altesse  Royale^  tout  serait 
dit.  Sans  doute,  les  partisans  de  la  prudence  peuvent 
objecter  qu'il  y  a  des  périls  à  courir  et  des  obstacles  à 
vaincre;  mais  on  ne  change  point  la  forme  d'un  État  sans 
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tiui-nioiitei' des obslaclt's  cl  saDS  courii'  des [wiils.  L'ou'a- 
sioD  esllielle,  il  fautt»  Faisir;  la  chance  est  bonne,  il  faut 
la  jouer...* 

Ce  langage  correspondait  trop  bien  aux  senlimenls  de 
la  jeune  et  courageuse  princesse  (»our  n'ôtre  pas  Tavora- 
bleineal  écoulé.  Marie-Caroline  n'avait  point  une  ambition 
vulgaire.  Elle  était  impatiente  d'un  rôle.  Sa  vive  imagi- 
nation s'enllaoïniait  à  la  pensée  de  rouvrir  la  France  à  In 
fainiUe  de  ses  rois,  et  de  s'asseoir,  mère  et  régente,  à  la 
droite  du  Irônedeson  filscouronnéde  sa  main.  Les  |)éril5, 
s'il  pouvait  y  en  avoir,  loin  de  la  détourner,  semblaient 
ajouter  (M)ur  elle  â  l'attrait  d'ime  entreprise  dont  ils  ne 
Teraiem  gue  rehausser  l'éclat.  Elle  se  livrait  avec  toute 
l'ardeur  de  son  sang  à  des  projets  ([ui  avaient  à  ses  yeui 
Is  aédactiui  d'un  grand  dcvouemeut  maternel  et  le  charme 
d'une  aventui'e. 

0  arrivait  aussi,  il  est  vrai,  d'autres  vois,  d'autres  con- 
seils. D«s  tiDiiinies  dont  la  parole  mérilAÎl  d'être  écoutée, 
et  dont  la  lldétité  chevaleresque  ne  pouvait  être  $us|iect4ki 
d'hésitation  ou  de  timidité,  les  Château  briuud,  les  Hjde 
de  Neuville,  les  Dreux-Breié,  les  Berrjer  faisaient  |iar- 
venir  des  avis  plus  sages.  Ils  représentaient  que  le  |tay6 
n'élait  pas  encore  désabusé;  que  vouloir  préi-ipiter  les 
choses  sans  avoir  la  certitude  de  réussir,  c'était  courir  le 
risque  de  retarder  pour  longtemps  la  possibihié  d'un 
succès;  qu'on  se  tromperait  en  comptant,  pour  une  res- 
tauration, sur  le  concours  do  tous  les  adversaire»  du  liou- 
vernemenl;  que  la  plupart  de  ces  adversaires  étaient  eu 
même  tem[is  les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la 
branche  ittnée,  et  que  plutôt  que  de  l'aider  a  revenir,  Utt 
s'allieraient  contre  elle  au  [louvoir  établi  ;  que.diuis  la  voie 
qui  lui  était  imposée  par  sun  origine  même,  le  Gouveme- 
locot  QOUTeau  ne  pouvait  que  voir  s'accroître  les  ditU- 
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cultes  dont  il  était  entouré  ;  qu'eû(-on  même  Tespoir  de 
le  renverser  par  la  guerre  civile^  mille  fois  mieux  valait 
le  laisser  succomber  un  peu  plus  tard  à  l'impuissance  de 
vivre^  que  de  sceller^  un  peu  plus  tAt^  dans  le  sang  fran- 
çais, le  trône  de  Henri  V. 

Mais  que  pouvaient  quelques  voix  importunes  pour 
éteindre  un  enthousiasme  alimenté  par  tant  de  récits 
favorables,  tant  de  nouvelles  encourageantes  T  II  r^pnait 
autour  de  la  princesse  une  activité  extraordinaire.  De  tous 
les  points  de  la  France^  accouraient  prés  d'elle  des  pèle- 
rins de  l'exil^  qui  lui  peignaient  le  pays  tel  qu'il  était 
apparu  à  leurs  regards  prévenus^  et  tel  qu'elle  aimait  i 
se  le  représenter.  Elle  avait  une  diplomatie  qui  Tasiuratt 
de  la  sympathie  secrète  ou  avouée  de  toutes  les  coars  de 
l'Europe.  Tout^  en  un  mot,  respirait  la  certitude  et  là 
joie  du  triomphe.  On  résolut  d'agir. 

Le  vieux  roi  Charles  X  lui-même,  dans  sa  retnite 
d'Holy-Rood^  n'avait  pas  été  inaccessible  aux  iUusioiii 
qui  s'étaient  emparées  des  jeunes  têtes.  11  avait  donc 
autorisé  Madame  la  duchesse  de  Berri  à  se  concerter 
avec  ses  principaux  partisans^  promettant  de  lui  confé- 
rer le  titre  de  régente  quand  le  moment  serait  venu.  Il 
avait  même  signée  pour  les  cas  imprévus^  un  ordre  qui 
devait  être  envoyé  aux  chefs  désignés  des  provinces ,  et 
qui  était  ainsi  conçu  :  a  M...  chef  do  l'autorité  civile  dans 
<r  la  province  de  ....  se  concertera  avec  les  principaux 
a  chefs  militaires,  pour  rédiger  et  pubUer  une  proclama^ 
a  tion  en  faveur  de  Henri  V,  dans  laquelle  on  annoncer! 
a  que  Madame,  duchesse  de  Berri,  sera  régente  do 
«  royaume  pendant  la  minorité  du  roi«  son  fils,  et 
c  qu'elle  en  prendra  le  titre  à  son  entrée  en  France, 
a  car  telle  est  notre  volonté.  »  Cet  ordre  était  daté  d'Ê* 
dimbourg,  37  janvier  1831.  Toutefois,  Charles  X  avait 
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voulu,  comme  sécurité,  garder  près  de  lui  le  jeune  duc  d« 
Bordeaux.  Il  avait,  eu  outre,  exigé  que  M.  le  duc  de  Bla* 
cas ,  dont  il  connaissait  toute  la  prudence ,  accompagnât 
Madame  la  duchesse  de  Berri,  et  l'avait  investi  du  pou» 
voir  de  s'opposer  en  son  nom  à  toute  entreprise  par  trop 
téméraire. 

Ce  qui  est  à  peine  croyable,  c'est  que  loin  de  renoncer 
au  système  des  Ordonnances,  on  se  proposait,  comme 
moyen  de  réconcilier  la  France  avec  la  branche  aînée, 
d'anéantir  la  Charte  et  de  relever  les  institutions  renver* 
sées  en  1789.  On  comptait,  du  reste,  pour  cette  œuvre, 
sur  le  concours  de  l'Espagne,  dont  le  roi,  Bourbon,  avait 
épousé  une  princesse  de  la  branche  de  Naples,  sœur  de 
Madame  la  duchesse  de  Berri.  On  ne  mettait  pas  en 
doute  le  bon  vouloir  de  Ferdinand  VU.  L'armée  espagnole 
serait  donc  appelée  à  aider  au  rétablissement  de  la  Tamille 
française.  Charles  X  et  tous  les  siens  se  rendraient  en 
Espagne,  s'établiraient  au  pied  des  Pyrénées,  et  là,  la 
monarchie  légitime  reprendrait  son  cours.  Charles  X  et 
M,  le  duc  d'Angouléme  prononceraient  solennellement 
leur  abdication  ;  Madame  la  duchesse  de  Berri  serait  pro- 
clamée régente ,  et  il  lui  serait  adjoint  un  conseil  de 
régence. 

Cela  fait,  l'armée  espagnole  passerait  la  frontière  pour 
donner  la  main  aux  insurgés  du  Midi,  tandis  que  des  ar* 
mées  insurrectionnelles  se  lèveraient  au  Nord,  à  l'Est,  i 
l'Ouest  et  au  Centre.  Les  états  généraux  seraient  convo* 
qués  à  Toulouse,  où  la  régente  et  le  Roi ,  son  ûls ,  vien- 
draient les  ouvrir.  La  division  du  royaume  en  provinces 
serait  rétablie  et  des  assemblées  provinciales  instituées. 
L'œuvre  entière  de  la  Révolution  serait  supprimée  pour 
faire  place  à  l'ancienne  constitution  monarchique,  avec 
quelques  promesses  en  faveur  de  la  liberté  de  la  pressât 
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d'une  éinancipalîon  des  communes^  et  du  Yotedes  ini- 
pots  parles  étais  généraux.  Voilà  par  quelles  séductions 
lé  parti  légitimiste  se  croyait  certain  de  ramener  la 
France  sous  le  sceptre  de  la  branche  ainée  !  Il  en  était 
resté  au  rêve  si  longtemps  caressé  par  Charles  X*  et  à  la 
|K)litique  du  pavillon  Marsan.  11  subissait  en  cela  la  loi  de 
sa  nature^  et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  de  le  retrouver, 
en  4831,  ce  qu'il  était  le  25  juillet  1830.  Les  hommes  s'in- 
struisent, s'éclairent  et  changent;  les  partis ,  en  vieillis- 
sant, se  renouvellent,  composent  leur  attitude  ou  modi- 
iient  leur  langage  ;  au  fond,  ils  ne  changent  pas. 

Les  choses  étant  ainsi  réglées ,  Madame  la  duchesse  de 
Berri  dut  se  rendre  en  Italie  pour  préparer  Texécution  et 
|K)ur  rendre  plus  promptes  et  plus  faciles  ses  communi- 
cations avec  ses  partisans  du  Midi  de  la  France.  La  prin- 
cesse partit  de  Londres  le  17  juin  1831 ,  et  vint  débarquer 
à  Rotterdam.  Elle  voyageait  sous  le  nom  de  comtesse  de 
Sagana.  Elle  était  accompagnée  de  H.  le  duc  de  Blacas, 
de  M.  te  comte  de  Mesnard ,  son  premier  écuyer ,  et  de 
deux  dames  d'atour.  La  princesse  remonta  le  Rhin ,  tra- 
versa la  Suisse ,  entra  dans  le  Piémont  et  arriva  à  Gènes 
en  passant  par  Turin.  Elle  trouva  dans  les  États  du  roi 
de  Sardaigne  un  grand  concours  de  royalistes  que  Tan- 
nonce  de  son  arrivée  y  avait  attirés,  et  dont  le  zèle 
bruyant  eut  le  résultat  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Sans 
rien  redouter,  pour  sa  sûreté,  d'une  folle  entreprise,  le 
Gouvernement  français  ne  voulut  pas  permettre  que  Ton 
conspirât  ouvertement  contre  lui  à  sa  porte,  sous  lajolé- 
rance  et  presque  sous  le  patronage  d'un  gouvernement 
allié.  M.  de  Barante  reçut  ordre  de  présenter  des  obser- 
vations dans  ce  sens  à  la  cour  de  Turin ,  qui  s'empressa 
de  s'y  rendre.  Les  légitimistes  durent  s'éloigner  de  la 
frontière ,  et  la  princesse  fut  invitée  à  ne  pas  prolonger 
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son  séjour  à  Génet:.  Cela  (ut  fait  aveo  tous  les  éf^nls  qup 
l'auguste  voyagt;usc  devait  Rtlendre  de  h  bienveillance 
personnelle  du  roi  Charles-Albert,  et  que  le  cabinet  dea 
Tuileries  aTait  lui-même  réclamés.  Le  Gouvernement 
français  désirait  que  Madame  la  duchesse  de  Berri  allât 
se  fixer  à  iVa|iles,  à  la  cour  du  roi  son  frère,  et  M.  de  Ba- 
ranfe  en  avait  exprimé  le  vœu  au  fiouvernement  sarde. 
Charles  X  lui-même  l'aurait  vue  avec  plaisir  renoncer, 
pour  rentrer  dans  5a  famille,  ii  des  intrifnies  auxquelles  il 
refrettait  déjà  d'avoir  prêté  la  main.  La  princesse  parut 
adopter  celte  pensée ,  et  après  avoir  fait  un  court  stïjour 
à  Lucques,  elle  partit  pour  Piaples. 

Mais  le  rerios .  même  sous  le  ciel  aimé  de  la  patrie .  les 
plaisirs  domestiques  dans  le  cercle  modeste  d'une  petite 
cour  où  elle  n'avait  plus  de  place  qu'à  titre  d'etîlée. 
étaient  loin  de  satisfaire  l'ardente  imafcination  de  Ma- 
ilame  la  duchesse  de  Berri.  Mère,  elle  se  croyait  appelée 
à  conduire  Ron  fll«  mt  le  trAne  de  France,  et  tAut  ce  qui 
la  délotirnait  de  l'accomplissement  de  ce  ^rand  devoir  lui 
paraissait  une  inlldclité  faite  a  sa  destime.  Naples,  d'ail- 
leurs, n'était  pas  un  lien  favorable  an  dévelnpitement 
d'une  conspiration.  Naples  était  loin  de  la  France.  El  puis 
le  jeune  roi  des  Ileiu-Sicîles  avait  tout  intérêt  à  ne  jms 
laisser  coniproniellre  ses  bons  rapiwtrls  avec  le  Gouver- 
nement français.  Madame  la  duchesse  de  Berri  avait 
besoin  de  plus  de  litterté  pour  elle  et  pour  les  siens.  Elle 
quitta  Naples,  et  vint  etalilir  son  centre  d'aclion  a  l'en- 
trée du  Kolfe  de  Gènes,  u  Massa,  dans  tes  ïltats  du  duc  île 
Hodène ,  oii  elle  navuit  |ias  à  craindre,  du  moins,  d'êlri' 
gênée  |iar  les  exigences  de  h  di|)lomalie  francaiw.  La 
princesse  descendit  dans  une  simple  hôtellerie,  qu'occu- 
pèrent  avA-  elle  ceux  que  le  dévouement  attachait  à  ses 
pas  et  à  sa  fortune.  La  se  Iroiivèrent  bientftt  réunis. 
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outre  M.  le  duc  de  Blacas  et  H.  le  comte  de  Mesnard, 
M.  le  comte  de  Brissac^  cheyalier  d'honneur,  M.  le  maré- 
chal de  Bourmont  et  deux  de  ses  fils,  M.  le  vicomte  de 
Saint-Priesl ,  M.  le  comte  de  Rergolay,  H.  le  marquis  de 
Pastoret,  M.  le  duc  des  Cars,  des  Vendéens,  d'ancieni 
officiers  de  la  garde  royale,  et  quelques  femmes  des 
grandes  familles  de  la  noblesse  française.  Tous  ces  per- 
sonnages rassemblés  par  une  même  pensée  vivaient 
dans  une  étroite  familiarité ,  mangeaient  en  commun,  et 
se  préparaient,  par  ce  que  la  princesse  appelait  en  riant 
la  vie  de  caserne ,  à  d'autres  épreuves  et  à  de  plus  dures 
privations.  Cependant  Madame  la  duchesse  de  Berri  ne 
tarda  pas  à  avoir  une  résidence  plus  convenable ,  le  duc 
de  Modène  lui  ayant  fait  accepter  l'hospitalité  dans  son 
palais  de  Massa. 

La,  sur  ce  coin  extrême  d'un  petit  État  qui  avait  à 
peine  sa  place  marquée  sur  la  carte  d'Europe,  la  conspi- 
ration s^organisait  sans  contrainte  et  sans  mystère.  Le 
Gouvernement  français,  on  le  pense  bien,  n'ignorait  rien 
de  ce  qui  se  passait  à  Massa;  et  s'il.n'en voyait  pas  une 
frégate  trancher  cette  trame  au  point  où  en  aboutissaient 
tous  les  fils,  c'est  qu'il  était  parfaitement  rassuré  sur  les 
effets  qui  en  pouvaient  sortir. 

Madame  la  duchesse  de  Berri  dirigeait  elle-même  les 
préparatifs  de  l'entreprise.  L'argent  ne  manquait  pas^  et 
c'est  un  point  essentiel  en  matière  de  conspiration.  La 
princesse  avait  reçu  secrètement  des  sommes  considé- 
rables de  plusieurs  souverains  étrangers;  elle  avait ^  en 
outre,  contracté  des  emprunts  sur  ses  propriétés  et  sur 
ses  bijoux.  Elle  dépensait  généreusement,  et  menait  de 
front,  avec  une  remarquable  netteté  d'mtelligence ,  tous 
les  détails  de  la  conspiration. 

Mais  plus  on  approchait  de  l'exécution ,  plus  Madame 
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la  duchesse  de  Berri  se  trouvait  à  l'étroit  dans  les  limi- 
tes où  CbarlcsX  l'avait  autorisée  à  se  mouvoir.  Elle  prit 
enÛD  le  parti  de  s'en  affranchir  et  d'exercer  dans  toute  leur 
étendue  les  pouvoirs  de  régente^  qui  lui  avaient  été  pro- 
mis, non  conférés.  H.  le  duc  de  Blacas,  qui  voyait  Marie- 
Caroline  se  jeter  dans  la  voie  des  témérités  dont  il  avait 
mission  de  la  détourner,  multipliait  sans  succès  les 
plaintes  et  les  remontrances.  11  dut  même  faire  entrevoir 
qu'un  ordre  de  rappel  pourrait  bien  obliger  la  mère  de 
Henri  V  à  retourner  au  sein  de  la  famille  royale.  Dans 
cette  extrémité,  un  éclat  était  devenu  inévitable.  La  prin- 
cesse voulut  se  couvrir  de  l'avis  de  ses  conseillers.  Sur 
la  fin  du  mois  de  septembre  4831,  des  conférences  eurent 
lieu,  auxquelles  prirent  part  des  hommes  qui  avaient 
autorité  dans  le  parti.  11  y  fut  établi  que  les  abdications 
d«  Rambouillet  étant  valables ,  Charles  X,  en  vertu  de 
Taxiome  :  donner  ei  tenir  ne  vaul^  n'avait  plus  eu,  posté- 
rieurement, aucun  droit  de  disposer  de  la  régence  et 
d'en  déterminer  les  attributions  ^  ;  que ,  dans  ces  circon- 
stances, la  mère  du  roi  mineur  agirait  dans  la  plénitude 
de  son  droit,  en  se  proclamant  elle-même  régente  du 
royaume,  «  sauf  à  accepter ,  si  les  états  généraux  lui  en 
taisaient  la  demande ,  telles  limitations  de  ses  fonctions 
de  régente  qui,  d'accord  entre  elle  et  eux ,  seraient  ju- 
gées convenables.  »  M.  de  Kergolay  fut  chargé  de  trans- 
mettre cette  décision  à  Charles  X ,  et  de  la  lui  rendre 


t  La  24  août  4S30  ,  Charles  X  avait  rédigé  ei  eofoyé  aux  court 
étrangères  uoe  proleslaiion  où  il  était  dit  :  «  Nous  révoquons  et  dé- 

•  citrons  nulle  et  non  avenue  la  disposition  par  laquelle  nous  STions 

•  confié  au  duc  d'Orléans  la  lieutenance  générale  du  royaume.  Noos 
«  août  réservons  de  pourvoir  à  la  régence ,  lorsque  besoin  sert,  ju»* 
«  q«*à  U  majorité  de  notre  petit-tUs  lienri  V...  » 
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plus  amère  encore  ^  en  «njoutant  que ,  «  dans  la  disposi- 
tion actuelle  des  esprits  en  France ,  la  publication  d'eu*- 
donnances  par  lesquelles  S.  H.  conférerait  la  régence  et 
en  réglerait  les  conditions  aurait  un  effet  funeste.  » 

ïje  vieux  roi  ressentit,  douloureusement  ce  nouTeau 
coup.  Après  avoir  été  détrôné  par  une  révolution  ^  il  se 
voyait  dépouillé  par  les  siens  de  ses  droits  comme  chef 
de  famille.  Des  décisions ,  des  actes  auxquels  étaient  liés 
son  sort  et  celui  de  ses  enfants  s'accomplissaient  sans 
son  concours  ou  contre  sa  volonté.  On  avait  fait  frapper 
et  Ton  répandait  dans  le  Midi  des  monnaies  à  Teffigie  do 
Henri  V^  roi  de  France  et  de  Navarre ,  et  Charles  X  ne 
Tavait  appris  qu'indirectement;  on  négociait  à  Madrid  les 
fiançailles  du  jeune  fils  de  la  duchesse  de  Berri  avec  une 
infante^  afin  de  se  lier  plus  étroitement  avec  la  cour 
d'Espagne,  et  Charles  X  n'avait  pas  été  consulté;  on  pro- 
jetait une  descente  en  France ,  on  envoyait  des  instruc- 
tions pour  un  soulèvement  dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi, 
et  cela  malgré  les  avis  do  Charles  X.  Loin  de  souscrire 
aux  décisions  qu'on  lui  avait  transmises ,  le  vieux  roi  se 
montra  d'autant  plus  jaloux  de  faire  sentir  son  autoritt' 
qu'on  l'avait  méconnue.  Ses  communications  avec  la  mère 
de  Henri  V  se  multiplièrent  et  prirent  un  ton  plus  ferme 
et  plus  pressant.  11  en  résulta,  entre  Massa  et  Holy-Rood. 
des  tiraillements,  des  froissements,  qui  n'étaient  pas  sans 
entraver  l'indépendance  à  laquelle  prétendait  Madame  la 
ducliessc  de  Berri.  La  présence  et  le  contrôle  de  M.  de 
Blacas  étaient  surtout  devenus  insupportables  à  la  prin- 
cesse, qui  résolut  enfin  d'éloigner  ce  censeur  importun. 
La  princesse  exposai  M.  de  Blacas  combien  était  nui- 
sible à  la  cause  royaliste  Tabsencc  d'unité  dans  la  direc- 
tion, ce  qui  pouvait  conduire  le  parti  à  se  rendre  impuis- 
sant par  la  division  de  ses  forces.  Appelée,  par  son  titre 


L 
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de  mère  et  par  le  vœu  des  plus  ndèles  amis  de  sa  Tamille, 
à  marcher  à  leur  tète  â  la  conquête  du  Irône  de  son  flU, 
elle  ne  faillirail  pas,  lui  dit-elle,  à  ce  noble  et  glorieux 
devoir;  et  elle  attendait  de  la  haute  sagesse  de  Charles  X 
qu'il  lui  en  fucihtât  l'aceonipliEsenient,  en  la  nommant 
officiellement  régente.  La  princesse  jugeant  que  M.  de 
Blacas,  par  le  crédit  dont  il  jouissait  près  du  roi,  était  eu 
meilleure  situation  que  tout  autre  pour  lui  faire  admettre 
CCS  considérations,  lui  ordonna  de  se  rendre,  dans  ce  but, 
n  Holy-Rooil.  H.  de  Blacas  ne  tut  |)as  dupe  du  prétexte 
sous  lequel  on  déguisait  son  renvoi  ;  mais  il  partit. 

On  était  alors  à  la  lin  de  1831,  et  Madame  la  duchesse 
de  Berri  voulait  que  tout  fût  prêt  pour  le  retour  de  la 
belle  saison.  Elle  travailla  donc  avec  un  redoublenieat 
d'activité  à  compléter  et  à  combiner  ses  moyens  d'eiècu- 
lion.  Sa  conOance  dans  le  succès  n'avait  d'égale  que  son 
impatience  d'agir.  Autour  d'elle,  tout  était  illusions  et 
espérances  ;  el  les  émissaires  qui  entrctcnaicat  les  com- 
munications entre  cette  petite  cuur  et  les  ûdéies  de  France 
ne  portaient  des  uns  aux  autres  que  des  paroles  de  joie  et 
de  sécurité. 

Cependant  tout  ne  succédait  pas  aux  vœux  de  Madame 
la  duchesse  de  Berri.  Elle  était  loin  de  trouver  dans  les 
puissances  étrangères  la  bienveillance  active  sur  laquelle 
elle  s'était  crue  en  droit  de  compter.  En  llaUe,  seul  le  duc 
de  Modène,  couvert  par  le  dédain  de  lu  France,  osa  se 
compromettre  ouverlement  dans  sa  cause.  I^s  autres 
souverains  ne  lui  offrirent,  à  jiart  quelques  prêts  d'ar- 
gent, que  des  conseils  intéressés  ou  des  vccux  stériles.  La 
Prusse  ne  lui  témoignait  aucune  sympathie.  L'Autriche, 
toujours  prudente,  lui  faisait  représenter  les  daugers  de 
«m  entreprise.  L'em|iereur  de  Russie,  placi;  entre  ses 
préveulioDS  (personnelles ,  qui  l'éloiguaienl  de   l^uix- 
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Philippe^  et  les  intérêts  de  sa  politique^  qui  lui  comman- 
daient de  ne  pas  se  séparer  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
se  montrait  froid  et  réservé^  et  ne  promettait  son  aide  que 
pour  le  cas  où  la  guerre  eÎTile,  éclatant  en  France,  ferait 
naître  pour  lui  l'occasion  d'inlerrenir  comme  pacifica- 
teur: Dom  Miguel,  près  duquel  la  princesse  avait  enroyé 
ce  même  Deutz  qui  devait  la  trahir  plus  tard,  accordait 
de  l'argent  et  des  soldats,  mais  déclinait  Thonneur  de 
prendre  pour  femme  la  fille  du  duc  de  Berri.  Du  c6té  de 
TEspagne,  la  déception  fut  plus  grande  encore,  parce 
qu'on  avait  espéré  davantage.  Tout  aveuglé  qu'il  fût  par 
ses  passions,  Ferdinand  YII  ne  l'était  pas  assez  pour 
engager  contre  le  Gouvernement  français  une  partie 
dont  la  perte  de  sa  couronne  serait  inévitablement  le 
prix.  11  rejeta  donc  toute  demande  de  concours  direct, 
défendit  la  formation  d'un  corps  de  volontaires  sur  la 
frontière  française ,  et  refusa  formellement  à  Madame  la 
duchesse  de  Berri  l'autorisation  d'entrer  en  Espagne. 

Cette  attitude  de  l'Europe  changea  quelque  peu  les  dis- 
positions de  la  petite  cour  de  Massa.  U  y  fut  déddé  que 
tout  se  ferait  par  la  France,  et  qu'on  n'accepterait  aucun 
secours  armé  de  l'étranger,  même  de  l'Espagne.  Mais  la 
vérité  est  que  les  idées  de  Madame  la  duchesse  de  Berri 
et  de  ses  conseillers  n'étaient  pas  d'abord  aussi  hostiles  à 
une  intervention  étrangère  qu'on  s'est  plu  à  le  dire  ;  et  U 
n'y  a  plus  de  mérite  à  refuser,  quand  on  a  cessé  de  pour- 
voir obtenir. 

Ainsi  réduite  aux  seules  ressources  qu'elle  trouYerait 
en  France,  Madame  la  duchesse  de  Berri  s'appUqua,  du 
moins,  à  tirer  parti  de  toutes  les  inimitiés  qui  s'attachaient 
au  Gouvernement.  Elle  eut  même  une  conférence  avec 
des  conspirateurs  bonapartistes;  et,  sur  leur  refus  de 
s'enrôler  sous  le  drapeau  blanc,  elle  accepta  leur  concours 
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SOUS  le  drapeau  tricolore.  Elle  flt  plus  :  par  une  note  en 
date  du  49  novembre^  signée  de  sa  niain^  elle  promit 
c  d'accueillir  tous  ceux  qui^  dans  Tintérêt  de  la  France^ 
c  combattraient  pour  replacer  Henri  V  sur  le  trône,  et  de 
c  reconnaître  leurs  services.  »De  tels  moyens  paraîtraient 
peu  dignes  d'hommes  dont  nul  ne  conteste  la  haute  mo^ 
ralité  politique,  si  Ton  ne  savait  combien,  quand  la  mo- 
rale commune  les  condamne,  les  partis  sont  ingénieux  à 
s'en  faire  une  qui  les  absout.  Après  un  pareil  engage- 
ment, la  mère  de  Henri  V  aurait  pu,  si  elle  avait  réussi, 
avoir  à  reconnaître  d'étranges  services. 

Les  premiers  mois  de  iS^  furent  employés  à  régler 
définitivement  les  détails  de  l'exécution.  Madame  la 
duchesse  de  Berri  devait  entrer  en  France  par  un  des 
points  du  littoral  de  la  Méditerranée.  Son  débarquement 
serait  favorisé  par  une  insurrection  qui  éclaterait  à  Mar- 
seille, et  qui  donnerait  le  signal  d'un  soulèvement  géné- 
ral dans  le  Midi.  L'Ouest  suivrait  l'exemple  du  Midi,  et 
mettrait  toutes  ses  populations  sur  pied,  sous  la  conduite 
de  M.  de  Charette ,  nommé  au  commandement  général. 
Une  fois  sur  le  sol  de  la  patrie,  la  princesse  devait  inaugu- 
rer sa  prise  de  possession  de  la  régence  par  de  nombreux 
décrets,  qui  furent  tous  rédigés  d'avance.  Il  a  été  parlé 
déjà  de  celui  qui  portait  la  date  du  5  février  1832,  et  qui 
créait  à  Paris  un  Gouvernement  provisoire  composé  de 
MM.  le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  de  Bellune,  le  vicomte 
de  Chateaubriand  et  le  comte  de  Kergolay,  avec  M.  le 
comte  de  Floirac  pour  secrétaire  général.  Ce  décret,  qui 
eut  immédiatement  son  effet,  était,  par  sa  nature  même, 
destiné  à  rester  secret  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
permfssent  aux  membres  nommés  de  s'em|)arer  du  gou- 
vernement qui  leur  était  conûé.  Les  autres,  au  contraire^ 
avaient  pour  but  de  conquérir  l'armée  et  les  populations 
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à  la  cause  de  Henri  V^  et  devaient  précéder  la  marche  de 
la  régente^  comme  dons  de  joyeux  avènement.  Us  devaient 
être  publiés  dans  un  Moniteur  qui  serait  imprimé  à  Mar- 
seille ou  à  Toulouse.  L'un  licenciait  les  jeunes  soldais  des 
classes  de  1828^  1829  et  1830.  Il  avait  un  double  objet  : 
rattacher  les  familles  auxquelles  on  rendrait  leurs  enfants, 
et  ne  garder  sous  les  armes  que  les  soldats  qui  avaient 
vaincu  sous  le  drapeau  blanc  en  Espagne,  en  Morée,  en 
Afrique.  Un  autre  accordait  aux  régiments  de  l'expédi- 
tion d'Alger  toutes  les  récompenses  qui  avaient  été  de- 
mandées pour  eux  par  le  maréchal  de  Bourmont^  et 
y  ajoutait  une  gratification  générale  de  trois  mois  de 
solde.  Un  autre  abolissait  les  droits  perçus  à  la  circula- 
tion des  vins  et  à  la  vente  au  détail,  et  réduisait  à  dix 
francs  par  quintal  métrique  l'impôt  sur  le  sel.  Un  autre 
ordonnait  que  les  contributions  directes  pour  1832  seraient 
perçues  sur  les  rôles  établis  pour  1830;  défendait  à  tout 
receveur,  percepteur  ou  payeur,  sous  peine  d'être  traité 
comme  concussionnaire,  de  faire  aucun  recouvrement  ou 
emploi  des  deniers  publics  au  nom  et  pour  le  compte 
«  du  Gouvernement  de  l'usurpateur.  » 

Madame  la  duchesse  du  Berri  et  ses  conseillers  s'étaient- 
ils  demandé  comment  Henri  V  tiendrait  sur  le  trône  les 
engagements  qu'on  prenait  en  son  nom  pour  l'y  faire 
monter?  Sans  doute,  ils  n'avaient  pas  porté  jusque-là 
leur  pensée.  Il  est  facile,  tantqu'on  n'est  que  prétendant, 
de  décréter  là  suppression  des  impôts  et  l'augmentation 
des  dépenses.  Mais  il  devient  difficile  de  gouverner  une 
nation  fière  et  turbulente,  quand  on  lui  a  donné  le  droit 
de  croire  qu'elle  a  été  séduite  par  un  leurre'. 


t  L^împôt  sur  les  boissons,  qu'on  promeuait  de  supprimer,  rappor- 
tait plus  flo  1 00  millions  au  Trésor.  L'impôt  sar  le  sel,  qu*on  rédui- 
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A  ces  projets  de  décrets  étaient  jointes  diverses  procla- 
mations^  dont  une^  adressée  à  l'armée,  était  remarquable 
par  sa  violence.  On  y  lisait  :  a  Le  Gouvernement  usurpa- 
«  teur  vous  appelle  maintenant  à  sa  défense,  et  naguère 
«  encore  il  vous  insultait...  Vous  ne  l'aurez  pas  oublié, 
c  soldats  de  Tarmée  d'Espagne  ;  c'est  lui  qui  a  détruit  les 
«  monuments  élevés  à  vos  victoires.  Soldats  de  nos  légions 
c  d'Afrique,  la  monarchie  légitime  vous  préparait  des 
c  arcs  de  triomphe  et  des  récompenses;  la  révolution  a 
«  méconnu  vos  services  et  vous  a  poursuivis  de  sescalom- 
c  nies.  Ils  ne  sont  pas  Français,  ces  hommes  qu'impor- 
«  tune  la  gloire  de  vos  exploits.  Sépare^vous  de  leur 
«  cause  avilie  ;  ralliez-vous  au  drapeau  blanc  ;  c'est  celui 
•  de  vos  pères,  c'est  le  vôtre....» 

Comme  mesure  particulière,  la  régente,  en  prenant  les 
rênes  du  gouvernement,  devait  mettre  le  séquestre  sur 
les  biens  personnels  de  «  l'usurpateur  a  et  de  sa  famille, 
jusqu'à  ce  que  les  états  généraux  eussent  prononcé. 

Enfin  on  était  allé  si  loin  dans  les  prévisions,  qu'on 
avait  réglé  à  l'avance  jusqu'aux  détails  de  l'organisation 
de  la  maison  du  Roi,  et  du  personnel  des  officiers  de  la 
Couronne. 

D'un  autre  côté,  tout  avait  été  combiné  pour  réunir 
en  un  effort  commun  le  concours  de  tous  les  amis  de 
France.  Vn  mouvement  très-actif  des  hommes  im|K>r- 
tants  du  parti  mettait  en  rapports  continuels  les  trois 
centres  d'action,  Massa,  Marseille  et  Paris.  Des  émissaires 
parcouraient  les  départements  du  Midi,  annonçant  par- 
tout le  prochain  rétablissement  de  Henri  V.  Colporteurs, 


sait  debdeux  litrs,  pruduisail  54  millions.  C* était  doucuuediiuiou- 
lioD  totale  de  plus  de  1 36  millions  sur  le  budget  des  recettes  de  1 830, 
tans  aocnne  compensation. 


f  ûfKfvr  en  faTcar  de  li  dynastie 

de  raffcnl  panni  les  dasses 

kfrtiinf,  dlon  pnodiguail  les 

A  Mnes»  à  ÀTignon^  à  KeYcrs» 

snr  Li<an,  à  L;on  sor  Mar- 

e  fro|tteande-m¥aîl  Imooo- 

riUdiade  la  paboe,  mais  elle  senrait 

le(|c«îets^  des  OBttSfÎFiienn.  Eninalîèffe  deoon- 

esnciaei<esl  d  anianl  plnsfacOe  qn'nn  |ilns  grand 

Twii  II  ces  <il  |imiliwi  èftanl  piveSy  le  jonr  du  départ 
de  BBdiBe  la  éackesse  de  Béni  fnl  iié  au  i4  a^ril  im 
Le2i.l.  de  àaHft-Pnest  se  rendît  à  limnnie,  et  le  ko- 
1  sIpoL.  Mv  le  nfiB  de  dnc  d^Ahnaianqoi  lui 
fjiid'EuMigne,  k  oonlnit  par  kqod 
1  |«Bait  en  nnlnwinml  nn  pelM  paqnebol  à  Tapeur 
SHde,  k  Cnrk-Jl/kfie.  Ce  pnqQebot,  coniraDdé  par  k 
ci|«Uuie  wonces  Zahra,  eiaît  nolise  pour  un  Toyage  à 
KanK^>iie et  a  ùilcalkar.  au  prix  de  l^iO  piastres  fortes 
dTI<^«açDc .  y  ociQifiris  la  Dourriture  de  treize  personnes  de 
k  ^ilr  «k  M.  k  duc  d'Alniazan. 

U  ^v  MM.  Adol(«he  Sak,  de  Kergoky  père  et  ûls, 
CkâTk^  iàe  Bc^irnxint,  Ltdhuy  etSahatier,  prenoent  place 
$nr  k  1  iirMK^#krlo.  qui  s'ekigne  du  port  et  gagne  h 
bauu^  uxT.  G?  n)è;i)e  jour,  a  k  nuit  close.  Madame  k 
doi  he$se  dr  Berri  quituii,  dans  k  plus  grand  secret,  k 
pakis  de  Ma<iSâ,  et  se  rendait  non  loin  de  là,  sur  k  plage 
de  ViA-ResKTio,  dans  le  duché  de  Lucques.  La  princesse 
t^Ait  ,v\\Mni\A^iHV  de  MM.  de  Sainl-Priest,  le  maréchal  de 
ÏU^umxxîl  et  son  fils  Adolphe,  de  Mesnard,  de  Brissac  et 
de  m;uleuK>îselIe  Lebc§4.hu.  A  deux  heures  du  matin,  on 
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aperçut  les  fanaux  du  Carlo-Alberto  qui  avait  viré  de 
bcHrd^  et  qui  venait  au  rendez-vous.  A  trois  heures^  tout 
le  personnel  de  Texpédition  était  réuni  sur  le  pont  du 
navire,  qui  cingla  vers  la  France. 

Le  Gouvernement  français  avait  suivie  pour  ainsi  dire 
heure  par  heure^  le  développement  de  la  conspiration  de 
Massa.  Son  active  police^  dont  la  tâche  était  rendue  facile 
par  les  indiscrétions  mêmes  des  conspirateurs,  l'avait 
mis  dans  le  secret  de  leurs  projets  et  de  leurs  moyens.  Il 
était  tout  prêt  à  déjouer  leurs  efforts.  Il  n'avait  eu,  du 
reste,  à  concevoir  aucune  inquiétude  sur  les  résultats 
d'une  tentative  contre  laquelle  l'état  de  l'opinion  suffisait 
à  le  rassurer.  Une  seule  chose  préoccupait  péniblement 
le  roi  Louis-Philippe.  C'était  la  crainte  que  Madame  la 
duchesse  de  Berri  ne  vint  se  livrer  étourdiment  aux 
mains  de  la  révolution,  et  qu'elle  ne  suscitât  à  son  Gou- 
vernement les  plus  graves  embarras^  non  pour  la  com- 
battre, mais  pour  la  sauver.  Aussi  les  ordres  les  plus 
pressants  avaient  été  donnés  de  surveiller  la  côte  et  d'em- 
pêcher autant  que  possible  un  débarquement .  Les  com- 
mandants des  bâtiments  en  observation  eurent  pour 
instruction  de  s'emparer  de  la  princesse,  si  elle  cherchait 
à  s'approcher  de  la  France,  sous  quelque  pavillon  que  ce 
fût,  et  de  la  conduire  à  Ajaccio,  où  ils  attendraient  des 
ordres  ultérieurs.  L'intention  bien  arrêtée  du  Roi  était, 
en  ce  cas,  de  la  faire  transporter  en  Ecosse,  et  de  la 
remettre  aux  mains  de  Charles  X. 

Le  27  avril,  le  Carlo-Alberto  relâcha  à  Nice  pour  y  faire 
du  charbon.  Le  28 ,  il  rangea  les  lies  dllyères,  et  à  mi- 
nuit, il  était  à  la  hauteur  et  en  vue  du  phare  du  Planier, 
sur  la  côte  de  Provence.  Deux  fanaux  furent  alors  hissés 
aux  mâts  du  navire.  A  ce  signal ,  et  à  la  faveur  de  la 
nuit,  une  barque  se  détache  de  l'une  des  anses  de  la  côte 
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et  se  dirige  silencieusement  yersle  Carlo-Alberlo.  Lèvent 
soufflait  avec  violence ,  la  mer  était  houleuse.  Le  frêle 
esquif^  ballotté  par  la  vague  furieuse^  semblait  destiné 
à  se  briser  contre  les  flancs  du  navire.  Il  Taccoste  cepen- 
dant. Les  mugissements  de  la  tempête  n'ont  pas  âiranlé 
la  résolution  de  la  princesse.  Elle  saute  sans  hésitatioD 
dans  la  barque ,  où  HH.  de  Bourmont ,  de  Kergolay  ^  de 
Hesnard  et  de  Brissac^  revêtus  d'habits  de  pêcheurs^ 
prennent  place  à  ses  côtés.  La  barque^  habilement  ma- 
nœuvrée^  regagne  la  terre  en  déjouant  la  vigilance  des 
gardes-côtes ,  et  la  mère  de  Henri  V  descend  leste  et 
joyeuse  sur  le  rivage.  Quelques  instants  après^  elle  était 
abritée  dans  une  cabane ,  attendant  que  sonnât  Theure 
de  se  montrer  à  'la  tête  des  populations  soulevées  pour 
sa  cause^  en  reine-régente  du  royaume  de  France. 

Le  30  avrils  à  cinq  heures  du  matin,  quelques-uns  des 
chefs  du  complot  de  Marseille^  se  portant  sur  la  (date- 
forme  de  la  Tourette^  qui  domine  la  vieille  ville  et  d'où  la 
vue  s'étend  au  loin  sur  la  mer^  donnèrent  le  signal  du 
mouvement.  Des  marins ,  au  nombre  de  quelques  cen- 
taines^ avaient  été  réunis  en  ce  lieu  et  devaient  former 
le  noyau  de  l'armée  insurrectionnelle.  Ils  s'emparèrent 
sans  difficulté  de  Téglise  Saint-Laurent,  objet  de  la  véné- 
ration des  matelots.  Le  tocsin  sonna ,  et  le  drapeau  blanc 
fut  arboré  au  haut  du  clocher.  Le  poste  de  la  Consigne, 
gardé  par  des  agents  de  la  santé,  fut  forcé;  le  drapeau  tri- 
colore fut  abattu  et  lacéré,  les  cocardes  foulées  aux  pieds. 
Après  ces  premiers  succès,  une  colonne  conduite  par 
H.  Lachaud ,  ancien  colonel  de  la  garde  royale ,  que  se- 
condaient un  ancien  capitaine  de  la  garde  royale,  H.  de 
Bermond,  un  ancien  consul,  M.  de  Candolle,  et  un  ancien 
substitut  du  procureur  du  Roi,  M.  Laget  de  Fodio ,  se  di- 
rigea vers  le  palais  de  justice,  dont  le  poste  était  occupé 
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par  quarantfrK[uatre  hommes  du  !>  de  \\<gne.  I^s  insur- 
gés, précédés  d'un  drapeau  blanc,  poussaient  des  cris  de 
Vive  Henri  V!  Vive  la  rfligion!  Vive  (a  croix!  La  popu- 
lation les  regardait  passer  sans  se  joindre  à  eux.  Arrivée 
à  la  porte  du  lalais ,  la  colonne  veut  y  jiénétrer.  Le  fac- 
titHinaire  croise  la  baïonnette.  Le  sous-lieulenant  Chaze], 
commandant  <lu  poste .  se  présente  ;  il  est  accueilli  aux 
cris  de  Vive  Henri  ¥!  Vive  la  ligne!  Sans  se  liiisser  dé- 
tourner de  son  devoir,  ce  brave  militaire  somme  les 
factieux  de  s'éloigner.  La  plii|>art  prennent  en  elTet  la 
fuite.  Les  autres  nianireslent  l'intention  de  résister,  et  se 
répandent  en  injures  et  en  menaces  contre  le  sous-lieule- 
nant. Lelui-ci  s'élance  sur  le  groupe,  saisit  au  collet  M.  de 
Oandolle,  et  d'un  effort  vigoureux  le  jette  dans  le  vesti- 
bule du  palais,  où  il  est  retenu  prisonnier.  Le  sous-lieute- 
nant  arrête  ensuite  de  la  même  manière ,  tt  après  une 
lutte  corps  à  corps  de  r]uelques  instants,  le  colonel  La- 
chaud,  puis  M.  de  lïermond.  Les  autres  conjurés  se 
sauvent  alors  dans  toutes  les  directions. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  le  lieutenant-colonel  d'élat- 
niajor  Mena rd -Saint-Martin  ,  commandant  la  place  de 
Marseille,  »<;  portait,  à  la  tête  d'un  déiicliement  de  qua- 
rante hommes,  dans  la  ville  vieille,  dispersait  les  groupes 
qui  se  formaient  dans  les  rues  étroites  de  ce  quartier ,  et 
rétablissait  le  drapeau  tricolore  sur  le  clocher  de  l'église 
Saint-Laurent.  L'insurrection  avait  commencé  à  huit 
heuresdii  matin.  A  midi, il  ne  restait  plus  traced'agi talion 
dans  11  ville  de  Marseille.  A  quatre  heures.  Madame  la 
duchesse  de  Berri  recevait  un  billet  ainsi  conçu  :  ■  Le 
coupa  manqué;  il  faut  sortir  de  France,  n 

Le  lendemain,  1"  mai,  M.  le  comte  de  Kergolay  fut 
arrêté,  à  dix  heures  du  soir,  sur  la  plage,  à  une  lieue 
et  demie  de  Marseille,  au  moment  où  il  cherchait  à  s'em- 
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barquer^  sans  doute  pour  porter  au  Carlo-AU^erto  la  nou- 
velle de  cet  insuccès. 

Après  le  débarquement  de  Madame  la  duchesse  de 
Berri^  le  Carlo- Alberto  était  aller  reUcber  à  Roses  en 
Espagne;  puis  il  était  revenu  croiser  dans  les  parages  de 
Marseille^  attendant  qu'un  signal  rappelât  à  déposera 
terre  ceux  dos  chefs  de  la  conjuration  qui  étaient  restés 
à  son  bord.  Le  3  mai^  le  capitaine  Sarlat  du  SpAynx  ap- 
prit de  bateaux  pécheurs  qu'un  petit  bâtiment ,  dont  k 
signalement  était  celui  du  Carlo- Alberto,  venait  de  ^loui^ 
1er  sous  Tile  Yerte^  dans  la  baie  de  la  Ciotat>  pour  y  faire 
des  vivres  et  du  charbon.  Mettant  aussitôt  le  cap  sur  la 
Giotai,  il  surprit,  à  la  tombée  de  la  nuit,  le  navire  tittpect 
au  mouillage^  et  envoya  deux  de  ses  officiers  pour  le  visi* 
ter,  pendant  qu'il  faisait  venir  le  capitaine  à  son  bord. 
On  ne  trouva  sur  le  Carlo^Alberto  que  cinq  passagers  : 
MM.  de  Saint-Priest ,  Adolphe  de  Bourmont ,  Adrien  de 
Kergolay,  Sala  et  une  femme ,  jeune  encore ,  à  laqueUe 
ses  compagnons  témoignaient  les  plus  grands  respects. 
Cette  femme  se  donnait  les  noms  de  Rosa  SlagUeno, 
veuve  Ferrari,  et  affectait  de  ne  pas  faisser  voir  ses  traits. 
D'après  le  rapport  de  ses  officiers  et  les  réponses  embar- 
rassées du  capitaine  qu'il  avait  interrogé ,  le  capitaine 
Sarlat  demeura  convaincu  que  cette  femme  étiiit  Madame 
la  duchesse  de  Berri.  11  prit  donc  à  sa  remorque  le  Cario- 
Alberto,  dans  l'intention  de  le  conduire  à  Ajaccio,  comme 
le  lui  ordonnaient  ses  instructions.  Le  mauvais  temps  et 
la  nécessité  de  prendre  du  charbon  l'obligèrent  à  s'arrê- 
ter en  rade  de  Toulon,  où  il  mouilla  le  4,  à  trois  heures 
du  matin. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  vice-amiral  Rosamel,  préfet  mari- 
time, le  capitaine  Sarlat  monta  à  bord  du  Carlo^AlbertB 
et  se  fil  présenter  les  cinq  passagei*s.  Cette  visite  ne  fit 
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que  le  conûrmer  dans  son  erreur  quil  fit^  à  son  tour^ 
partager  au  préfet  ;  et  celui-ci  donna  immédiatement  a^is, 
par  le  télégraphe,  au  gouvemement,  que  la  passagère 
arrêtée  était,  suivant  toute  apparence.  Madame  lada- 
cbesse  de  Berri.  Cependant  le  vice-amiral  Rosamel  se 
proposait  de  constater  par  lui-même  Tidentité  de  la  per- 
sonne; mais  le  bruit  de  la  présence  de  la  princesse  s'ét^t 
répandu  dans  la  ville  et  y  excitait  une  grande  agitation. 
Un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  parlaient  de  se 
rendre  à  bord  du  Carlo- Alberto ,  d'y  monter  de  vive  force, 
et  c  d'en  finir  une  bonne  fois.  »  Pour  prévenir  de  tels 
désordres ,  le  Sphinx  reçut  Tordre  d'appareiller  sur-le- 
champ,  et  de  conduire  sa  prise  à  Ajaccio.  Il  partit ,  en 
effet,  dans  la  journée  du  A,  faisant  route  de  conserve  avec 
le  Nageur.  La  frégate  la  Bellone  fut  également  envoyée 
i  Ajaccio,  afin  d'y  être  prête  à  transporter  la  princesse  à 
Holy-Rood,  dès  que  son  identité  aurait  été  dûment  consta- 
tée. On  attendait  encore  les  instructions  du  Gouvernement 
a  cetégard,  lorsque  M.  le  colonel  diloudetot,  aide  de  camp 
du  Roi ,  qui  attendait  à  Marseille  son  départ  pour  Alger, 
partit  spontanément  pour  Ajaccio,  et  fit  cesser  enfin  Ter- 
reur si  habilement  entretenue.  U  fut  établi  et  avoué  que 
rinctanue  n'était  autre  que  mademoiselle  Lebeschu, 
dame  d'atour  de  la  princesse.  Elle  fut  alors  ramenée  à 
Marseille,  où  ses  compagnons  l'avaient  devancée  et  où 
ib  attendaient,  dans  la  maison  d'arrêt,  que  la  justice 
prononçât  sur  leur  sort  '. 

La  triste  issue  de  Téchauffourée  de  Marseille  laissait 
Madame  la  duchesse  de  Berri  dans  une  situation  des  plus 


1  Cette  affaire  fui  portée  devaui  la  cour  d*assises  de  Montbrison  aa 
mois  de  mars  1833.  Tous  les  prévenus  furent  déclarés  non  coupables 
ptr  le  jvry,  et  acquittés. 
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périlleuses.  Tous  ses  plans  étaient  renversés ,  toutes  ses 
espérances  anéanties.  Cette  insurrection  qui  devait  sou- 
lever ,  d'un  mouvement  unanime ,  tout  le  Midi  en  sa 
faveur^  s'était  réduite  à  une  émotion  de  quelques  heures 
dans  un  des  quartiers  de  Marseille.  Qu'allait-elle  faire 
désormais?  Un  instant  il  fut  question  de  reprendre  la  mer, 
dejrejoindre  le  Carlo-Alberto ,  et  de  gagner  la  c6le  d*Es- 
pagne.  Hais  la  tempête  soufQait  toujours^  et  Ton  n'aurait 
su  où  trouver  le  Carlo-Alberlo  obligé  de  se  soustraire  aux 
recherches  des  croiseurs.  D'ailleurs  la  princesse  ne  pou- 
vait se  résigner  à  renoncer  ainsi  à  une  entreprise  si  long- 
temps caressée  et  à  laquelle  elle  avait  rattaché  tout  l'ave- 
nir de  son  fils.  Il  y  avait  des  engagements  pris ,  des  pro- 
messes faites,  des  rendez-vous  d'honneur.  La  princesse 
s'était  fait  précéder  en  France  par  un  avis  ainsi  conçu  : 
«  Je  ferai  savoir  à  Nantes,  à  Angers ,  à  Rennes,  à  Lyon, 
c<  que  je  suis  en  France;  préparez- vous  pour  faire  pren- 
«  dre  les  armes  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cet  avis  et 
«  comptez  que  vous  le  recevrez  du  2  au  3  mai  prochain. 
a  Si  les  courriers  ne  pouvaient  passer ,  le  bruit  pubUc 
«  vous  préviendrait  de  mon  arrivée,  et  vous  feriez  pren- 
«  dre  les  armes  sans  retard.  —  M.  C.  R.  »  Pouvait-on, 
après  cette  parole  donnée ,  faire  défaut  à  ceux  qu'oa 
avait  poussés  en  avant?  El  les  côtes  de  Provence  ver- 
raient-elles la  retraite  de  la  duchesse  de  Rerri ,  comme 
les  cotes  de  Bretagne  avaient  vu  la  retraite  du  comte 
d'Artois? 

La  courageuse  princesse  rejeta  comme  pusillanime  le 
conseil  de  quitter  la  France  ;  et  puisque  ses  projets  étaient 
déjoués  dans  le  Midi ,  elle  résolut  d'aller  se  jeter  dans  les 
bras  des  Vendéens. 

La  princesse  partit  de  la  côte  de  Carry  pour  traverser 
la  France,  fière  des  dangers  à  braver,  des  fatigues  à  sur- 
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moDler,daiis  ce  long  et  aveDtureni  voyage.  Ses  premières 
jouraées  furent  pleinesd'ani^oisses.  Elle  allait,  tantôt  dor- 
mant au  pied  d'un  arbre  pour  réparer  ses  forces  épuisées, 
taolôt  frappant  à  des  portes  incoimues  pour  y  demander 
unediscrète hospitalité.  L'erreur  prolongée  où  la  capture 
de  Mademoiselle  Lebescbu  avait  jeté  les  autorités  avait  en- 
dormi leur  survcill.mce,.  et  Madame  la  ducbesse  de  Berri 
lui  dut  de  [louvoir  soiis  accident  s  éloigner  du  rivage. 
Le  2  mai ,  elle  s'arrêta  au  château  de  Bonrecueil,  et ,  à 
partir  de  ce  moment ,  elle  eut  à  sa  disposition  toutes  les 
cotnmodités  du  voyage.  Le  long  trajet  qui  sépare  la  Pro- 
vence du  Bocage  se  (il  sans  mésaventure ,  à  travers  une 
série  de  ruses,  de  dêguiseinenls,  de  folles  joies,  d'inquié- 
tudrs  et  d'incroyables  témérités.  On  suivait  les  grandes 
routes  ou  les  chemins  détournés  ;  on  descendait  dans  les 
châteaux  isolés,  ou  l'on  séjournait  dans  les  villes,  défiant 
la  délation  par  la  confiance  ou  détournant  le  soupçon  à 
force  de  le  braver. 

Au  moment  d'entrer  en  Vendée ,  la  princesse  fit  par- 
venir aux  principaux  chefs  de  ses  partisans  un  nouvel 
avis  :  a  Que  mes  Qdëles  amis  se  rassurent ,  je  suis  en 
«  France  et  bienlùl  dans  la  Vendée;  c'est  de  là  que  vous 
«  parviendront  mes  ordi'es  définitifs.  Vous  les  recevrez 

■  avant  le  U  de  ce  mois.  Préparez-vous  donc.  11  n'y  a  eu 

■  qu'erreur  et  méprise  dans  le  Midi.  Je  suis  satisfaite  ds 
«  £esdis[)ositions;  il  tiendra  ses  [>romesses.  Mes  fidèles 
«  jirovinccs  de  l'Ouest  ne  manquent  jamais  aux  leurs, 
a  Dans  peu,  toute  la  France  sera  appelée  a  reprendre  son 
«  ancienne  di^-nité  et  son  ancien  l>onlieur.  »  Les  a  ordres 
dêOnitils  a  ne  se  Tirent  pas  allendre.  lis  étaient  ainsi 
coaçug  :  u  D'après  les  rap|K>rts  qui  m'ont  été  adressés  sur 

■  le>>  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi,  mes  intentions  sont 
•  qu'on  prenne  les  armes  le  ât  de  ce  uiots.  J'ai  fait  con- 
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a  nattre  partout  mes  ordres  à  cet  égards  et  je  les  trans- 
«  mets  aujourd'hui  à  mes  prorinces  de  TOuest.  — 
a  i5  mai  4832.  —  M.  C.  R.  f>  Quelques  jours  après ^  Ma- 
dame la  duchesse  de  Berri  arrivait  beureuseiAent  aux 
Mesliers ,  l'une  des  innombrables  métairies  du  Bocage, 
où  elle  allait  établir  le  ^q^iartier  général  de  Tinsurrec- 
tion.  '  . 

Il  y  avait  quelque  légèreté  de  caractère ,  mêlée  à  une 
certaine  dose  d'héroïsme^  dans  Tardeur  joyeuse  avec  la- 
quelle cette  jeune  femme  si  frêle ,  élevée  au  milieu  de 
toutes  les  jouissances  du  luxe^  se  jetait  dans  les  hasards 
d'une  telle  entreprise.  S'il  n'était  pas  à  craindre  qu'en 
aucun  cas  cette  conspiration  vhit  aboutir  aux  fossés  de 
Vincennes^  la  vie  de  labeurs,  de  fatigues  et  de  privations 
à  laquelle  se  condamnait  la  princesse  exigeait^  à  die 
seule,  plus  qu'un  courage  ordinaire.  Mais  l'admiration 
qu'on  serait  porté  à  accorder  au  dévouement  maternel 
fait  place  à  un  sentiment  pénible,  quand  on  considère 
que  cette  couronne ,  que  Madame  la  duchesse  de  Berri 
revendiquait  pour  son  fils,  elle  n'hésitait  pas  à  la  cher- 
cher dans  le  sang  français  répandu  par  ses  ordres  et  au 
prix  des  malheurs  d'une  guerre  fratricide.  Quelque  in- 
dulgence qu'on  puisse  avoir  pour  les  erreurs  d'un  parti, 
l'indulgence  doit  se  taire  quand  ces  erreurs  se  traduisent 
en  déchirements  et  en  calamités  pour  la  patrie.  Deux  fois 
le  parti  de  la  dynastie  déchue  avait  essayé  ses  forces  à 
Paris.  Les  violentes  représailles  dcSaint-Germain-l'Auxer- 
rois,  le  délaissement  des  conspirateurs  de  la  rue  des 
Prouvai  res  lui  avaient  prouvé  que  l'opinion  de  la  capitale 
était  restée  à  son  égard ,  en  1831 ,  ce  qu'elle  était  en 
juillet  1830.  Après  six  mois  de  machinations  et  d'in- 
trigues dans  le  Midi,  la  présence  de  Madame  la  duchesse 
de  Berri  n'y  avait  pas  m^me  causé  une  émotion  appré- 
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ciable.  Et  c'est  quand  l'impossibilité  d'uu  succès  était 
ainsi  constatée^  que  ce  parti  allait^  abusant  de  l'ignorance 
des  populations  de  l'Ouest^  les  pousser  à  la  guerre  civile^ 
sans  poilToir  raisonnablement  s'en  promettre  d'autre  ré- 
sultat que  du  sang  répandu ,  une  contrée  dévastée ,  du 
deuil  et  des  larmes  pour  la  France  ! 

Les  événements  du  Midi ,  commentés  à  Paris  ^  y  firent 
un  instant  diversion  aux  cruelles  préoccupations  dans  les- 
queUes  était  alors  absorbée  la  population  de  la  capitale. 
Après  avoir,  depuis  deux  ans^  promené  ses  ravages  en 
Russie ,  en  Pologne ,  en  Hongrie ,  en  Autriche ,  en  Aile- 
magne^  en  Angleterre^  le  ^C  mars  1832^  le  choléra  avait 
éclaté  à  Paris.  Il  venait,  sinistre  visiteur,  surprendre  la 
grande  ville  au  milieu  des  folies  de  la  mi-caréme.  Sa  pré- 
sence, annoncée  par  le  Moniteur  du  29,  ne  produisit  pas 
d'abord  un  grand  effet  sur  la  |>opulation.  Quelques  décès 
de  plus  dans  les  arrondissements  habités  par  les  classes 
ouvrières  passèrent  inaperçus  dans  le  tumulte  des  affaires 
et  des  plaisirs.  Hais  en  quelques  jours,  le  fléau  avait  en- 
Tahi  tous  les  quartiers  de  la  capitale.  Ses  progrès  furent 
ai  rapides  que,  dans  la  seule  journée  du  9  avril,  on  con- 
stata le  chiffre  énorme  de  huit  cent  soixante  -  un  décès 
cholériques.  Bientôt  à  l'excès  de  la  confiance  avait  suc- 
cédé l'excès  de  la  terreur,  et  au  mal  trop  réel  s'ajoutèrent 
des  malheurs  qui  n'avaient  leur  cause  que  dans  le  déliilr 
des  imaginations. 

Dès  que  l'invasion  de  la  maladie  avait  été  signalée , 
Tadministration  avait  pris,  avec  un  zèle  des  plus  louables, 
les  mesures  propres  à  en  combattre  les  effets.  Des  instruc- 
tions sur  les  précautions  à  prendre,  sur  les  soins  à  donner 
aux  personnes  atteintes,  furent  publiées  et  répandues  à 
profusion.  Le  service  et  les  ressources  des  hôpitaux  fu- 
rent étendus  de  manière  à  répondre  à  tous  les  besoins. 
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On  établit  dans  chaque  arrondissement  quatre  bureaux 
de  secours^  où  des  médecins^  des  pharmaciens,  des  infir- 
miers ,  des  gardes-malades  se  tinrent  en  permanence ,  et 
qui  furent  largement  approvisionnés  de  tout  ce  qui  était 
nécessaire  au  traitement  des  cholériques.  On  fit  exécuter 
des  travaux  d'assainissement  et  de  propreté  dans  les  rues 
étroites  et  humides.  On  augmenta  le  nombre  des  bornes- 
fontaines.  L'administration  avait  eu  aussi  la  pensée  d'a- 
bréger le  stationnement  des  immondices  déposées  sur  la 
voie  publique  ;  et  les  dispositions  prises  à  cet  eflet  avaient 
reçu  ,  le  i"*  avril,  un  commencement  d'exécution.  Mais 
Paris  compte  environ  deux  mille  chiffonniers  qui  forment 
une  corporation  étroitement  unie  sous  l'autorité  de  ses 
chefs.  Ces  humbles  industriels,  se  trouvant  lésés  dans  leurs 
intérêts  par  une  mesure  qui  ne  leur  laissait  plus  le  temps 
d'explorer  les  dépôts  d'ordures,  prirent  le  parti  de  se 
faire  justice  à  eux-mêmes.  Des  tombereaux  d'un  nouveau 
modèle  avaient  été  construits  pour  rendre  le  nettoiement 
des  rues  plus  facile  et  plus  prompt.  Les  chiffonniers  s'op- 
posèrent à  la  circulalion  de  ces  voitures;  ils  s'en  empa- 
rèrent, les  brisèrent,  et  ceux  des  débris  qui  ne  furent 
pas  jetés  dans  la  Seine  furent  brûlés  dans  les  rues.  Con- 
damner la  ville  de  Paris  à  respirer  des  émanations  pes- 
tilentielles pour  ne  pas  troubler  l'industrie  des  chiffon- 
*tf  ers  était  une  prétention  à  laquelle  il  serait  su|)erflu  de 
s'arrêter;  mais  on  comprenait  le  désespoir  et  1  on  excu- 
sait la  colère  des  malheureux  qui  se  voyaient  atteints  dans 
leui-s  modestes  moyens  d'existence.  Comment  d  ailleurs 
ne  pas  leur  tenir  compte  des  exciliitions  criminelles  d'une 
presse  toujours  active  à  semer  la  discorde,  à  allumer  les 
haines,  à  se  faire,  des  souffrances  du  peuple,  un  aiguillon 
pour  le  pousser  au  désordre?  «  L'ordre  public,  disait  la 
Tribune  du  3  avril,  c'est  la  subsistance  au  pauvre,  alors 
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que  le  riclie  se  vaulre  dans  les  plaisirs.  L'ordre ,  c'est  du 
pain  iwiir  tous,  du  travail  |<our  tous,  excepté  pour  vous, 
riches  oisirs  qui  ne  vivez  que  des  sueurs  du  peu]ile,  t]ue 
vos  sergents  de  ville  ont  ordre  de  décimer...  Comment 
se  terminera  celte  pétition  des  chiiïonniers?  Nous  l'igno- 
rons, car  il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  à  invoquer  contre  la 
Taim  !...  11  leur  reste  la  ressource  du  suicide!  Mais  peu 
d'hommes  ont  cet  afTreux  courage...  et  ceux  ([ui  recule- 
ront des  iMtrds  du  canal  Saint-Martin  ou  de  la  Seine,  a'ux- 
\h  tiendront  vous  demander  letu*  j)art  sur  cette  terre  qui 
est  â  eux  comme  à  vous.  Ëcouteit-les ,  avant  qu'ils  ne 
parlent  en  maîtres.  » 

A  ces  infimes  paroles,  on  joi^oiait  des  menscniges  plus 
infâmes  encore.  Le  même  journal  racontait  qu'un  ouvrier 
iDoffensif  avait  été  assassiné  à  coups  d'épée  par  des  ser- 
gents de  ville ,  qui  avaient  traîné  son  cadavre  dans  les 
rues.  Les  vêtements  de  la  victime  avaient  l'té,  ajoutait-on, 
déposés  d-ina  les  linreaux  du  journal.  Or,  une  instruction 
a  établi  que  I.t  prêlendue  victime  n'avait  pas  mime  reçu 
nue  ligratijinun',  hien  qu'elle  eiit  été  arrêtée  comme  Tai- 
sant partie  d'un  groupe  de  furieux  qui  s'efTorçaient  de 
jeter  un  sergent  de  ville  dans  la  Seine,  par-dessus  le  ym- 
rapct  du  quai  aux  Pleurs. 

Malgré  ces  [irédicalions  anarchistes,  les  émeutes  iÊe 
chifTonniers  furent  apaûsées.  La  répression  du  reste  se 
montra  indulgente,  et  l'enlèvement  des  boues  fut  reporté 
aux  heures  antérieurement  adoptées. 

Au  zèle  de  l'administration  pour  conjurer  le  fléau, 
vint  en  aide  l'élan  s{)onLiné  de  In  bienfaisance  privée,  et 
ce  fut  un  noble  el  éloquent  démenti  opposé  à  ses  détrac- 
teurs parcelle  société  qu'on  accuse  d'égoisme.  La  faitiille 
royale  donna  l'exemple.  Le  Hoi  mit  à  la  disposition  de 
faulorilé  mtmicipale  une  somme  de  cinq  cent  mille 
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francs^  et  fit  tirer  des  châteaux  de  la  Couronne  des  meu- 
bles^ du  linge  y  des  objets  de  literie  pour  augmenter  les 
ressources  des  hôpitaux.  Le  prince  royal  faisait  distribuer 
chaque  jour  aux  indigents  quatre  à  cinq  raille  rations 
d'aliments  substantiels  et  des  vêtements  de  laine^  et  payait 
sur  sa  cassette  les  voitures  nécessaires  pour  transporter 
au  Val-de-Grâce  les  militaires  atteints  du  choléra.  La 
charité  discrète  de  la  reine  multipliait  les  dons  sous  toutes 
les  formes^  et  le  salon  où  se  réunissaient  les  jeunes  prin- 
cesses à  rheure  du  travail  était  devenu  un  atelier  de  cou- 
ture^ où  Ton  préparait  de  chauds  vêtements  pour  les  ma- 
lades. Les  dons  en  argent  et  en  nature  affluèrent  de  toutes 
parts.  Des  maisons  y  des  hôtels  cédés  gratuitement  par 
leurs  propriétaires  se  transformèrent  en  succursales  des 
hôpitaux  et  en  asiles  de  convalescence.  Le  dévouement 
était  partout.  Les  médecins  se  multiplièrent  avec  une  ab- 
négation d'eux-mêmes  qui  touchait  a  l'héroïsme.  Les 
élèves  de  l'École  de  médecine  abandonnèrent  l'amphi- 
théâtre pour  le  chevet  des  malades,  et  l'on  vit  de  jeunes 
femmes  du  monde,  rivales  des  sœurs  de  charité,  passer 
les  nuits  près  de  l'ouvrier  moribond.  Le  duc  d'Orléans , 
alors  âgé  de  vingt-deux  ans,  se  montrait  partout  où  les 
douleurs  étaient  plus  grandes ,  où  le  fléau  frappait  des 
Oimps  plus  multipliés.  Tantôt  accompagné  de  son  jeune 
frère,  M.  le  duc  de  Nemours,  il  parcourait  les  quartiers 
les  plus  cruellement  décimés ,  faisant  distribuer  des  se- 
cours, et  veillant  par  lui-même  à  ce  qu'aucune  mesure 
de  prévoyance  ne  fût  négligée.  Tantôt  il  passait  des 
heures  entières  dans  les  hôpitaux,  consolant  et  encou- 
rageant les  malades.  Le  1"  avril,  le  prince  visitait  1  Hôtel- 
Dieu  avec  M.  Casimir  Périer.  Un  malheureux  ouvrier  se 
tordait  sur  sou  lit  dans  d'horribles  convulsions.  €  Courage, 
lui  dit  le  prince,  le  mal  cède  à  qui  lutte  sans  le  craindre.  » 
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Et  il  tendit  la  main  au  moribond.  Mais  celui-ci  retirant 
▼ÎTement  la  sienne  :  o  Prenez-garde  y  Monseigneur,  le 
choléra  ne  respecte  personne.»  —  «Qu'importe, reprit  le 
prince,  donnez-moi  votre  main  et  espérons.  »  Et  il  la  lui 
pressa  aOèctueusement. 

A  côté  de  tant  d'actes  qui  rehaussent  et  ennoblissent 
la  civilisation,  il  est  douloureux  d'en  avoir  à  enregistrer 
d'autres  qui  feraient  honte  à  la  barbarie.  Dès  le  début  de 
l'épidémie,  le  caractère  étrange  et  mystérieux  de  cette 
maladie,  qui  frappait  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  qui 
déconcertait  toute  science  et  toute  prudence,  qui  prenait 
parfois  pour  victimes  les  plus  jeunes  et  les  plus  robustes, 
tandis  qu'elle  épargnait  les  plus  vieux  et  les  plus  faibles; 
cette  mortalité  qui  ne  s'expliquait  par  la  présence  d'aucun 
phénomène  atmosphérique ,  tout  cela  avait  éveillé  chec 
quelques-uns  des  craintes  superstitieuses ,  chez  d'autres 
d'abominables  soupçons.  Des  bruits  d'empoisonnements 
systématiques  commencèrent  à  se  répandre.  On  disait 
que  des  scélérats  parcouraient  la  ville ,  jetant  des  sub- 
stances vénéneuses  sur  les  étaux  des  lx)uchers,  sur  les 
comestibles  exposés  en  vente,  dans  les  brocs  des  mar- 
chands de  vin,  dans  les  seaux  des  porteurs  d'eau.  Ils 
étaient,  ajoutait-on,  les  agents  d'une  horrible  conjuration 
ayant  pour  but,  soit  de  diminuer  la  population  de  Paris ,, 
soit  de  détourner  les  esprits  de  la  politique. 

Dans  quel  cerveau  malade  était  née  cette  fable  stu- 
pîde  î  On  l'ignore.  Hais  en  raison  de  sa  stupidité  même , 
elle  se  propagea  avec  une  rapidité  électrique.  Il  faut  oser 
le  dire,  d'ailleurs ,  parce  que  cela  est  vrai  :  il  est,  en  po- 
litique, des  hommes  pour  qui  tout  moyen  est  bon,  quel- 
que atroce,  quelque  criminel  qu'il  soit,  s'il  les  aide  à  at- 
teindre leur  but  ;  et  ces  hommes ,  qui  espéraient  jeter 
dans  la  me  on  peu|de  fou  de  rage,  exploitaient  contre  le 
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Gouvernement  la  croyance  aux  empoisonnements.  Des 
imprimés  incendiaires  furent  répandus  dans  les  quar- 
tiers populeux.  On  lisait  dans  l'un  :  n  Depuis  bientôt  deux 
anR^  le  peuple  est  en  proie  aux  angoisses  de  la  plus  pro- 
fonde misère  ;  il  est  resté  sans  travail ,  sans  pain ,  sans 
vêlements;  il  n'a  plus  ni  feu  ni  lieu;  il  est  attaqué ,  em- 
prisonné^ assassiné.  Ce  n'est  pas  tout  :  voilà  maintenant 
que^  sous  prétexte  d'un  fléau  prétendu ,  ou  l'empoisonne 
dans  les  hôpitaux^  on  l'assassine  dans  les  prisons...  Ja* 
mais  gouvernement  n  a  été  aussi  coupable ,  aussi  dé- 
testé ;  jamais  gouvernement  n'a  levé  autant  d'impôts  ; 
jamais  gouvernement  n'avait  commis  autant  de  crimes 
et  fait  autant  de  malheureux...  Quel  remède  à  tant  de 
maux?  C'est  au  moyen  des  armes  qu'un  peuple  gagne  et 
maintient  tout  à  la  fois  sa  liberté  et  son  pain  !  Des  peuples 
sont  asservis  par  le  glaive  ;  c'est  en  lançant  la  foudre , 
c'est  le  fer  et  le  feu  à  la  main  qu'ils  abattent  les  têtes  or- 
gueilleuses et  réduisent  au  néant  leurs  cruels  oppres- 
seurs !  Que  la  torche ,  la  pique  ^  la  hache  nous  ouvrent 
donc  un  passage  à  travers  les  obstacles  de  la  tyrannie  !  Il 
n'y  a  plus  de  milieu...  C'est  en  détruisant  le  repaire  de 
tous  les  brigands  qui  conspirent  notre  ruine,  notre  perte, 
et  en  purgeant  la  société  des  monstres  qui  l'infestent,  que 
le  peuple  pourra  après  respirer  un  air  libre  et  pur,  et, 

• 

comme  Hercule ,  se  reposer  ensuite  <le  ses  durs  travaux. 
Aux  armes!  aux  armes!  »  Une  autre  proclamation  n'é- 
tait pas  moins  explicite  :  «  Citoyens,  nous  laisserons-nous 
empoisonner  et  égorger  impunément?  Sous  le  prétexte 
que  le  choléra-morbus  est  à  Paris,  Tautorité  prend  des 
mesures  qui  ruinent  d'un  seul  coup  une  foule  d'industries 
et  de  professions.  Ainsi  quatre  mille  chiffonniers  sont  ré- 
duits à  mourir  de  faim,  parce  qu'il  a  plu  à  l'autorité  de 
faire  un  nouveau  marché  avec  les  Anglais  pour  enlever 
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les  immondices  hors  des  heures  accoutumées.  On  assure 
qu'on  a  vu  des  agents  secrets  de  police  jeter  des  matières 
infectes  dans  les  brocs  des  marchands  de  vin  ;  et  l'on  s'é- 
tonne encore  que  le  peuple  crie  qu'on  veut  l'empoison- 
ner!» Dans  une  autre  encore,  car  il  faut  remuer  ces  infa- 
mies pour  en  faire  sortir  la  vérité,  dans  une  autre  on  lisait  : 
<K  Le  choléra  est  un  fléau  moins  cruel  que  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  ;  mais  c'est  encore  le  peuple  qui 
souffre.  Que  fait-on  pour  lui?  Le  voici  :  la  poUce  choisit 
exprès  ce  moment  pour  enlever  à  une  classe  nombreuse 
de  travailleurs  une  chétive  ressource  ;  et  cependant  ce 
n'est  pas  du  choléra  que  meurent  les  pauvres,  c'est  de 
faim  !...  Leurs  maîtres  opulents  désertent  les  hôtels,  c'est 
au  peuple  de  s'y  loger  !  A  quoi  servent  donc  ces  palais  de 
la  liste  civile?  ces  milliers  de  lits  qui  s'y  trouvent?  A  quoi 
sert  ce  Palais-Royal ,  où  tu  n'as  laissé  que  quelques  va- 
lets, PhiUppe  ?  A  quoi  sert  ce  château  que  tu  habites,  où 
tu  ne  resteras  pas?  Il  envoie  son  iiis  à  THôtel-Dieu  pour 
voir  de  plus  près  la  misère  du  peuple.  Le  |)euple  vous 
rendra  vos  visites,  comme  au  40  août,  comme  au  29  juil- 
let... Que  le  peuple  se  montre;  qu'il  aille,  lui  qui  n'a 
rien,  lever  son  impôt  sur  ceux  qui  ont  tout.  Il  est  fort; 
|K)urquoi  meurt-il  de  faim  aux  pieds  de  tant  de  riches 
sans  pitié?...  Ah  !  peuple,  si  tu  voulais!  » 

Ceux  qui  rédigeaient  de  tels  appels  aux  vengeances  et 
aux  fureurs  |)opulaires  savaient  bien  que  le  Gouverne- 
ment ne  faisait  ni  empoisonner  ni  assassiner  la  popula- 
tion de  Paris.  Mais  la  révolution,  qu'on  avait  vainement 
cherchée  dans  tant  de  prétextes  divers ,  pouvait  naître 
d'un  exécrable  mensonge  ;  et  ce  mensonge,  les  plus  osés 
l'écrivaient  sur  les  murs ,  tandis  (|ue  d'autres  laissaient 
faire  et  attendaient.  Les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis 
déploraient  de  pareilles  manœuvres;  mais  que  pouvait. 
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pour  en  détoorner  les  effets^  la  douleur  des  honnêtes 
gens? 

Les  sourdes  rumeurs^  les  inquiétudes  continuèrent 
donc  à  croître  parmi  le  peuple.  Il  parait  même  que  la 
police  eut  lieu  de  croire  qu'il  s'était  formé  une  conspira- 
tion^ afln  d'ajouter  aux  bruits  d'empoisonnement  les  ap- 
parences du  fait.  C'est  ce  qui  motiva^  de  la  part  du  préfet 
de  police^  une  instruction  à  ses  commissaires  qui  fut  ren- 
due publique  ^  et  qui  ^  émanant  d'un  chef  d'administra- 
tion^ ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acte  de  dé- 
mence. Cette  pièce  portait  la  date  du  2  ayril  ;  on  y  lisait  : 
a  L'apparition  du  choléra-morbus  dans  la  capitale^  source 
de  vives  inquiétudes  et  d'une  douleur  réelle  pour  tous 
les  bonscitoyens^  a  fourni  aux  étemels  ennemis  de  l'ordre 
une  nouvelle  occasion  de  répandre  parmi  la  population 
d'infâmes  calomnies  contre  le  Gouvernement.  Ils  ont  osé 
dire  que  le  choléra  n'était  autre  que  l'empoisonnement, 
etrèctué  par  les  agents  de  l'autorité,  pour  diminuer  la 
population  et  détourner  l'attention  générale  des  questions 
politiques.  Je  suis  informé  que,  pour  accréditer  ces 
atroces  suppositions,  des  misérables  ont  conçu  le  projet 
de  parcourir  les  cabarets  et  les  étaux  de  bouclierie  avec 
des  fioles  et  des  paquets  de  poison,  soit  pour  en  jeter  dans 
les  fontaines  ou  les  brocs  et  sur  la  viande ,  soit  même 
simplement  pour  en  faire  le  simulacre  et  se  faire  arrêter 
en  flagrant  délit  par  des  complices  qui ,  après  les  avoir 
signalés  comme  attachés  à  la  police,  favoriseraient  leur 
évasion,  et  mettraient  ensuite  tout  en  œuvre  pour  démon- 
trer la  réalité  de  l'odieuse  accusation  portée  contre  l'au- 
torité. 11  me  suffira  de  vous  signalerde  pareils  excès  pour 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  redoubler  de  surveil- 
lance... » 

Que  M.  Gisquet  ait  cru  au  complot  qu'il  dénonçait  ainsi 
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8  ageiiU,  il  Taut  bien  le  penser;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  si ,  avant  la  publication  de  sa  circulaire, 
le  peuplt*  pouvait  douter  de  lesislence  des  empoison- 
ueui-s,  apii's  celle  publication  il  devait  y  croire.  Letret 
de  ces  imprudentei  paroles  ne  se  fil  pus  atlendre  ;  il  fut 
terrible.  A  défaut  d'empoisonueurs,  oo  eut  des  assassins. 
Des  tiommes  du  peuple  se  mirent  eu  observaiiou  dans  les 
mes,  soupçonnant  et  crojant  voir  partout  des  empoison- 
neurs. Quiconque  élait  porteur  d'une  Tioie,  d'un  paquet, 
ou  passait  près  d'une  boutique  de  comestibles,  leur  était 
susjiect.  Pour  un  geste  ,  (uirtois  pour  un  regard  ,  on  se 
ruait  sur  lui,  on  le  maltraitait,  on  le  torturait;  et  quand 
il  avait  succombé  .  son  cadavre  élait  traîné  dans  le  ruis- 
seau ou  décliiré  par  une  populace  en  délire.  La  liste  serait 
longue  des  viclimes  de  ces  fureurs  homicides.  Un  lion- 
néte  employé  Tut  arrêté  rue  Saint-Denis  et  assassiné.  Va 
médecin  et  un  inspecteur  de  la  salubrité,  qui  suivaienl  la 
nie  de  Lafaïctte,  y  turent  aâsaillls,  et  ae  durent  leur  m- 
lut  qu'au  voisinage  d'une  caserne  où  ils  se  réfugièrent. 
Deux  malbeurciiK  furent  Jelés  dans  la  Seine  du  haut  du 
pont  d'Arcole.  Vn  individu  allait  périr  parce  qu'il  avait 
été  saisi  une  bouteille  h  la  main  ;  un  commissaire  de  po- 
lice s'approche  ,  prend  la  bouleillc  cl  boit  ;  c'était  du  vi- 
naigre, lîn  homme  poursuivi  sur  la  place  de  Grève  s'é- 
tait réfugié  dans  le  iioste  de  IHùteUdc-Ville  ;  arraché  par 
la  populace,  ilfutéventré  et  ses  enlrailles  dévorées  par 
des  chiens.  Un  autre,  soupçonné  d'avoir  jeté  du  poison 
dans  les  brocs  d'un  débitant  de  la  i-ue  du  Ponceau,  fui 
trans|iorlé  mourant  n  la  mairie.  D'autres  meurtres  non 
moins  horribles  furent  aaompli»  dans  le  faulwurg  Saint- 
Anloine,  sur  la  place  de  la  Baslille  ,  dan»  le  faubourg 
Saint-Cemtain ,  sur  le  boidevard  Siiint-Denis,  dans  la  nie 
Sainl-Denis,  dans  le  quartierdes  Halles,  etc.  C'était  commB 
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une  épidémie  de  masatcre  qui  y  pendant  quelques  jours  y 
était  venue  se  greffer  sur  la  peste  pour  en  rendre  les  ra- 
vages plus  cruels  et  plus  hideux. 

Ce  n'est  pas  tout  encore ,  et  des  troubles  d'un  aulre 
genre  vinrent  se  joindre  à  ceux  dont  on  vient  de  lire  le 
tableau.  Un  assez  grand  nombre  de  condamnés  politiques 
étaient  détenus  à  Sainte-Pélagie.  L'occasion  fut  jugée  fa- 
vorable pour  les  délivrer.  Le  i*'  avril,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  exposés  au  choléra,  ils  se  mettent  en  révolte,  mal- 
traitent les  gardiens  et  brisent  les  portes  intérieures, 
tandis  que  leurs  amis  attaquent  la  prison  par  le  dehors. 
La  garde  municipale  accourue  est  reçue  par  une  grélc  de 
projectiles  et  obligée  de  faire  usage  de  ses  armes.  Les  ré- 
voltés furent  ramenés  dans  le  devoir  ;  mais  l'un  d'eux , 
nommé  Jacobéus,  condamné  de  l'affaire  des  Prouvaircs, 
avait  été  atteint  mortellement.  Cette  fois  encore,  la  police 
fut  accusée  d'avoir  excité  la  révolte ,  dans  le  but  de  sévir 
contre  les  révoltés. 

Sous  l'impression  de  tant  de  malheurs,  Paris  était  de- 
venu silencieux  et  lugubre.  Le  peuple ,  qui  poétise  ses 
grandes  douleurs  comme  ses  grandes  joies,  avait  placé 
un  drapeau  noir  aux  mains  de  la  statue  de  Henri  IV  sur  le 
Pont-Neuf.  On  ne  voyait  dans  les  rues  que  figures  attris- 
tées et  vêtements  de  deuil.  Ici  un  brancard  portait  un  mo- 
ribond àTambulance  ;  à  côté  une  voiture  peinte  en  noir 
traînait  lentement  un  amas  de  cercueils  mal  dissimulés 
derrière  ses  rideaux  flottants.  Le  matériel  des  pompes 
funèbres  s'ctant  trouvé  insuffisant,  il  avait  fallu  y  sup- 
pléer par  des  tapissières.  Les  bières  manquaient  aussi ,  et 
bon  nombre  de  cadavres  furent  rendus  à  la  terre  sans 
autre  enveloppe  qu'un  pan  d'étoffe.  Dans  la  ville,  plus 
d'affaires,  plus  de  fêtes ,  plus  de  luxe ,  plus  d'équipages. 
On  n'entendait  guère  rouler  sur  le  pavé  que  les  voitures 


MORT  DE  M.  CASIMIR  PËRIER.  569 

des  médeciDS  courant  à  leur  clientèle  La  pauique  avait 
gagné  bien  des  cœurs  ;  et  ceux  qui  n'étaient  pas  retenus 
par  des  nécessités  de  position  se  hâtaient  de  se  soustraire 
par  la  fuite  aux  influences  de  répidéinie. 

Une  famille  cependant  ne  quitta  pas  Paris,  au  milieu  de 
cette  désertion  générale.  La  famille  royale  attendit,  pour 
aller  respirer  un  air  plus  pur^  sous  les  frais  ombrages 
de  Saint-Gloud^  que  le  déclin  de  la  maladie  eût  calmé  les 
terreurs  des  parisiens.  Cest  une  des  prérogatives^  la 
plus  belle  et  la  moins  enviée  peut-être  du  rang  suprême^ 
de  garder  la  première  place  partout  où  est  le  danger 
commun;  et  ceux-là  seuls  sont  dignes  du  commande- 
ment^ qui  savent  donner  aux  autres  Texemple  du  cou- 
rage et  de  l'abnégation.  L'histoire  témoigne^  du  restc^ 
à  la  louange  des  souverains^  que  le  nombre  est  petit  de 
ceux  qui  ont  méconnu  ce  noble  devoir  *. 

Deux  des  ministres^  M.  Casimir  Périer  et  M.  d'Argout, 
avaient  été  frappés  par  le  choléra  y  et  un  vide  considé- 
rable s'était  fait  dans  la  Chambre  des  députés.  Une  partie 
de  ses  membres  avaient  regagné  leurs  départements^ 
laissant  inachevés  les  travaux  de  la  session.  A  la  séance 
du  13  avrils  il  ne  se  trouva  pas  deux  cents  membres  pour 
délibérer.  Cette  session  toutefois  avait  dépassé  de  beau- 
coup la  durée  ordinaire.  Ouverte  le  23  juillet  i83i ,  elle 
comptait  alors  neuf  mois  de  labeurs^  au  milieu  des  cir- 
constances les  plus  difficiles ,  et  la  Chambre  donnait  de- 
puis quelque  temps  des  signes  non  équivoques  de  lassi- 
tude. Après  le  vote  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  la  Chambre, 


I  Au  mob  d*oclobre  4831  ,  au  moment  où  le  choléra  sévissait  à 
Moscou  avec  le  plus  de  fureur ,  Tautocrate  Nicolas  se  rendit  dans 
cette  ville,  où  sa  présence  ranima  le  courage  et  fit  éclater  les  béné- 
dîdioBs  des  habitants. 
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pressée  de  voter  ^  aTant  sa  sépara tÎM,  les  lois  indispen- 
sableS;  avait  abordé  rexamen  du  budget.  Mais  cette  dis- 
cussion^  commencée  le  16  janvier ,  se  prolongea  d'inci- 
dents en  incidents  ;  de  discours  en  discours  ^  et  ne  se 
termina  que  le  4  avril.  Poljlique  extérieure,  politique  in- 
térieure, principes  etcaractères  de  la  révolution  de  Juillet, 
système  de  gouvernement^  menées  des  partis,  toutes  ces 
questions  tant  de  fois  déjà  agitées  et  vidées  furent  encore 
ramenées  sur  le  tapis.  Ce  qui  excita  surtout  la  verve  de 
l'Opposition,  c'était  la  nécessité  de  diminuer  les  dépenses. 
Chacun  avait  la  prétention  d'en  indiquer  les  moyens. 
M.  Audry  dePuyraveau  proposait  sérieusement  de  réduire 
de  cinq  cents  millions  un  budget  de  onze  cents  millions. 
H.  Garnier-Pagès,  plus  modeste,  se  contentait  d'une  ré- 
duction de  trots  cent  quatre-vingt-six  millions.  Celui-ci 
voulait  qu^on  supprimât  la  dotation  de  l'amortissement; 
celui-là  demandait  seulement  qu'on  cessât  d'appliquer  à 
des  rachats  de  rentes  les  quarante  et  quelques  millions 
d'intérêt  des  rentes  déjà  rachetées.  Un  autre  conseillait  à 
l'État  débiteur  de  prélever  un  impôt  sur  la  rente  qu'il 
s'était  engagé  à  payer  à  ses  préteurs ,  moyen  détourné 
d'opérer  une  banqueroute  partielle.  Un  autre  recomman- 
dait  la  suppression  des  pensions  accordées  par  la  Restau* 
ration  aux  Vendéens  et  aux  émigrés.  Chacun  avait  sa 
recette  pour  alléger  le  budget.  Sur  un  point  seulement 
l'Opposition  tout  entière  était  d'accord  :  l'urgence  de 
diminuer  les  traitements  des  hauts  fonctionnaires.  Mi- 
nistres, ambassadeurs ,  préfets,  conseillers  d'État,  maré- 
chaux, officiers  généraux ,  archevêques,  évêques,  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation ,  premiers  présidents  des 
cours  royales,  procureurs  généraux,  conseillers  d'univer- 
sité, etc.,  etc.,  aucun  de  ceux  qui,  dans  une  position 
élevée,  donnaient  leurs  services  à  l'État  n'était  oublié  par 
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ces  avares  gardiens  du  Trésor  public.  On  se  popularisait 
alors  en  faisant  la  guerre  à  ce  qu'on  appelait  les  gros 
traitements.  La  C^^ambre  adyta  quelques-unes  de  ces 
réductions;  mais^Ue  eut  la  sagesse  d'en  rejeter  le  plus 
grand  nombre. 

En  résumé  j  le  budget  furésenté  par  le  Gouyemement 
s'éle^ait^  savoir  : 

En  dépensés  ordinaires^  à. 068,990,913 

En  dépenses  extraordinaires,  à 141,7^,000 

Total 1,110,718,914 

La. commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  pro- 
posait de  le  réduire  à 1,100,059,830 

La  Chambre  le  vota  à 1,106,618,470 

Malgré  des  crédits  extraordinaires  de  130  millions  aux 
ministères  de  la  guerre  et  des  travaux  publics,  malgré  une 
augmentation  de  6  millions  au  crédit  de  la  marine,  et  de 
9  millions  au  chiffre  de  la  dette,  le  budget  de  1834  pré* 
sentait  donc  une  diminution  de  près  de  79  millions  sur 
celui  de  1831,  lequel  s'élevait,  liste  civile  comprise,  à  plus 
de  1,185  millions. 

Dans  la  séance  du  47  janvier,  l'attention  de  la  Chambre 
avait  été  appelée  sur  un  fait  de  haute  gravité.  Un  sieur 
Kessner,  caissier  central  du  Trésor,  avait  disparu,  laissant 
dans  sa  caisse  un  déficit  dont  l'origine  remontait  à  plus 
d'une  année  et  que  la  rumeur  publique  évaluait  à  une 
somme  énorme.  Une  commission  avait  été  immédiate- 
ment nommée  pour  faire  une  enquête  sur  cette  affaire, 
et  le  10  avril,  H.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  fit  con- 
naître à  la  Chambre  le  résultat  de  ses  recherches.  11  avait 
été  constaté  qu'il  existait  dans  la  caisse  centrale  un 
déficit  de  6,465,000  francs;  que  les  recouvrements  à 
opérer  pourraient  s'élever  à  1,750^000  fr.  La  perte 
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pour  le  Trésor  était  donc  d'eriliron  A  millions  et 
demi.  Cet  argent  avait  été  dissipe  dans  des  opérations 
de  Bourse,  auxquelles  le  ^j|ur  Kêssne^se  livrait  avec  fré- 
nésie. La  commission,  du^ste.  dégageait  le  ministre  des 
finances  de  toute  aesponsabilité  dani|^s  malversations , 
et  cette^  affaire  n'eut  pas  d'^|gtre  suite  parlementaire. 
Quant  au  sieur  Kessner^  après  une  vaine  tejptative  de  sui- 
cide^ il  parvint  à  se  sou^aire  aux  recber%es  de  la  jus  - 
ticty  et  fut  condamné  par  coiAmace^  le  6  août ,  a  dix  ans 
de  travaux  forcés  avec  exposition^  à  une  amende  de 
i  million  ;  et  au  remboursement  de  la  somme  détournée. 
La  discussion  du  budget^  dont  le  plus  lourd  fardeau  re- 
posa sur  le  rapporteur^  M.  Thiers^  mit  plus  particulière- 
ment eu  lumière  les  rares  qualités  qui  distinguent  le 
talent  de  cet  homme  d'État.  Après  la  discussion  générale^ 
il  était  d'usage  que  le  rapporteur  en  présentât  le  résumé 
à  la  Chambre^  et  il  lui  était^d'ordinaire^  accordé  le  temps 
de  préparer  ce  résumé  par  écrit.  C'était^  en  effet,  un  long 
et  difficile  travail  ;  car  toutes  les  questions  de  gouverne- 
ment et  d'administration,  de  finances,  de  guerre,  de  ma- 
rine, en  deux  mots,  de  politique  générale  ou  de  politique 
spéciale,  viennent  aboutir  au  budget  et  étaient  soulevées 
à  propos  du  budget.  Cette  fois,  la  Chambre,  dans  son  im- 
patience ,  ne  laissa  au  rapporteur  qu'un  répit  de  vingt- 
quatre  heures.  Ce  temps  suffit  à  peine  à  M.  Thiers  pour 
faire  quelques  calculs  et  relever  quelques  chiffres.  Hais 
sûr  de  lui-même,  il  monta  à  la  tribune;  et  là,  |)eudunt 
quatre  heures  entières ,  il  fit  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résumé  fidèle  de  trois  mois  de  débats,  éta- 
blissant Tensemble  et  les  détails  de  la  situation  finan- 
cière, rappelant  toutes  les  objections  et  répondant  à  toutes, 
rehaussiint  la  science  des  afl'aires  par  l'éclat  du  discours, 
étonnant,  émerveillant  son  auditoire  par  l'admirable  fa- 
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cilité  de  sa  parole ,  par  1»  lucidité  de  ses  expositions ,  par 
rinlért't  toujours  soutenu  tjue  l'art  de  dire  jetait  sur  les 
parties  les  plus  arides  du  sujet. 

La  discussioi)  du  budget  des  recettes  on  des  voies  et 
moyens,  qui  Fut  v«té  le  12  avril ,  n'offrit  rien  de  remar- 
quable, sinon  qu'une  proposition  tendant  n  soiHDettre  à 
l'impôt  les  Iraiisfi^rts  de  rente  sur  l'État  fui  écarlce  som- 
m  ai  rein  eut  comme  inconstitutlOnncUe.  Ouelques  arlicles 
cependant  avaient  une  importuoce  exceptionnelle,  entre 
autres  :  celui  qui  rendait  â  l'impôt  de  répartilion  les  coD- 
Iributinns  peisoimellc  et  mobilière  et  des  portes  el  Te- 
nétrcs;  ceux  qui  convertissaient  en  une  taxe  unique  à 
l'entrée  les  droits  divers  sur  les  boissons;  celui  qui  lisait 
an  ("■  janvier  ISSU  l'abolition  de  l'institution  immorale 
<lcU  loterie;  enlin  un  article  additionnel  présenté  par 
MM.  Laffitlc  el  Goiiin,  autorisant  l'émission  d'un  cm~ 
pnmt  au  capital  de  ^>'X)  millions  applicables  à  la  réduc- 
tion de  la  <]elle  llottanic,  la  somme  de  renie  né^foci^^ 
devant  être  compensée  par  la  suppression  de  pareille 
somme  prélevée  sur  les  renies  racliotées  |iar  la  caisse 
d'amortissement. 

Pour  compléter  le  résumé  des  travaux  lé^ristalifs 
de  celte  session  ,  on  doit  mentionner  une  loi  sur  les 
pÊchcs  inaritimes  ;  une  lui  accordant  un  nouveau 
crédit  de  1,500,000  Francs  pour  dépenses  secrètes;  une 
loi  autorisant  lu  (îouvernement  à  suspendre  pendant  an 
an  les  conseils  nmiiicîpaux  :  une  loi  ordonnant  l'exécu- 
tion d'un  canal  latéral  à  la  Garonne ,  de  Toulouse  à 
Caetets  ;  deux  lois  ouvrant  des  crédits  montant  ensemble 
H  la  somme  de  3,300,000  francs  pour  secours  aux 
réfugiés  ;  enlIn  une  loi  autorisant  le  Guuvcriieinenl  n 
fixer  la  résidence  des  réfugiés  politique» ,  nu  même 
à  les  otiIlKer  de  sortir  dn  royaume. 
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Cette  dernière  loi  seule  eut  le  poùroir  de  rendre  quel- 
que animation  aux  délibérations  de  la  Chambre.  Pour 
quiconque  veut  examiner  les  choses  lans  parti  pris  ^  sa 
nécessité  n'était  pas  contestable.  Le  nombre  des  étran- 
gers réfugiés  en  France  dépassait  alits  huit  mille.  Il  se 
trouvai]!':  parmi  eux  des  homnies  dignes  à  tous  égards 
d'estime  et  de  sympathie;  mais  il  s'y  trouvait  aussi ,  et 
pour  une  part  notable^  dito  esprits  brouillons^  des  carac- 
tères turbulents^  des  hommes  amoureux  d'agitation  et  de 
désordre.  Il  s'y  trouvait  même  quelque  peu  de  cette 
écume  sociale  qui  se  mêle  à  toutes  les  causes.  On  sait 
avec  quelle  faveur^  avec  quel  atTectucux  empressement 
les  réfugiés  y  les  Polonais  surtout ,  furent  accueillis  en 
France.  On  se  portait  au-devant  d'eux  y  on  leur  offrait 
des  fêtes  et  des  banquets  y  on  les  hébergeait  y  on  leur  fai- 
sait cortège  ;  et  le  Gouvernement^  après  leur  avoir  donné 
des  frais  de  route^  leur  allouait  des  secours  mensuels  qui 
grevaient  lourdement  le  budget.  Qu'arriva-t-il  cepen- 
dant? Une  partie  des  réfugiés  ne  tardèrent  pas  à  se  signaler 
parmi  les  plus  dangereux  perturbateurs  de  la  tranquil- 
lité publique.  Dans  les  sociétés  secrètes,  dans  les  émeutes^ 
dans  les  conspirations  y  dans  les  troubles  de  Paris  et  des 
départements^  on  trouvait  des  réfugiés.  C'est  le  moyen 
de  mettre  an  à  un  si  coupable  abus  de  la  générosité  de 
la  France^que  le  Gouvernementdemandait  aux  Chambres. 
La  loi  ne  changeait  rien  au  sort  des  réfugiés  qui  se  mon- 
traient dignes  de  l'hospitalité  nationale  ;  mais  elle  per- 
mettait au  Gouvernement  de  se  prémunir  contre  des 
dangers  qu'on  n'en  était  plus  à  constater. 

L'Opposition^  bien  que  sans  espoir^  voulut  faire  cepen- 
dant contre  la  loi  une  démonstration  à  effet.  H.  de  La- 
fayette  prit  la  parole  en  faveur  de  ceux  qui  étaient,  à  ses 
yeux,  non  des  étrangers^  mais  Ae&pairioies  réfugiés;  car 
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quiconque  avait  pris  part  à  une  insurrection  était  de 
plein  droit  patriote.  M.  de  Lafàyelte  voulait  bien  ne  pas 
réclamer ,  pour  ces  patrioteg  y  la  jouissance  de  tous  les 
privilèges  de  la  nationalité  ^  parce  que  «  d'absurdes  pré- 
jugés» s'y  opposaient  encore.  Il  demandait^  du  moins^ 
qu'on  ne  les  privât  pas  de  t  certains  droits  naturels,  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  la  condition  de  nationalité^  »  et  parmi 
lesquels  il  plaçait  celui  de  flxcr  leur  résidence  partout  où 
bon  leur  semblerait.  La  France^  d'ailleurs^  qui  n'avait 
pas  rendu  l'indépendance  à  la  Pologno,  détrôné  Ferdi- 
nand VII  et  envoyé  ses  armées  au  secours  des  révolution- 
naires  italiens^  n'avait-cUe  pas^  suivant  H.  de  Lafayette^ 
de  grands  torts  à  réparer  envers  les  réfugiés?  —  La 
France  avait  à  remplir,  envers  les  protégés  de  M.  de  La- 
fayette,  des  devoirs  d'humanité  et  pas  d'autres  ;  mais  elle 
avait  aussi  le  droit  d'exiger  des  réfugiés  qu'elle  accueil- 
lait et  qu'elle  nourrissait,  qu'ils  respectassent  son  repos, 
ses  lois,  ses  institutions,  son  gouvernement;  et  c'est  ce 
que,  dans  les  étranges  préoccupations  de  son  patriotisme 
OQsmopolite,  M.  de  Lafayette  oubliait. 

M.  Pages,  qui  ?int  ensuite,  ne  s'égara  pas  dans  ces 
considérations  d'une  sentimentalité  par  trop  naïve.  On 
avait  parlé  des  émeutes;  il  n'y  avait  vu  que  la  police.  La 
conspiration  des  tours  de  Notre-Dame,  la  fable  des  em- 
poisonneurs, les  désordres  de  Lyon,  de  Grenoble ,  de  la 
Vendée,  tout  cela  était  l'œuvre  d'une  u  police  ténébreuse!» 
Puis  la  Chambre  entendit  quelques-unes  de  ces  périodes 
retentissantes,  familières  à  H.  le  général  Lamarque,  sur 
«  les  Kahnouks  et  les  Baskirs  qui  viendraient  promener 
librement,  sous  les  murs  de  Paris,  leur  lance  teinte  du 
sang  polonais ,  »  tandis  que  les  défenseurs  de  Varsovie 
seraient  condamnés  à  a  un  second  exil.  »  H.  Odilon  Bar- 
roi  repoussait  également  de  son  vote  c  la  déportation  en 
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masse  »  appliquée  à  des  hommes  qui  n'ayaient  cbercbé 
refuge  en  France  que  parce  que  la  France  a  partageait 
leur  religion  politique.  »  H.  Mauguin  afflrma  que  la  ma- 
jorilé  donnerait  des  armes  au  Gouvernement  contre  les 
excès  des  réfugiés^  parce  qu'elle  était  #  antipathique  à  la 
réyoluiion  de  Juillet^»  cequiluitUltira  un  rappela  Tordre. 
Enfin  M.  Garnier- Pages  assura  que  la  loi  présentée  serait 
c  le  naufrage  de  Thonneur  français.  »  L'Opposition  mit 
d'autant  plus  d'ardeur  à  combattre  la  loi^  qu'elle  prenait 
ainsi  le  beau  rôle ,  tout  en  laissant  la  responsabilité  au 
Gouvernement.  Les  réfugiés  étaient  alors  populaires^ 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis  ;  et  la  générosité, 
fùt-elle  imprudente,  trouve  toujours  de  Técho  en  France. 
La  loi  cependant  obtint  une  majorité  de  soixante-sept 
voix  sur  deux  cent  soixante-cinq  votants. 

Toutes  ces  diverses  lois  ainsi  que  les  deux  budgets 
furent  votés  par  la  Chambre  des  pairs  presque  sans  dis- 
cussion, et  la  session  fut  close  le  21  avril. 

Le  choléra  commençait  à  peine  alors  à  entrer  dans  sa 
période  décroissanle,  et  Paris  était  tout  entier  à  ses  dou- 
leurs et  à  ses  angoisses.  Mais,  à  cette  époque,  la  politique 
était  partout;  elle  se  glissait  même  au  miUeu  des  efforts 
faits  en  commun  pour  conjurer  une  calamité  publique. 
Le  \A  avril,  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  envova 
à  M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine,  de  la 
part  de  Madame  la  duchesse  de  Berri,  une  somme  de 
12,000  francs,  pour  secours  aux  cholériques.  C'était,  disait 
l'illustre  écrivain ,  «  le  denier  de  la  veuve.  »  Le  préfet 
refusa,  craignant  que,  dans  l'origine  de  ce  don,  o  on  ne 
vit ,  sous  une  bienfaisance  apparente ,  une  combinaison 
politique ,  contre  laquelle  la  population  parisienne  pro- 
testerait tout  entière  par  son  refus.  »  M.  de  Chateau- 
briand fit  alors  remettre  i  ,000  francs  à  chacun  des  douze 
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maiics  Je  Pai-is.  Un  seul  accepta.  Ces  refus  étaient  pué- 
rils. On  était,  cela  est  vrai,  entre  In  conspiration  de  In 
rue  des  Prouvaires  et  le  déban|iieiiicnt  de  Curry.  Les 
sommes  considérables  que,  depuis  quoique  temps,  Ma- 
dame la  ducliesse  de  Berri  Taisait  diBtribuer  en  France, 
dans  le  but  de  se  créer  des  partisans ,  pouvaient  ren- 
dre EUS|)ecte  l'intention  de  sou  ofTrande.  Mais  13,000 
francs  versés  dans  la  caisse  commune  n'auraient  pas  con- 
quis un  seul  individu  à  la  cause  de  Henri  V;  et  eu  les 
acceptant,  on  aurait  évité  tout  le  bruit  que  le  parti  légi- 
timiste fit  de  cette  atfaire;  on  ne  lui  aurait  pas  donné 
surtout  le  droit  de  croire  et  de  dire  qu'on  le  redoutait. 

Mais  nn  événement  plus  grave  tenait  la  France  dans 
l'allentr.  Le  6  avril,  M.  Casimir  Périer  avait  ressenti  les 
premières  atteintes  dti  choléra  Bientôt  son  état  devint 
tel  que,  sans  perdre  tout  es|H»ir  d'une  guérison,  on  dut 
ranncer  à  la  croire  prochaine.  M.  d  Ai^oul,  de  son  côté, 
avajl  été  saisi  par  la  lernble  maladie.  On  pourvut  d'abord 
provisoirement  à  l'i'X|MMlilion  des  alTaires;  le  garde  des 
sceaui  reçut  rintérim  de  l'intérieur ,  et  le  ministre  de 
l'instruction  putilique,  l'intérim  du  commerce.  Touterois 
la  situation  ne  penncltait  pas  qu'une  telle  combinaison 
w  proloDgeÂt  sans  inconvénient,  il  fallait ,  au  départe- 
meni  de  l'intérieur  surtout ,  un  ministre  qui  fit  face  aux 
inirifptesdes  partis.  H.  Casimir  Périer  lui-même  avait 
rivement  rei-ommandé  auitoi,  iwurcc  {iortefcuille,M.de 
Montalivet,  qui,  |Hir  son  énergie  ,  son  activité  et  Li  fer- 
veur de  son  xtrie,  lui  paraissait  plus  propre  qu'aucun 
autre  à  répondre  aux  eiiKcnces  du  moment.  Une  ordori- 
niince  du  37  avril  appela  M.  de  Montalivet  au  ministère 
de  l'intérieur.  l,e  Itoi  aurait  désiré  que  M.  Dupin  entriil 
dans  le  ministère,  et  des  diinarches  pressantes  furent 
faite»  pour  lui  faire  accepter  le  portcfeuilte  de  la  jusUcc. 
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que  M.  Barthe  a^ait  offert  de  lui  abandonner.  Mais,  soit 
que  M.  Dupin  fût  peu  jaloux  de  prendre,  pour  une  part,  la 
responsabilité  de  rbéritage  laissé  par  H.  Casimir  Périer, 
soit,  comme  il  Ta  dits  que  des  scrupules  conslitulion- 
nels  eussent  été  éveillés  en  lui  par  la  vacance  effective  de 
k  présidence  du  Conseil ,  il  n'accepta  pas  ce  périlleux 
honneur.  M.  Girod  (de  l'Ain)  reçut  le  portefeuille  de 
rinstruction  publique*,  en  remplacement  de  M.  de  Mon- 
talivet.  Aucune  disposition  nouvelle  n'étant  prise  quant 
à  la  présidence  du  Conseil,  elle  restait  attribuée  à  M.  Ca- 
simir Périer. 

Sur  la  fin  d'avril,  le  choléra  diminua  sensiblement 
dlntensité  à  Paris,  et  pendant  tout  le  mois  de  mai,  il  con- 
tinua à  décroître.  Il  y  eut,  en  juillet,  une  recrudescence 
qui  fit  encore  de  nombreuses  victimes,  et  ce  fut  seule- 
ment à  la  fin  de  septembre  que  la  capitale  fut  complète- 
ment délivrée  du  fléau.  Durant  ces  six  mois,  le  nombre 
desdécès  cholériques  s'éleva,  d'après  les  relevés  officiels, 
à  dix-huit  mille  quatre  cent  deux.  Mais  en  tenant  compte 
des  omissions  inévitables ,  ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
porter  ce  chiffre  à  vingt  mille.  L'épidémie,  du  reste ,  ne 
se  renferma  pas  dans  l'enceinte  de  Paris  ;  elle  s'étendit 
sur  la  province^  et  vingt-quatre  départements  lui  payèrent 
leur  funèbre  tribut. 

Cependant  la  maladie  de  M.  Casimir  Périer,  qu'im 
instant  on  avait  crue  vaincue,  déjoua  tous  les  efforts  de  la 
science.  La  lutte  fut  longue^  bien  que  la  vie  dévorante 
des  affaires,  la  noble  passion  de  la  chose  pubUque,  eussent 
déjà  fortement  ébranlé  cette  robuste  organisaticm.  La 
pensée,  toiyours  ardente,  impétueuse^  se  révoltait  contre 


*  Dans  ses  Mthnoires,  lome  11, 
«  30  avril. 
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les  flouffhudces  du  corps  et  parfois  s'eialtait  jusqu'au  dé- 
lire. Non  toutefois  qu'il  y  ait  rien  de  vrai  dans  les  scènes 
de  violence  furieuse  dont  Tiinagination  de  quelques 
chroniqueurs  s'est  plue  à  entourer  les  derniers  instants 
du  ministre;  ni  les  rois,  ni  les  ambassadeiurs  ne  portent 
les  affaires  d'Étal  au  chevet  d'un  agonisant.  Et  d'ailleurs^ 
entouré  de  soins  pieux^  de  douces  et  profondes  affections^ 
M.  Casimir  Périer  était  suffisamment  protégé  contre  tout 
ce  qui  serait  venu  du  dehors  bâter  sa  fin,  en  ajoulant  des 
tortures  morales  au  mal  auquel  il  succombait.  Il  mourut 
le  16  mai,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 

Ses  funérailles,  qui  eurent  lieu  le  19,  prouvèrent  com- 
bien était  vivement  sentie  la  perte  que  la  France  venait 
de  faire.  Un  immense  concours  de  population  accom- 
pagna le  cbar  funèbre  jusqu'au  cimetière  de  TEst,  où  la 
ville  de  Paris ,  par  l'organe  de  son  conseil  municipal, 
avfiit  offert  à  la  famille  le  terrain  de  la  sépulture.  Et  pour 
que  rien  ne  manquât  au  témoignage  de  la  reconnaissance 
publique^  une  souscription  nationale  fit  élever  à  ses  restes 
un  magnifique  mausolée.  Ce  qui  ne  fut  pas  moins  signi- 
ficatif, c'est  la  joie  impie  que  les  factions  firent  éclater  à 
la  nouvelle  de  cette  mort.  Le  journal  la  Tribune  poussa 
le  cynisme  de  la  haine  jusqu'à  annoncer  qu'il  y  aurait 
illumination  générale  de  la  prison  de  la  Force  *,  où 
étaient  renfermés  quelques  détenus  légitimistes  et  répu- 
blicains. 

M.  Casimir  Périer  avait  été,  pour  les  factions,  et  c'est 
un  de  ses  titres  de  gloire,  un  redoutable,  un  implacable 
ennemi.  Il  les  avait  poursuivies  sans  ménagement,  sans 
relâcbe;  et  s'il  n'avait  pu  les  détruire,  il  les  avait  du 
moins  déconcertées  et  condamnées  à  l'impuissance  par 

1  Dans  son  wmméto  4ii  20  jnti* 
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la  vigueur  et  la  promptitude  de  la  répression.  Mais  amou- 
reux de  Tordre^  sans  lequel  il  n'est  pas  de  société  pos- 
sible, il  méprisait  le  despotisme^  qui  abaisse  le  pouvoir 
et  dégrade  les  nations;  et  comme  il  voulait  être  vraiment 
fort;  il  ne  chercha  sa  force  que  dans  le  libre  concours  du 
pays  et  dans  le  respect  de  la  loi. 

Quand  M.  Casimir  Périer  prit  les  rênes  du  gouverne- 
ment^ Tanarchie  était  partout^  dans  le  pays^  dans  Tad- 
ministration  ;  dans  la  Chambre  des  députés  ^  dans  le 
ministère.  Il  rétablit  la  confiance  dans  le  pays^  l'obéissance 
dans  Tadministration^  la  discipline  dans  la  majorité  parle- 
mentaire^  Tunitédans  l'action  du  Gouvernement.  La  tâche 
était  difficile^  immense;  elle  le  tua^  mais  il  la  remplit. 

On  a  dit;  avec  plus  de  vérité  que  d'urbanité  :  «  M.  Casi- 
mir Périer  eut  un  grand  bonheur.  11  vint  au  moment  où 
ses  défauts  les  plus  saillants  se  transformèrent  en  pré- 
cieuses qualités.  Il  était  ignorant  et  brutal  :  ces  deux 
vertus  ont  sauvé  la  France'  »  Oui,  cela  est  vrai  ;  M.  Casi- 
mir Périer  prit  le  pouvoir  au  moment  où  tout  ce  qu'il  y 
avait  en  lui  de  puissance  devait  concourir  au  but  qu'il 
se  proposait  d'atteindre  ;  on  n'est  grand  homme  qu'à  cette 
condition.  11  n'était  point  imbu  des  théories  spéculatives, 
qui  sont  souvent  le  fruit  des  longues  études  et  des  médi- 
tations abstraites,  et  qui  égarent  les  esprits  les  pins 
élevés.  Hais  il  était  guidé  par  un  admirable  bon  sens,  par 
un  instinct  sur,  qui  lui  faisaient  découvrir  le  bien  ;  et  il 
possédait  une  force  de  volonté  qui  lui  donnait  les  moyens 
de  l'accomplir.  Placé  en  présence  d'une  Chambre  sans 
majorité,  indécise,  incertaine  de  ses  voies,  il  l'obligea  à  se 
dessiner,  non  en  la  rudoyant,  mais  en  la  mettant,  à  toute 
occasion,  en  demeure  de  le  renverser  ou  de  le  soutenir 

*  Ces  paroles  ont  été  attribuées  à  M.  Roy er-Col lard. 
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hautement,  et  en  l'engageant  ainsi  dans  la  res|Kmsabilité 
de  son  système  politique.  Sa  volonté  était  impérieuse, 
et  quand  sa  conviction  était  forcée,  il  ne  transigeait 
pas.  Mais  sa  conviction  était  toujours  ré||écliie,  et  il 
savait  écouter  et  rechercher  les  avis.  '^ 

Voilà  dans  quel  sens  M.  Casimlk'  Périer  était  ignorant 
et  brutal.  On  peut  y  ajouter  une  certaine  brusquerie  dans 
les  formes,  quand  les  impatiences  de  Thomme  d'affaires 
l'emportaient  sur  le  savoir-vivre  de  Thomme  du  monde. 
Aller  au  delà  ce  serait  se  tromper. 

Que  n'a-t-on  pas  dit,  par  exemple,  de  prétendues  scènes 
de  grossière  inconvenance  qui  se  seraient  passées  entre  le 
Roi  et  le  président  du  conseil  !  Ce  sont  des  contes  dans 
lesquels  s'épanchait  la  colère  des  ennemis  du  Roi  et  de 
M.  Casimir  Périer,  et  qui  ne  méritent  pas  une  dénégation. 
Dans  les  conférences  presque  quotidiennes  qu'il  avait 
avec  le  Roi  sur  les  affaires  publiques,  M.  Casimir  Périer 
n'avait  pas  tardé  à  être  frappé  des  vues  pleines  de  sagesse 
et  de  l'habileté  des  conseils  du  chef  de  llttat.  Sa  haute 
intelligence  s'était  inclinée  devant  une  supériorité  poli- 
tique près  de  laquelle  elle  aimait  à  chercher  des  lumières 
et  un  guide.  De  son  côté,  le  Roi  rendait  trop  bien  justice 
aux  mérites kIc  son  ministre  et  sentait  trop  le  prix  de  ses 
services,  pour  ne  pas  user  envers  lui  de  tous  les  ména- 
gements que  ()ouvaient  demander  ses  défauts  ou  ses  fai- 
blesses. S'il  y  eut  quelques  froissements  sans  gravité,  ils 
furent  promptement  adoucis  par  la  déférence  de  l'un  et 
par  l'indulgence  raisonnée  de  l'autre,  et  l'accord  sur  les 
choses  essentielles  du  Gouvernement  n'en  fut  jamais 
troublé.  La  politique  de  M.  Casimir  Périer,  celle  qu'on  a 
appelée  le  $y$lime  du  13  mars,  était  donc  la  politique  du 
roi  Louis-Philippe ,  celle  qu'il  avait  cherché  à  faire  pré- 
valoir, dont  il  désirait  le  maintien,  et  dont  il  n'a  cessé  de 
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revendiquer  l'honneur  et  la  responsabilité  devant  l'his- 
toire. 

Comme  M.  de  Laflifette  avait  été  lliomme  de  la  crise 
réyolutionnaire^  comme  M.  Laffltte  avait  été  Thoinme 
d'unApoquede  transition,  M.  Casimir  Périer  fut  Thomme 
de  la  réédification  politique  et  sociale.  Il  devait  se  sur- 
vivre dans  son  œuvre^  car  il  Tavait  établie  sur  de  larges 
et  saines  assises  ;  et  quand  il  disparut  de  la  scène  où  il 
avait  joué  un  si  grand  rôle^  il  laissait  le  passé  clos  et 
l'avenir  préparé. 

M.  Casimir  Périer  était  mort;  mais  la  majorité  conser- 
vatrice était  constituée;  la  politique  du  règne  était  fondée. 


FIN  DU  TOMB  DEUXIÈME. 
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NOTB  A  (page  27). 
Affaire  des  réfugiés  espagnols.       ' 

Les  amis  de  M.  de  Lafayette  ont,  avec  son  approbation  tacite  ou 
rormelle,  accusé  à  la  tribune  et  dans  leurs  livres  le  Gouvernement 
français  d'avoir  appelé  eu  France  les  réfugiés  espagnols  d'Angle- 
terre et  des  autres  pays,  de  les  avoir  poussés  sur  l'Espagne  et  de 
les  avoir  ensuite  •  honteusement  »  abandonnés.  11  paraîtra  étrange 
que  les  faits  aient  pu  être  obstinément  travestis  ^  ce  point.  Voici 
quelques  extraits  de  la  correspondance  de  M.  de  Lafayette,  qui  suf-  j^ 
firont  à  rétablir  la  vérité.  '^ 

Le  26  août  1830,  M.  de  Lafavette  écrivait  à  Tun  des  ministres  : 

•  Vous  savez,  mon  cher  collègue,  qu'il  y  a  une  révolution  pro- 
bable en  Espagne,  tout  à  fait  étrangère  ^  la  nôtre,  non  moins 
étrangère  au  Gouvernement  du  roi  des  Français,  œncertée  avec 
mot  bien  avant  les  dernières  fulies  de  Charles  X.  J*ai  récemment 
cherché  à  la  suspendre  ;  mais  elle  ne  dépend  d*aucun  individu  ;  elle 
aura  ou  n^aura  pas  lieu,  très-indépendamment  de  nous.  Ce  que  j*aià 
vous  dire  ne  se  rapporte  qu'ai  une  question  de  cette  situation  géné> 
raie. 

«  Les  chefs  du  mouvement  ne  sont  pas  sortis  d'Espagne,  ou  s*y 
sont  rendus;  d*autres  per>onnages  des  Cortês,  San-Miguel,  Qui- 
roga,  Galiano,  etc.,  arriv^ent  ài  Paris,  mais  il  en  arrive  de  moins 
considérables.  Ceux-ci  ne  demandent  que  des  psse-ports,  et  ne  re- 
fuseraient pas  de  l'argent,  si  quelques  ;tmis  étrangers  au  Gouverne- 
ment leur  en  donnaient.  Us  se  plaignent  des  délais  qu'on  leur 
oppose,  quoiqu*ils  ne  se  présentent  que  comme  voyageurs  ordinaires. 


^ 


* 
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Est-il  de  uotre  iiffirêl  français  de  les  laisser  à  Paris ,  ou  de  facili- 
ter leur  écoulement?  Je  suis  de  la  seconde  opinion Plus  nous 

évacuerons  Paris  et  mieux  ce  sera,  et,  je  le  répète,  vous  n^avez  pas 
à  croire  que  le  mouvement  espagnol  en  soit  avancé  «i  retardé  d*un 
seul  jour;  les^igûaux  ressorts  ne  sont  pas  là.  > 

Le  4  octobre,  écrivant  à  M.  Calvo,  banquier,  qui  se  proposait  de 
négocier  un  emprunt  pour  le  compte  des  réfugiés,  M .  de  Lafayette 
s'exprimait  ainsi  : 

<  Les  nouvelles  particulières  que  je  reçois  sont  conformes  aux 
vôtres,  mon  cher  monsieur  Calvo.  Sans  doute  le  Gouvernement 
français  reste  fidèle  à  son  système  de  non-intervention  ;  mais,  quels 
que  soient  mes  liens  avec  le  gouvernement  nouveau,  il  ne  peut  dis- 
poser ni  de  mes  prévoyances,  ni  de  mes  sympathies,  et  nos  conver- 
sations, bien  antérieures  à  la  grande  semaine,  ne  peuvent  changer 
ni  de  nature  ni  d'objet.  11  me  paraît  hors  de  toute  possibilité  hu- 
maine que  le  mouvement  projeté  depuis  six  mois  soit  longtemps 
retardé.  Pour  en  assurer  le  succès  et  en  régulariser  les  suites,  je 
n'hésite  pas  à  vous  répondre  que,  dans  Tintérét,  non^eulement  de 
la  liberté,  mais  de  l'humanité  envers  tous,  rien  n'est  plus  désirable 
que  l'affaire  d'emprunt  dont  vous  m'avez  parlé » 

Il  n'était  pas  moins  explicite  dans  une  lettre  adressée,  le  42  oc- 
tobre, au  général  Mina  : 

«  Je  me  suis  lié  intimement  au  nouveau  Gouvernement 

français  ;  il  adopte  le  système  de  non-intervention.  C'est  un  gouver- 
nement loyal,  et  le  Roi  ne  veut  pas  faire  sous-main  ce  qu'il  décla- 
rerait n'avoir  pas  fait.  Nos  vœux  communs  sont  pour  la  liberté  gé- 
nérale, mais  il  ne  veut  pas  y  contribuer  par  une  diplomatie  men- 
songère. Telle  a  été  la  résolution  du  Roi  et  de  son  Conseil.  Lt 
mienne  n'a  pas  été  la  même,  et  cependant  je  dois  garder  certaines 
mesures  ;  car,  d'après  mes  rapports  avec  le  roi  des  Français  et  !e 
commandement  qu'il  m'a  confié,  je  cours  le  risque  des  reproches 
de  mon  pays,  si  je  donne  trop  de  prise  à  ceux  des  puissances  étran- 
gères  » 

Rien  n'était  donc  plus  injuste  que  de  rejeter  sur  le  Gouverne- 
ment françab  la  responsabilité  de  l'échec  des  réfugiés. 
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NOTB  B  (page  54). 
Affaires  de  Belgique.— Qimtion  de   rm^-imtervèntion. 

Voici  en  queb  termes  M.  le  baron  Mortier,  chargé  d'alTaires  à 

Berlin,  rendit  compte  à  M.  le  comte  Mole  de  ses  entretiens  avec 

M.  de  Bernsdorff. 

€  Berlin,  6  octobre  4830. 

• Dans  une  circonstance  semblable,  il  m*a  paru  que  je 

devais  opposera  la  vivacité  de  M.  de  Bernsdorff  un  langage  calme, 
mais  en  même  temps  digne  et  ferme.  Je  n*ai  point  balancé  à  dire  ï 
M.  de  Bernsdorff  que,  dans  Tétat  actuel  de  FEurope,  on  ne  pouvait 
être  étonné  de  la  résolution  prise  par  la  France  de  faire  marcher 
des  troupes  en  Belgique  si,  préalablement,  on  y  voyait  entrer  celles 
des  puissances  étrangères;  que  ce  n*était  que  mesure  de  repré- 
stilles  et  d*une  clairvoyante  prudence  ;  car,  autant  nos  alliés  n*a- 
Taient  point  le  droit  de  soupçonner  nos  intentions,  autant  nous 
étions  en  position  d*exiger  d'eux  qu*ils  ne  nous  missent  point  dans 
la  nécessité  de  supposer  à  leurs  démarches  des  motifs  cachés  ;  que 
Tintroduction  d*une  armée  étrangère  en  Belgique  pourrait  bien 
n'être  qu'un  masque  et  une  mesure  hostile  pour  notre  indépen- 
dance ;  que  ce  serait  ii  tort  qu*on  chercherait  à  nous  effrayer  par 
ndée  d'armer  l'Europe  entière  contre  nous;  que  nous  avions  déjà 
hii  connaître  aux  puissances  Vimmuable  volonté  de  S.  M.  Louis- 
Philippe  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  en  Europe  ;  mais  que, 
d*un  autre  cAté,  nous  ne  reculerions  pas  devant  la  perspective  de  la 
guerre,  si  elle  ne  devait  être  évitée  qu*au  prix  de  la  dignité  natio- 
nale; que,  dans  un  moment  où  elle  était  si  bien  sentie  par  toutes 
les  classes  de  la  société,  nul  doute  quelle  ne  donnât  la  force  néces- 
saire au  Gouvernement  français  pour  se  mesurer  avec  ses  ennemis* 

»  Tai  ensuite  fait  remarquer  à  M .  de  Bernsdorff  que  Tissue  de 
la  lutte  pourrait  être  au  moins  douteuse  ;  qu*il  ne  devait  pas  perdre 
de  vue  que  les  gouvernements  étrangers  trouveraient  peu  d*appui 
parmi  leurs  sujets  pour  aller  combattre,  sur  les  frontières  de 
France,  une  cause  qu*ils  regarderaient  comme  celle  de  la  liberté 
des  peuples  ;  que  ce  qui  se  passait  dans  plusieurs  Ëtats  de  TAlle- 
magne  était  une  preuve  convaincante  que  les  populations  en  général 
seraient  plus  portées  )i  faire  cause  commune  avec  nous  qu*)i  devenir 
nos  enoefflies. 


«è 
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<  Je  D^ai  qu'à  9e  féliciter.  Monsieur  le  comte^  des  paroles  mudé- 
rées,  mais  énergiques,  que  j*ai  adressées  ï  M.  de  Bernsdorff.  Elles  ont 
paru  produire  sur  lui  une  vive  impression,  d'aulaut  plus  que  dans 
son  langage  il  mettait  une  vivacité  qui  approchait  de  Temportement. 
En  effet,  lorsque  ie  suis  sorti  de  chez  lui,  après  avoir  toutefois  causé 
de  faits  assez  inîpterents  en  eux-mêmes,  il  m'a  tendu  la  main  en 
me  disant  :  «  J*espère,  mon  cher  baron,  que  plus  la  position  6t 

•  TEurope  se  compliquera,  plus  nous  attacherons  de  prix,  Tun  et 
«  l'autre ,  à  éloigner  les  embarras  de  tout  genre  qui  peuvent  se 
«  présenter  dans  un  avenir  peu  éloigné.  J'aime  toujours  i  compter 
«  sur  votre  amitié  et  sur  votre  concours,  pour  coopérer  au  maintien 
«  de  la  paix.  » 

«  Tai  répondu  affirmativement,  et  sans  paraître  me  souvenir  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  » 

Berlin,  44  octobre  4830. 

•<....  Cette  légère  discussion  terminée,  il  s*en  est  élevé  une 
autre  beaucoup  plus  grave,  à  cause  du  sujet  qui  a  été  traité  et  de  b 
vivacité  qui' a  présidé  à  la  conversation.  Le  comte  de  Bemsdorff  s'est 
de  nouveau  élevé  avec  chaleur  contre  le  principe  mis  en  avant  par 
Votre  Excellence,  que  la  France  serait  en  droit  de  faire  marcher  de» 
troupes  en  Belgique,  et  adopterait  très-certainement  ce  parti,  dans 
le  cas  oii  une  armée  étrangère  y  entrerait,  lia  soutenu  que  cette 
prétention  était  contraire  au  droit  des  gens,  en  opposition  formelle 
avec  les  traités  de  1814.  qui  obligent  la  France,  ainsi  que  les  autres 
puissances,  à  maintenir  la  Belgique  sous  la  domination  du  roi  de> 
Pays-Bas  ;  que  si  la  France  refusait  son  concours  à  ses  alliés  pour 
atteindre  ce  but,  c'était  leur  annoncer  qu'elle  ne  voulait  point,  de- 
puis sa  nouvelle  organisation  politique,  accepter  les  traités  conclus 
par  les  gouvernements  précédents,  et  qu'alors  les  cabinets  allié» 
devaient  la  considérer  comme  voulant  |>orler  la  g  terre  au  dehors. 
Et  développant  très-longuement  ces  deux  arguments,  M.  de  Bem> 
doriï  a  uni  par  me  dire  :  «  Ni  la  Prusse  ni  les  autres  puissances  ne 
«  veulent  la  guerre  ;  mais  si  vous  les  y  contraignez,  elles  la  feront 
0  avec  vigueur;  car  elles  ne  pourraient,  sans  manquer  ik  Irur  dignité, 
«  supix)rter  la  prétention  que  vous  mt'itez  en  avant  de  les  empêcher 
•«  parla  force  des  armes,  s'il  ne  leur  reste  plus  que  ce  moyen,  de  K*ta- 
«  blir  la  tranquillité  en  Belgique  et  Tobéis^ance  à  la  maison  d'Orange, 
«  à  de  certaines  conditions.  Autrement,  vous  déclareriez  hautement  le 
«  principe  que,  ne  tenant  aucun  compte  des  traités,  votre  gouverne- 
'  ment  est  disiK>sé  à  soutenir  moralement  les  insurrections  des  peu- 

•  pies  contre  les  gouvernements  partout  oii  elles  éi'laleronl.  Or.  r>>i 
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«  ce  que  les  souTerains  étrangers  ne  pourront  ^mais  tolérer,  parce 
«  qu^il  y  va  de  la  stabilité  de  leurs  États  et  du  repos  de  l'Europe.  > 
«f  J*ai  cru  devoir  repousser  avec  énergie  cette  sortie,  je  dirai 
même  cette  accusation  du  comte  de  Berisdorff 


NOTE  C  (page  i04). 
Extrait  du  Code  pénal. 

m 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  invoqués  contre  les  ministres  de 
Charles  X,  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

Ait.  91.  «  L*aitentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  ii  scanner 
les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre 
et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort.  Le 
complot  ayant  pour  but  Tun  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et 
la  proposition  de  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies.  » 

Aar.  409.  «  Lorsque,  par  attroupement ,  voies  de  faits  ou  me- 
naces, on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs 
droits  civiques,  chacun  des  coupables  sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  Tinterdic- 
tion  du  droit  de  voter  et  d*étre  éligible,  pendant  cinq  ans  au  moini 
et  dix  ans  au  plus. 

Akt.  410.  «  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d*un  plan  con- 
certé ponr  être  exécuté,  soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans  un  on 
plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements 
communaux,  la  peine  sera  le  bannissement.  » 

AiiT.  423.  «  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  prati- 
qué, soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de 
quelque  partie  de  Tautorité  publique,  soit  par  députation  ou  cor- 
respondance entre  eux,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  contre  chaque  coupable,  qui 
pourra  de  plus  être  condamné  à  Pinterdiction  des  droits  civiques  et 
de  tont  emploi  public  pendant  dix  ans  au  plus  » 

Akt.  425.  «  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  un  complot  attentatoire  k  la  sArelé  intérieure  de  TÉtat,  les 
coupables  seront  pimi*^  de  mort .  « 


..-^ 
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NOTB  D  (page  433). 

Procès  des  ministres  dé- Charles  X. — Arréi  prononcé  par 
la  Cour  des  pairs  en  audience  publique  le  U  décem- 
bre  1830. 

c  La  Cour  des  pairs,  ouï  les  commissaires  de  la  Qiarobre  des  dé- 
putés en  leurs  dires  et  oonclusioDs,  et  les  accusés  en  leur  défense  ; 

«  Considérant  que,  par  les  Ordonnances  du  25  juillet,  la  Charte 
constituUonnelle  de  48H,  les  lois  électorales  et  celles  qui  assuraient 
la  liberté  de  la  presse,  ont  été  manifestement  violées,  et  que  le 
pouvoir  royal  a  usurpé  la  puissance  législative  ;  ' 

«  Considérant  que  si  la  volonté  du  roi  Gfaarles  X  a  pu  entralacr 
la  détermination  des  accusés,  cette  circooslaoce  oe  saurai!  les  af- 
franchir de  la  responsabilité  légale  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  qu*Auguste-Jiiles-JLmaiid-  ^ 
llarie,  lurince  de  Polignac,  en  sa  qualité  de  ministre  secrétaire 
d*État  des  affaires  éti^angères,  de  ministre  de  la  guerre  par  iBiéria* 
et  de  président  du  Conseil  des  ministres  ;  Pierre-Denis,  cMate  de 
Peyronnet,  en  sa  qualité  de  ministre  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur ;  Jean-Claude-Ballhasar-Victor  Chantelauie ,  en  sa  qualité  de  * 
garde  des  sceaux,  ministre  «^crétaire  d*Ëtat  de  la  justice  ;  et  liar- 
tial-Côme-Annibal-Perpétue-Magloire ,  comte  de  Guernoa-Ran ville, 
en  sa  qualité  de  minisire  secrétaire  d'Ëtat  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  rinstruction  publique ,  responsables  aux  termes  de  Tar- 
ticle  43  de  la  Charte  de  1814,  ont  contre-signe  les  Ordonnances  du 
2ô  juillet,  dont  ils  reconnaissaient  eux-mêmes  Tillégalité;  quib 
se  sont  efforcés  d'en  procurer  Texécution  et  qu'ils  ont  conseillé  au 
Roi  de  déclarer  la  ville  de  Paris  eu  état  de  siège,  pour  triompher 
par  remploi  des  armes  de  la  résistance  légitime  des  citoyens; 

c  Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime  de  trahison 
prévu  par  rarlicle56  de  la  Charte  de  4814, 

«  Déclare  : 

«  Auguste-Jules-Ârmand-Marie,  prince  de  Polignac , 

«  Pierre- Denis,  comte  de  Peyronnet , 

c  Jean-Cbude-Baltliasar- Victor  de  Chantelauze 

«  Et  Martial-Côme-Annibal-Perpétue-Magloire,  comie  de  Guer- 
non-Ranville , 

c  Coupables  du  crime  de  trahison. 

«  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine  de  la  trahi- 
son, et  qu'ainsi  la  Cour  est  dans  la  nécessité  d'y  suppléer; 
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€  Vu  Tarticle  7  du  Code  péoal,  qui  met  la"*  déportation  au  nom- 
bre des  peines  afDictives  et  infamantes; 

«  Vu  l'article  47  du  même  Code,  qui  porte  que  la  déportation  est 
perpétuelle  ; 

«  Vu  Tarticle  48,  qui  déclare  qa*elle  emporte  la  iBort  civile; 

€  Vu  Tarticle  25  du  Code  civil,  qui  règle  les  effets  de  la  mort  civile; 

<  Considérant  qu*il  n*existe,  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  aucun  lieu  où  les  condamnés  à  la  peine  de  la  déportation 
puissent  élre  transportés  et  retenus, 

c  Condamne  le  [>rince  de  Polignac  à  la  prison  perpétuelle  sur  le 
territoire  continental  du  royaume,  le  dt'clare  déchu  de  ses  titres, 
grades  et  ordres,  le  déclare  mort  civilement ,  tous  les  autres  effets 
de  la  peine  de  la  déportation  subsistant  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par 
les  articles  précités  ; 

«  Ayant  égard  aux  faits  de  la  cause  tels  qu'ils  sont  résultés  des  débats, 

«  Condamne  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  de  Cbantelauze,  le 
f    comte  de  Guernon-Ranville,  à  la  prison  perpétuelle; 

«  Ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction  légale,  con- 
*     formément  aux  articles  38  et  29  du  Code  pénal,  les  déclare  pareil- 
lement déchus  de  leurs  titres,  grades  et  ordres; 

«  Condamne  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de  Peyronnet,  Vic- 
tor de  Chautelauze,  le  comte  de  Guemon.Ran ville,  personnelle* 
ment  et  solidairement  aux  frais  du  procès; 

«  Ordonne  qu'expédition  du  prc>ent  arrêt  sera  transmise  ^  la 
Chambre  des  députés  par  un  message,  sera  imprimée  et  aflBchée  à 
Paris  et  dans  toutes  les  autres  communes  du  royaume,  et  transmise 
ao  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
la  justice,  pour  en  assurer  l'exécution. 

«  Fait  et  prononcé  au  palais  de  la  Cour  des  pairs,  où  siégeaient 
MM ,  lesquels  ont  signé  *.  > 

Voici  comment  les  voix  se  sont  réparties  pour  Tapplication  de  la 
peine  : 

M.    l^lctAn.  tlÉNpqtelii.  Mutin  LriiÉ. 
M.  de  Polignac.  24        428  2i  » 


M.  de  Peyrcmoet. 

» 

68 

87 

4 

M.  de  Chantelauze. 

9 

44 

438 

i 

M.  de  Gaemoo-RaDville. 

• 

46 

440 

9 

*  Par  arrêt  da  11  arrU  1831,  la  Cour  des  pain,  prononçant  anr  la  ooatnaaaoa 
daa  Crois  amrM  niniitret  eomprii  dans  raccoaation  l»aron  d'Haoïaeg, 
GapoUe  ot  conte  de  Mooibel,  lea  a  condannat  à  U  priaon  porpéluaUe. 
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NOTE  E  (page  227). 

Sur  les  secours  pécuniaires  donnés  par  Louis-Philippe 

à  M.  Laf fille. 

On  sait  avec  quelle  Tiolence  et  quelle  persistance  les  ennemis  de 
Louis-Philippe  l'accusèrent  de  u'avoir  rien  fait  pour  saufer 
M.  Laffitte  de  ses  embarras  financiers.  Ou  peut  dire  que  M.  La^ 
fitte  lui-même  a  Ji)eaucoup  contribué,  sinon  par  s^  paroles,  aa 
moins  par  son  silence  approbateur,  h  accréditer  sur  ce  point  les  as- 
sertions de  ses  amis.  Aujourd*bui  encore,  bien  des  personnes 
n*apprendront  pas  sans  étonnement  avec  quelle  libéralité  le  Roi  est 
venu,  dans  ces  fâcheuses  circonstances,  au  secours  de  M.  LâfBlte. 
Voici  ce  que  rapporte  un  témoin  qui,  par  sa  position,  u^a  pu  igno- 
rer aucun  détail  de  cette  affaire,  M.  le  comte  de  MontJivet,  dans 
son  remarquable  ouvrage  intitulé  :  Le  Roi  Louis*Phitippe.  Lisiê  et- 
vile,  s>xprime  ainsi  : 

«  La  Banque  de  France  avait  longtemps  accordé  toute  confianee 
au  célèbre  banquier,  si  puissant  encore  par  le  crédit  en  4830.  La 
révolution  de  Jui  let  vint  dt^monlrer  tout  ce  qu*il  y  avait  en  de  factice 
dans  cette  grande  prospérité ,  et  exposer  au  grand  jour  les  plaies 
jusqu'alors  ignorées  de  la  maison  Laffitte.  La  6ani|ue  de  France,  au 
milieu  de  ses  inquiétudes  et  de  ses  embarras  particuliers,  dut  re- 
noncer à  continuer  tes  énormes  avances  qu'en  dehors  même  des 
limites  posées  par  ses  statuts  elle  avait  consenties  à  M.  Lafiitte. 
Pour  sauver  les  débris  de  Timmense  fiction  qui  s'écroulait,  il  fallait 
trouver,  dans  les  délais  les  plus  restreints ,  une  somme  de  4  0  mil- 
lions en  argent  ou  en  engagements  à  courtes  échéances,  et  une  ga- 
rantie de  6  millions,  en  tout  1 6  millions. 

En  vain  M.  Laffitte  cherchait  à  vendre  ses  belles  propriétés  de 
Maisons  et  de  Breteuil  ;  les  capitalistes  fuyaient,  effrayés  par  Porage 
révolutionnaire,  qui,  de  la  France,  commençait  à  se  propager  en 
Europe  ;  toute  vente,  même  à  vil  prix,  était  impraticable.  Le  Roi 
n'hésita  pointa  sauver  M.  LalTitte. 

Malgré  les  embarras  personnels  qui  allaient  en  résulter  pour 
lui,  malgré  les  frais  d'actes,  estimés  ù  près  de  1  million  ;  malgré  b 
dépréciation  d'une  propriété  dont,  à  une  époque  des  plus  prospè- 
res, M.  le  comte  Roy  avait  refusé  de  donner  5  millions  et  demi, 
le  Roi  consentit  à  se  renilre  acquéreur  de  la  forêt  de  Breteuil,  et  il 
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en  offrit  tout  d^abord  un  prix  qu*on  ne  lui  demandait  pas,  les  dix 
millions  que  M.  Laffilte  avait  jugés  indispensables  à  son  salut.  En 
même  temps,  le  Roi  accordait  à  M.  Lafiitte  une  garantie  de  6  mil- 
lions, moyennant  laquelle  la  Banque  consentit  ii  proroger  un  prêt 
antérieur  de  pareille  somme.  Cette  garantie  devait  se  résoudre  en* 
core  en  nouveaux  sacrifices  pour  le  Roi.  En  effet,  le  temps  empirait 
de  plus  en  plus  la  situation  de  M.  Lallfite,  impuissant  à  remplir  au* 
cune  des  conditions  qu*il  avait  souscrites  par  Tacte  de  prêt  du  mois 
d*octobre  1830.  En  1832,  la  Banque  de  France  ne  recevant  ni  capi* 
tal  ni  intérêts,  s^adressa  à  l'administration  de  la  liste  civile,  et  ré- 
clama le  bénéfice  de  la  garantie  souscrite  par  le  Roi.  L'intendant 
général  se  retrancha  dans  le  droit  commun,  en  vertu  duquel  une 
caution  ne  peut  et  ne  doit  être  poursuivie  qu*après  la  discussion  du 
débiteur  principal.  Bientôt  ce  principe,  admis  en  général  par  la 
Banque  pour  les  cautions  ordinaires ,  mais  contesté  par  elle  dans  le 
cas  de  la  garantie  royale,  telle  qu^elle  Tenlendait  fut  admis  et 
consacré  par  les  tribunaux.  11  ne  restait  plus  h  la  Banque  qu'à  pour, 
suivre  son  débiteur,  et  les  poursuites  allaient  commencer.  Le  péril 
était  aussi  menaçant  que  celui  des  derniers  mois  de  1830  ;  la  fail- 
lite de  M.  Lafiitte  semblait  inévitable  et  prochaine.  A  des  créances 
pressantes  et  toutes  exigibles,  il  ne  pouvait  offrir  qu'un  actif  de 
propriétés  foncières  dépréciées,  d'actions  alors  sans  valeur,  et  de 
recouvrements  à  long  terme  plus  ou  moins  discutables.  Le  Roi  n*i- 
gnorait  pas  cette  situation,  qui  n'avait  d'ailleurs  rien  de  secret  pour 
l'opinion  publique. 

C^était  en  483i.  Devenus  antérieurement  déjà  les  adversaires 
passionnés  de  la  politique  du  Roi,  MM.  Laffitte  et  Audry  de  Puyra- 
veau  s'étaient  bientôt  rangés  parmi  les  ennemis  déclarés  de  la 
royauté  de  juillet.  M.  laffitte,  pour  sa  part,  avait  déjà  demandé 
pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle.  Le 
souvenir  des  bienfaits  méconnus  aurait  bien  pu,  dans  sa  légi- 
time amertume,  dresser  une  barrière  infranchissable  entre  le 
cœur  de  Louis-Pbilippe  et  la  détresse  de  M.  Laffitte  :  il  n'en  fui 
rien,  et  le  Roi  qui,  de  tous  les  rois,  a  le  plus  souvent  pardonné, 
donna  l'ordre  à  l'intendant  de  la  liste  civile  de  tout  faire  pour  sau- 
ver son  ancien  ministre.  A  la  suite  de  laborieuses  conférences  avec 
les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  Banque,  l'intendant  général  con- 
clut enfin  une  convention  par  laquelle,  moyennant  un  dernier  paye- 
ment consenti  par  le  roi  aux  lieu  et  place  de  M.  Laffitte,  la  Banque 
s'obligeait  à  accorder  tous  les  délais  convenables  à  son  débiteur 
pour  la  réalisation  des  diverses  valeurs  composant  son  actif.  Le  roi 
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paya  donc  encore  ^  la  Banque  4,200,000  francs.  Cette  somme,  réu- 
nie à  celle  de  300,000  francs  d'intérêts  déjà  payés  pour  lui  en  mars 
4832,  portait  au  chiffre  total  de  1,500,000  francs  le  nouveau  sacri- 
fice accompli  par  une  sollicitude  supérieure  à  toutes  les  passions  du 
cœur  humain.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  donné  à  M.  Laffitte  de  terminer 
avec  calme  et  profit  une  liquidation  qui,  sans  l'aide  de  la  générosité 
royale,  eût  été  deux  fois  sa  ruine.  » 

M.  Dupin,  ancien  président  du  conseil  du  roi,  affirme,  de  son 
côté,  que  Louis-Philippe  «  n'est  jamais  rentré  »  dans  la  possession 
de  cette  somme  de  4,500,000  francs  dont  on  vient  d'indiquer 
l'emploi. 

C'est  donc  à  la  seule  générosité  de  Louis-Philippe  que  M.  Laffitte, 
menacé  de  faillite  et  d'une  ruine  totale,  a  dû  de  pouvoir  mener  à 
bonne  fin  imc  liquidation  douloureuse,  sans  doute,  mais  qui,  en  dé- 
finitive. Ta  laissé  possesseur  d'une  fortune  de  400,000  francs  de 
rente. 


NOTE  F  (page  406). 

Médiation  en  faveur  de  la  Pologne, — Réponse  de  Jord 
Palmerston  à  la  Noie  de  M.  de  Talleyrand  du  20 
juin  1831. 

«  Le  soussigné,  etc.,  etc.,  en  réponse  ^  la  Note  que  lui  a  présentée 
Fambassadeur  de  France,  à  l'effet  d'engager  le  gouvernement  britan- 
nique à  intervenir,  de  concert  avec  la  France,  dans  les  affaires  de 
Pologne^  par  une  médiation  qui  aurait  pour  but  d'arrêter  l'efi^usion 
du  sang,  et  de  procurer  à  la  Pologne  une  existence  politique  et  na- 
tionale, 

«  A  l'honneur  d'informer  S.  E.  le  prince  de  Talleyrand  que,  mal- 
gré tous  les  désirs  que  pourrait  avoir  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
de  concourir  avec  le  roi  des  Français  à  toute  démarche  qui  pourrait 
consolider  la  paix  en  Europe,  surtout  à  celle  qui  aurait  pour  effet  de 
faire  cesser  la  guerre  d'extermination,  dont  la  Pologne  est  aujour- 
d'hui le  théâtre,  S.  M.  se  voit  forcée  de  déclarer  : 
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«  Qu'une  médiaiion  tout  officieuse,  vu  l'état  actuel  des  événe- 
ments, ne  pourrait  pas  manquer  d*étre  rerusée  par  la  Russie,  d*aa- 
tant  plus  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  vient  de  rejeter  les 
offres  de  ce  genre  qui  lui  ont  été  faites  par  la  France  ;  que,  par  con- 
séquent, Hntervention  des  deux  cours,  pour  être  effective,  devrait 
avoir  lieu  de  manière  k  être  appuyée  en  eas  de  refus. 

«  Le  roi  d* Angleterre  ne  croit  devoir  adopter  aucunement  cette 
dernière  alternative  ;  Tinflaence  que  peut  avoir  la  guerre  sur  la  tran- 
quillité des  autres  États  n^est  pas  telle  qu*elle  doive  nécessiter  ces 
démarches,  et  les  relations  franches  et  amicales  qd  existent  entre  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg  et  S.  M.  ne  lui  permettent  pas  de  les  en- 
treprendre. S.  M.  B.  se  voit  donc  forcée  de  décliner  (to  dedin)  U 
proposition  que  vient  de  lui  transmettre  S.  E.  le  prince  de  Talley- 
rand  par  sa  Note  du  20  juin,  jugeant  que  le  temps  n*est  pas  encore 
venu  de  pouvoir  Tentreprendre  avec  succès,  contre  le  gré  d*un  sou- 
verain dont  les  droits  sont  incontestables. 

«  Pourtant  S.  M.  charge  le  soussigné  de  témoigner  à  S.  E.  Pam- 
bassadeur  de  France  combien  son  cœur  souflre  de  voir  tous  les 
ravages  qui  ont  lieu  en  Pologne,  et  de  lui  assurer  qu*elle  fera  tout 
ce  que  ses  relations  amicales  avec  la  Russie  lui  permettront  pour  y 
mettre  fin,  et  que  déjà  des  instructions  ont  été  données  i  rtmbassa- 
deur  de  S.  M.,  k  Saint-Pétersbourg,  pour  déclarer  qu  elle  tiendra  à 
ce  que  Texistence  politique  de  la  Pologne  établie  en  1815,  ainsi  que 
ses  institutions  nationales,  lui  soient  conservées. 

«  Signé  :  pAListSToii.  ■ 


NOTE  G  (page  485). 

Sur  la  qualification  de  sujets,  appliquée  aux  Français 

par  31.  de  Monlalivel. 

Au  nombre  des  signataires  de  la  protestation  des  députés  de 
rOpposition,  on  remarquait  MM.  Mauguin,  Audry  de  Puyraveau^ 
Odilon  Barrot.  Laffitte  et  Larabit. 

Voici  quelques  faits  qu'il  est  curieux  de  rapporter. 

Le  3  novembre  4830,  à   propos   de  la  question  du  serment. 
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M.  Oopin  avait  dît  h  la  trîbuoe,  aans  exciter  Mcune  rédamation  : 
«  Il  faut  qu*il  |  ait  unité  dans  ce  lien  qui  unit  le  prinos  à  ses  sujets  •*. 

Le  9  du  même  mois»  M.  Laffitte,  donnant  h  la  Chambre  des  expli* 
cations  sur  H  formation  du  ministère,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  On 
nous  a  assuré  que  le  bien  nous  était  poMible,  &  nous  plus  qa*^  d'an* 
très,  et  nous  sommes  restés  près  du  Roi,  Ai  sujets  fidèles  et  dévoués^^ 
ei  il  ne  a*était  pas  élevé  use  seule  voix  pour  protester. , 

Le  26  du  même  mois  encore,  M.  Llffitte  écrivait  au  Roi  ptur 
«  appeler  sa  bieBfeillanoe  sur  un  de  ses  ^us  fidèles  sujets.  » 

'  Le  4f  août  4890,  M.  LanMt  s*éMrit  aussi  déclaré  •  irès-obéitsant 
mjetf  »  dans  une  lettre  qu*il  adressait  au  Roi,  pour  solliciter  la 
faveur  d*étre  attaché  à  sa  personne  en  qualité  d'officîcrd*ordonnancp  *. 

Enfin,  et  oed  esl  plus  pigaant,  le  rédacteur  de  la  protestatiiHi, 
M.  Odilon  Barrot,  annonçant  de  Rambouillet  au  lieutenant  général 
du  royaume  le  départ  de  Charles  X ,  lui  offrait,  au  nom  des  com- 
missaires, a  rbommage  du  respect  de  ses  fidèles  sujets  *.  > 

MM.  Odilon  Barrot,  Laffitte,  Mauguin,  quand  ils  n'agissaient  pas 
en  hommes  de  parti,  étaient  des  Iiommes  politiques  sérieux  ;  et, 
certes,  on  les  eftt  fait  sourire  si  on  les  eût  accusés  de  mettre  les 
institutions  en  périls  pour  avoir  conservé,  dans  leurs  rapports  avec 
le  Roîf  une  expression  que  M.  de  Lafayette^  avec  son  dogmatisme 
pédantesque,  ne  craignit  pas  de  qualifier  «  d'attentatoire  à  la  ré>'olu* 
tiou  de  Juillet  *.  » 


>  Voyex  le  Moniteur. 

*  Voyez  le  Monileur* 

*  Ces  deux  lettres  ont  été  publiées  daiiB  les  Mérhoirts  d'un  Bourgeois  de 
Partit  par  M.  L.  Véron. 

^  Cette  lettre  a  été  jointe  en  faotimile  au  pampbk't  de  M.  de  Lourdoueix, 
intitulé  :  La  révolution  c'est  Vorléanitme» 

>  Adhëfiou  de  M.  de  Lafayette  à  la  Protestation.  (Journaui  du  temps.) 


FIN    DEi>  KUTCS,  DOCUNC.fTS   ET  PIÈCES  JUSTinCAnVES. 


l 

f 


i^     *• 


ï   1 

f 
■r  ■  • 


^ 


TABLE  Ijfe  MATIÈRES 


» 


Pages. 

Chapitre  XIV. — La  Hévoluliou  de  Juillel  devaiU  l'Europe.^  4 

Chap.  XV. — Révolution  belge 29 

C'.HAp.  XVI — Chiile  du  ministère  de  ravéneineiit.  ..•«..  *  ti!) 

Chap.  XVII. — Procès  des  ministres  de  Charles  X iOI 

Chap.  XVllI. — Insurrection  de  la  Pologne 453 

Chap.  XIX. —Sac  de  Saint-Qennaia-PAuxerrois 495 

Chap.  XX. — Formation  du  minialère  du  43  mars 233 

Chap.  XXI. — Émeutes  républicaines  à  Paris 295 

(^HAp.  XXII.~L*armée  française  en  Belgique 361 

Chap.  XXIU. — Insurrection  de  Lyon 425 

Chap.  XXIV.  —Occupation  d'Ancône 475 

Chap.  XXV. — Mort  de  M.  Casimir  Périer •  til 

Note  A. — Affaire  des  réfugiés  espagnols 585 

Note  B — Affaires  de  I^lgique.  Question  de iMA-intevreBlion.  587 

Note  C. — Extrait  du  Code  pénal 589 

Note  D. — Procès  des  ministres  de  Charles  X  — Arrêt  pro- 
noncé par  la  Cour  de  pairs,  en  audience  publique  le 

21  décembre  4830 590 


598  m  TABLE  De/mATIERBS. 

«  t 

Note  E.— Sur  les  secours  pécuniaires  donnés  pi^LouisJ^i* 

«    *       lippe  t  M.  LalBile ^ *...!*..       592 

«»  Note  F.— Médialitto  en  faveur  de  la  Pologne. — Réponse  (fe 

^       ,  lofd  Palmerston  k  la  note  de  M.  de  Talleyrand  du  W  '   ^ 

lljtn  1831 ♦. o9J  '^ 


»         •      -•     • 


Wê^e  Tm^Sut  la  qualificatioiHie  êwiels,  appliquée  aux  Fran- 

'  ffis^par  M.-de  Montalivet 595 


FIN  DE  LA  TABLE  DU  TOME  DEUXIEME. 


I    - 


► 


; 


PurU.^Impriffi    chez  Bonarenture  al  Q^Be|iofelf  #0^  ^pfÉPdes  Augusting, 


> 


i 

r 


